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r ' 



OUVRA HE COMPOSE SUR DES DOCU^IEXS 
POUR EA PLUPART lîîJiDnS, 


riuDu/T DE i/ît./ui:n 

DE M. L' GIBRARIO, 

PB r.'ACAPKVVItt HOrALK PKS ACieTfCKS »■ 

MRVltHE RORlUlSï-OAti-AffT fi*t L4 SOCtKTK Jk, AC A PRfiAVÜlB^ PE ï,\r.,lliKUlE PE , 

■T J-A jOl^tKTiï DRS SCI£\C£Si ET D^Alïll I CULTE RB PE STR ; 



:*Al!VlPftÊ TÏTlTLiTTlE DE AC 4 PKM lE EOYA I.F. Et Ül* 14 SOTILTR l,ITTXn 4 ID,E PE miOï, 
HBMflAÊ CÛREESRÜIVDXPT UE l'aCIPLUIE UB P1JO? „ ETC. 



MOETARDIKR, UB., RUE GIT-LE-COEUR, îî" 4. 
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3^iiant -|Jropciiî. 


L’nnjïortrtiice littéraire d'une version con¬ 
temporaine est devenue tellement modeste 
aujuui d’liui, que l'écrivain qui la produit est 

à peine en droit d’en entretenir ses lecteurs. 
De la fidélité, de la correction, quelqu'élé¬ 
gance, telle est à-peu-près la sphère du mérite 
qui lui est propre. Le public jugera si j'ai été 
assez heureux j)our réaliser Tune ou l’autre 
de ces conditions. 

L’ouvrage dont j’entreprends de doter notre 
littérature est le fruit des patientes recherches 
et des travaux assidus d’un écrivain qui, jeune 


encore, a su re 


pandre de vives lumières sui 


les ténèbres du moyen âge, et dont le zèle 
intelligent promet à la science historique <le 
nouvelles et d’im]:>ortantes découvertes. M. 
Gibrario, avantageusenieiit connu dans le 
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monde savant par son Histoire de Ouiers 
a publié a quelques années d’intervalle les 
opuscules que j’ai réunis sous le titre collectif 
de Piecherehes, Ces opuscules, composés sur 
es documens pour la plupart inédits, mont 
paru offrir des vues neuves et intéressantes 
touchant l’origine et les progrès de la monar- 
<înie de Savoie, dont Thistoire est à tant 
d’égards liée à la nôtre, dont les lois ont r 
pendant plusieurs siècles quelques-unes de nos 
provinces. En les traduisant, j’ai aspiré à com- 
^^ler, du moins en partie, une lacune essen¬ 
tielle de notre littérature historique. Car elle 
manque encore d’un ouvrage parfaitement 
propre à faire connaître avec exactitude la 
î>avoie, ses premiers âges, ses souverains, ses 
usages, ses anciennes institutions, enfin tout 
qui constitue l’histoire générale d’un pays, 
prenant ce mot dans l’acception étendue 
f^t philosophique qu’il a reçue de nos jours. 

Samuel Guichenon eut le mérite assurérnent 
tres-ieel de redresser un arand nombre d’o- 

1 » V? 

pinions erronées et de recueillir une foide de 
documens parmi lesquels on trouverait encore 
‘^qjourdhui les meilleurs fbndemeiis d’une 

J * 

wiers ou Chiori, petite ville du Piémont, célèbre par les 
combats ttuVlip ‘ 

1 ,, . soutint au nioycn âîîe avec la république 

'' '■■revins. liter.c de J’Kalie. 
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iioiine Histoire. Mais celle qu’il a laissée, et 
qui s’arrête à IGGO, a le grand tort d’offrir, 
suivant le goût de son siecle, un caractère 
purement généalogique. Point d’observations 
sur les causes apparentes ou secrètes des 
événemens qu’il raconte ; point de détails sur 
les lois, les mœurs, les coutumes des peuples 
dont il déroule les annales. Peu familier, d’ail¬ 
leurs, avec les écritures anciennes, il n’est pas 
surprenant que les documens qu’il produit 
renferment des inexactitudes assez multi¬ 
pliées. Enfin, à l’époque où il écrivit, il y avait, 
à la Cour de Savoie, sur l’origine et sur l’iiis- 
toire de cette maison, de vieux préjugés qu’il 

chercha à accréditer par des théories plus ou 
moins ingénieuses, au lieu de les combattre, 
et que la plupart de ses successeurs ont re¬ 
produits. Pierre fllonod, écrivain érudit, qui 
existait à la même époque, limita ses études 
à quelques points spéciaux de cette histoire. 
Avant Guicîienon, Champier, Paradin et Phi¬ 
libert de Pingon, n’avaient guère été que des 
chroniqueurs ou des annalistes. 


Parmi les ouvrages modernes, Y Histoire 
militaire du Piémont, en cinq volumes in-8*\ 
par M. le comte Alexandre de Saluées, est nu 
livre plein d’érudition, et qui fait foi de la so- 
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lidité du jiii*enient de son auteur; mais cet 
ouvrage, spécial, comme l’annonce son titre, 
n’a pu combler la lacune que je viens de 
signaler. 

Costa de beauregard publia, il y quel¬ 
ques années, des Mémoires Jdstoriquos sur la 
maison de Savoie. Ce travail, composé dans 
le goût de VAbrégé chronologique du pré- 
sident Ilénault , se fit remarejuer par des 
aperçus ingénieux, par des détails pleins 
d’intérêt. Mais les erreurs graves et nom¬ 
breuses qu’on y découvre, particulièrement 
dans les dates, erreurs auxquelles l’affaiblis¬ 
sement de la santé de l’auteur ne fut pas sans 
doute étranger, ont fait une loi de ne le 
consulter qu’avec une extrême défiance. 

Les Essais de M. Mimaut sur l’Histoire 

politique, sur la statistique et l’ethnographie 

de l’île de Sardaigne, n’embrassent l’histoire 

de la monarchie de Savoie que d’une manière 

fort indirecte, et seulement depuis 1721, 

époque à laquelle la Sardaigne lui fut réunie. 

Ces essais ont perdu d’ailleurs une grande 

partie de leur importance par l’apparition 

postérieure des ouvrages de MM. Manno et 

IjC Marmora sur l’histoire et la géographie de 
cette île. 
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] jü littérature italienne |)résente à peu de 
chose près la même stérilité cfue la notre en 
fait d’ouvrages historiques sur lu monarchie 
de Savoie* Deux savans contemporains de 
G niche non , Pierre Gioffredo et Augustin 
Délia Chiesa, préférèrent le mérite declairer 
quelques points inconnus ou douteux de cette 
histoire, à celui de l’embrasser dans son en¬ 
semble, Avant eux, Louis Délia Chiesa avait 
publié son Compendio dette storie di Piemontey 
ouvrage exact, estimable en son genre, mais 
qui ne peut être considéré que comme un cro¬ 
quis bien tracé. 

Les autres ouvrages français ou italiens , 
publiés sur le même sujet, présentent, à tra¬ 
vers quelques qualités louables, de gi'aves 
imperfections. L’absence de critique, le défaut 
d’ordre, des omissions essentielles, s’y laissent 
fréquemment apercevoir. I^a fidélité scrupu¬ 
leuse avec laquelle leurs auteurs ont répété 
les erreurs échappées à Guichenon, témoigne 
assez que les travaux de cet écrivain leur ont 
trop légèrement tenu lieu des sources pre¬ 
mières auxquelles tout historien qui aspire à 
ne point s’égarer dans sa marche, doit indis¬ 
pensablement recourir. 

M- Cibrario fit paraître en 1825, sous le 
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titre modeste de Notizie^ etc., un Précis histo- 
rûjiie sur lorigine et les accroissemens suc¬ 
cessifs de la monarchie savoisienne, sur le ca¬ 
ractère de ses princes, sur ses principales ins¬ 
titutions législatives. Cet ouvrage, dont le 
plan n’a pu comporter de longs développe- 
mens historiques ni biographiques, contient 
des notions sommaires, mais précieuses par 
leur exactitude et leur précision, sur Ten- 
semble de fhistoire et particulièrement sur les 
premiers siècles de cette monarchie, et sur la 
généalogie de ses princes, qu’il a corrigée d’a¬ 
près des documens officiels et entièrement 
inédits. Tout y décèle l’écrivain consciencieux, 
qui a puisé à des sources certaines les fonde- 
mens de ses croyances historiques, et qui s’est 
fait un devoir de répudier toutes les opinions 
dépourvues de témoignages authentiques et ir¬ 
récusables. Ce Précis, queM. Cibrario, dans sa 
préface, nous annonce n’être que l’extrait 
d’une Histoire complète de Savoie qu’il se 
propose de publier dans quelques années, a 
été accueilli avec une extrême faveur en Italie. 
La traduction que j’en présente a été faite sur 
un exemplaire corrigé et annoté par l’auteur. 

-le l’ai fait suivre d’un Discours sur l’au- 
cicnne constitution de la monarcliie savoi¬ 
sienne, et sur l’organisatioii civile et judiciaire 
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de ce royaume : ouvrage rempli de doctimens 
curieux, etitièrement neufs, et dans, lequel 
M'., Cibrario a consigné le résultat de liuit 
années de- recherches dans les archives; du 
Roi, dans celles de la Chambre des Conques, 
des: Évêcliés et des Chapitres. Un-mémoire sur 
les anciennes armoiries des princes de- Savoie 
serE.de complément à ce beau travail.. 

Ces deux importans opuscules sont pré¬ 
cédés’de sur THistoire civile *, 

dissertation qui se distingue par des aperçus 
judicieux', par des vues nouvelles, et à la suite 
de laquelle on trouve une nomenclature rai¬ 
sonnée des principaux mémorialistes et chro¬ 
niqueurs qui ont écrit sur le Piémont et sur 
la Savoie 2 . 

J*ai donné par forme appendice , à la fin 
de ce volume , une traduction des Notices 


^ Ce mémoire est extrait des annotations savantes dont'M* 
Cibrario a enrichi Tonvrage intitulé : Relazioni dcllo sîato di 
Smoia negU a/mi\hl^ y 1670 ^ 1743 , dagii atnbasciadori vc- 
netl^ ett\ , ouvrage imprime vl Turin en 1830 . Le Discours sur 
rancietme constitution de tu Savoie, publié il y a peu de 
mois dans les Actes de rAcadéniie royale des'sciences de Tu¬ 
rin, ouvrage qii’oii ne se pit>cüre qu'avec beaucoup de 
difficulté , peut, à quelques égards, être considéré conune 
inédit, 

* ‘ i 

^ Ces Co/tsidératloiis ont été dernièrement insérées dans le 
138 de VAnthologie de Florence, 
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publiées eu 1827 par M. Gibrario *, sur les 
sociétés populaires et nobiliaires dans les ré- 
))ul)liques du Piémont, et spécialement dans 
celle de Quiers. Quoique ces notices ne con¬ 
cernent pas directement l’histoire générale de 
la monarchie de Savoie, j’ai pensé que le lec¬ 
teur ne les jugerait pas déplacées dans ce re¬ 
cueil, tant à raison de l’intérêt extrême qu’elles 
présentent, que des vives clartés quelles ré¬ 
pandent sur l’organisation de ces sociétés si 
influentes au moyen âge, si ardentes à se dis¬ 
puter le gouvernement des républiques ita- 

■ 

bennes, et dont la rivalité, long-temps utile à 
la liberté, finit par en amener la ruine. IjCs 
statuts singuliers et barbares de la société 
populaire de St-Georges , particulièrement, 
seront lus avec une vive curiosité. Aucun écri¬ 
vain n’avait précédé M. Gibrario dans les in¬ 
vestigations laborieuses à l’aide desquelles il 
a mis en lumière l’esprit et la composition de 


V M, Gibrario, auteur d'un grand nombre d'autres ombrages 
historiques et philologiques, a reçu un témoignage flatteur et 
récent de l'cstiiiic do S. M. !e Roi de Sardai^>^ne, Ce prince , 
protecteur éclaire des sciences et des lettres, lut a coulic la 
mission importante de faire dans les archives de la France et 
de la Suisse, de concert avec M. Promis, conscrv-atciir du ca¬ 
binet des médailles du Roi, toutes les reelierches propres a 

cclairer Thistoire des premiers siècles de la monarchie de 
Savoie, ' 
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ces mystérieuses associations. C’est une page 
importante ajoutée à l’histoire du moyeu ûge, 
si recherchée de nos jours et encore si peu 
connue. 

Telles sont les productions qui composent 
ces Recherches. En essayant de les natura¬ 
liser, pour ainsi dire, parmi nous, j’ai cru 
bien mériter des amis des études historiques; 
et, originaire moi-même d’une province qui 
lit long-temps partie de la monarchie de Savoie, 
j’ai espéré qu’elle accueillerait favorablement 
un travail qui se recommande, à ce tlouble 
titre, à son indulgence et à son intérêt. 


A. li. 





























CONSIDÉRATIONS 

SUR 

L’HISTOIRE CIVILE. 


i 


Parmi les genres variés d’Histoire que compie 
la litléralure, et dans le nombre inuueiise des 
livres anciens et modernes publiés sur celle ma¬ 
tière, rhistoire civile est sans contredit la plus 
rare; Thistoire généalogique et militaire est celle 
qui s’olTre avec le plus de profusion aux recherches 
et à Tattention des lecteurs. 


On peut citer une infinité d’écrivains qui, pa¬ 
raissant consacrer leur plume à l’histoire d’une 
nation, n’ont en réalité traité tjue de ses princes. 
11 est pourtant certain que si l’on ne veut se bor¬ 
ner à une simple biographie privée, on ne saurait 
dignement parler de ses souverains sans parler 
beaucoup d’ellc-même ; car c’est sa félicité qui con¬ 
stitue leur véritable gloire. Séparer l’histoire des 
princes de celle de la nation, est une absurdité ma¬ 
nifeste. Les princes ne portent ce titre que parce 





















qu’ils sont les chefs de la nation, et leurs actes 
n’ont plus d’importance (lue ceux des particuliers 
qiiepaice que ces actes influent, suivant le ca¬ 
ractère des hommes placés à sa tête, sur Taccrois- 
seinent ou sur la diminution de la prospérité d’un 


peuple entier. 

Plusieurs autres décorent du titre pompeux 
^ Histoires^ de simples narrations des tristes évé- 
nemens de la guerre, des catastrophes plus dou¬ 
loureuses encore qu’amènent les discordes intes¬ 
tines, la guerre civile; leur but en cela est de 
flatter les inclinations des liommes qui aiment à 
s’occuper des objets qui parlent davantage à l’ima¬ 
gination, et traitent avec une sorte d’indifférence 
ceux aux(piels sont attachés les conséquences les 
plus graves et les plus universelles. 'En réalité, 
<piel fruit retire-t-on de la description minutieuse 
d’une guerre ? ce fruit est très-borné. Il est peu de 
cas où une narration de cette nature puisse pro¬ 
fiter à l’art militaire. Dieu suscite à peine une fois 
en un siècle quelqu’un de ces grands capitaines 
tels qu’Eugène de Savoie, Frédéric de Prusse, ou 
Napoléon, dont l’exemple serve à l’imitation d’au¬ 
trui ; encore faudrait-il que Phistorien lui-même fût 
un grand capitaine pour écrire avec utilité sur un 
tel sujet. D’ailleurs les guerres se ressemblent les 
unes aux autres, comme les montagnes se ressem¬ 
blent entre elles ; et, quand il a exposé les motifs 
dune de ces terribles conflagrations, et raconté 
l’issue d’une bataille et les suites qu’elle a aine- 















nées, riiistorien qui ne fait pas piofessiou d’écrire 


pour les seuls militaires en a dit suffisamiiieiit; 
et pourtant les deux tiers de la plupart des liis- 
toi!'es(je n'entends parler/que des histoires géné¬ 
rales ), sont pleins d’événemens guerriers; l’autre 
tiers se compose de récits appartenant à riiistoire 
généalogique; l’iiistoire civile y occupe le moindre 
espace. 

lletracer la physionomie des temps passés non 
moins que rapporter les événemens qui s’y ratta¬ 
chent , caractériser la prospérité ou la misère des 
peuples, assigner ou laisser entrevoir les causes 
de cette diversité dans leur condition, tel' me 
parait devoir être le véritable objet de rtlistoire. 
Elle ne saurait prétendre à instruire les hommes 

si elle ne réalise cette importante destination. Or, 
la misère ou la prospérité d’un peuple ne dépend 
pas seulement de la guerre ou de la paix. Ce 
peuple peut être très-mallieureux en pleine paix, 
et même, en partie, à raison d’une longue paix. 
Au contraire, il peut être, je ne dirai pas heureux , 
mais dans une situation très-supportable en temps 
de guerre, parce qu’il existe, soit datis la paix, 
soit dans la guerre, d’autres causes non acciden¬ 
telles, mais constantes, d’infortune ou de félicité. 
Telles sont les lois; tels encore sont les moyens 


politiques dont se sert le gouvernement; telles 
enfin les mœurs, plus puissantes que les lois, que 
les combinaisons politiques, et qui finissent tou¬ 
jours par prévaloir sur elles. Voilà les sources di- 
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rectes et perpétuelles du bien-être ou du mal-être 
des peuples, et je ne crains point d’encourir les 
critiques des hommes versés dans les profondeurs 
de l’économie publique, en affirmant qu’une guerre 
prolongée est souvent l’occasion de moins de 
maux ([ii’une loi mauvaise, un impôt excessif ou 
assis sur des bases vicieuses. Une foule de citoyens 
peuvent se dérober aux principales calamités (tue 
la guerre entraîne ; quelques-uns , plus heureux 
encore, saven t éviter ses conséquences les plus im¬ 
médiates et les plus graves ; une mauvaise loi, un 
impôt excessif ou mal assis, h appent et blessent 
cba([ue citoyen. 

Mais les observations que j’ai énoncées plus 
haut n’en sont pas moins fondées. 

L’imagination humaine se trouble et se soulève 
à la vue, par exemple, d’un assassinat, parce (tue 
la conséquence en est sensible et immédiate ; il 
n’est Ijesoin ni de calcul ni de raisonnement pour 
la saisir. 

Ce spectacle excite beaucoup de rumeur, il 
donne lieu à de longs discours. Au contraire, on se 
met peu oti point du tout en peine à lapparilion 
d’une mauvaise loi de procédure criminelle (pii 
peut donner lieu à une foule d’assassinats juri- 
di(pies. Et pourtant ce genre d’homicide est cent 
fois plus terrible, cent fois plus redoutable que le 
premier; car il atteint l’innocent là même où il 
doit espérer aide et protection; car il revêt les 
formes spécieuses de la justice. Rarement cette 
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méprise meurtrière est de nature à être décou¬ 
verte ; presque jamais elle n’est susceptible d’être 
réparée. 

Voilà la véritable cause pour laquelle la guerre 
a eu tant d’historiens, et la vie civile des peuples 
un si petit nombre. 

Les historiens se sont efforcés de complaire à 
l’esprit du temps, aux. inclinations de la multitude. 
Trop communément leur premier désir n’est point 
d’être utiles, mais bien d’être lus et applaudis. Ils 
sont donc dans l’obligation de se conformer aux 
goûts du peuple, toujours disposé à admirer ce 
ciui lui plaît, et non ce dont il peut retirer quelque 
fruit. 

Parmi les livres historiques qui excitent en réa¬ 
lité le plus d’empressement de la part des lecteurs, 
il faut placer en première ligne les histoires uni¬ 
verselles, puis les histoires générales, puis enfin 
les abrégés. Ces histoires, et particulièrement les 
premières, sont les moins utiles de toutes, parce 
qu’elles ne rapportent que les grands événemens 
qui ne servent à rinstrnetion de personne, tels 
(|iie les guerres, les séditions, les changemens de 
règne, les émotions et les excès populaires, et 
parce que le commun des écrivains de ces sortes 
d’histoii’es ne sait et ne peut savoir les particula¬ 
rités qui se rattachent à chacune d’elles. Et cepen¬ 
dant, c’est dans ces particularités que résident un 
enseignement utile, le inonvement, la vie. L’au¬ 
teur se livre à des conjectures arbitraires sur les 
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première, que ces réflexions ne peuvent s’appli¬ 
quer qu’aux Iiisloires des temps du moyen âge et 
de ceux qui l’ont suivi, et non â l’histoire des 
temps antiques dont il nous reste peu de monu- 
inens, et pour lesquels les histoires écrites parles 
contemporains ou par d’autres, fort anciens par 
rapport à nous, doivent nécessairement tenir lieu 
de mouumens. La seconde, c’est que je suis loin 
de prétendre qu’une personne mal informée des 
mœurs particulières d’un peuple ou des usages 
d une monarchie, ne puisse faire un bon sommaire 
de son histoire; mais alors ce ne doit être qu’un 
simple sommaire et non une histoire abrégée; ce* 
sommaire ne doit contenir ni jugcmens ni paral¬ 
lèles. 

Je dois en outre prévenir mes lecteurs de ne 
point confondre les abrégés et sommaires ou epi- 
tome qui font l’objet de mes observations, avec ces 
ouvrages dans lesquels on appelle une série plus 
ou moins étendue de faits historiques à la démon¬ 
stration d’un système. Il existe un grand nombi’e 
d’ouvrages de cette nature, bien que très-peu , 
aucun peut-être, offrent le mérite rare du Discours 
de Bossuet sur l’Histoire universelle. Ces sortes 
d’ouvrages n’appartiennent point à l’histoire pro¬ 
prement dite, et leur objet n’est pas de l’ensei¬ 
gner. Car celui qui invoque riiistoire à l’appui de 
ses affirmations, choisit les faits qui sont à son 
avantage, çt tait ou déguise ceux qui contrarient 
son système. C’est ce qui arrive fréquemment dans 
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les temps agités par la fureur des partis politiques 
ou religieux; temps où il devient difficile, même 
aux esprits les plus sages, de se tenir à distance 
des passions qui hérissent de tant d’obstacles la 
recherche de la vérité. 

La partialité universelle que nous avons signalée 
tantôt pour la partie généalogique et militaire de 
l’histoire, éclate encore dans la qualité des nionu- 
mens qu’on recueille pour lui servir d’inslrumens 
ou, pour parler plus exactement, de matériaux. 

Les fondemens des premières histoires ouchro- 
* niques furent la tradition et les souvenirs que les 
particuliers les plus soigneux des annales 'domes¬ 
tiques, s’empressèrent de consigner dans leurs 
journaux. Or, la tradition se complaît à recueillir, 
non ce qui est utile, mais ce qui est merveilleux 
et cela d’autant plus, qu’elle s’éprend avec une 
incroyable facilité des contes les plus absurdes. 

Les particuliers tiennent note dans leurs jour¬ 
naux des événemens domestiques ; ils y consignent 
les naissances, les mariages, lesraortsdespersonnes 
de leurs familles et des princes; ils y font mention 
des comètes et autres signes célestes, des guerres, 
des pestes et famines. C’est beaucoup quand, pour 
mettre à même d’apprécier la gravité de ce dernier 
fléau, on y tient note du prix des grains. 

Mais de tout ce qui a trait aux lois, aux mœurs, 
à l’économie publique, aux négociatjpns politi¬ 
ques, pas un mot. 
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La nécessité de recueillir des documens à l’aide 
desquels on pût écrire facilement Thistoirej et avec 
avantage pour le public, cette nécessité, dis-je, 
se fit sentir en Italie dès le XVP siècle, et plu¬ 
sieurs collections de matériaux de cette nature 
furent publiées, soit en France, soit en Italie, au 
XVIF, en ce siècle où fleurit la véritable philoso¬ 
phie, où la critique prit naissance. On ne saurait 
croire quel fruit on en retire encore de nos jours. 
Néanmoins de telles collections sont plus utiles 
pour l’histoire généalogique et diplomatique, que 
pour celle de réconomie publique et des lois. Elles 
offrent peu de documens qui aient une liaison 
directe avec celte partie si substantielle de l’his- 
loire. 

Le premier recueil de documens appartenant 
pour une portion notable à la monarchie de Sa¬ 
voie, est dû à un étranger, Samuel Guichenon, 
qui fit imprimer à Lyon, en 1661, sous le titre de 
Bibliothèque sébusienne, une collection volumi¬ 
neuse de pièces publiques et privées relatives au 
Lyonnais et au Dauphiné, provinces dont nue 
partie fut long-temps soumise à la domination des 
princes de Savoie, et plusieurs autres concernant 
les autres états de Savoie au-delà des monts. Vers 
le milieu du siècle dernier, Pasini et Rivanlella 
• publièrent le cartulaire de l’église d’Oulx, dont 
les historiens du Piémont et du Dauphine, aux XI® 
et XII® siècles, ont tiré ou peuvent tirer beaucoup 
de lumières. Plus tard, le théologien Moriondo 
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imprima en deux gros volumes des documens fort 
nom:)reux^ relatifs principalement à f histoire du 
Montferrat, sous ce titre : Momimenta aquensia. 

Hi, Louis Costa a également publié, il y a quel¬ 
ques années, le cartulaire de Torlone , sa patrie. 
Si des collections de simples monumens nous 
passons aux ouvrages dans lesquels on voit ces do¬ 
cumens se confondre dans le corps du livre, ou 
figuier au bas des pages, ou se réunir tous en- 
semble a la suite du texte sous le titre de Pièces 
justi icatives, une série bien plus considérable 
d auteurs s offre à nos recherches. Le plus ancien 

est Benvenuto Saint-Georges qui, au commence¬ 
ment du XVI® siècle, écrivit la chronique de 
Montferrat, laquelle fut imprimée dans le cou¬ 
rant de ce siècle, réimprimée à la fm du siècle der- 
nier, et enrichie d’annotations par les soins de 
mazza. Le judicieux usage établi par cet histo- 
rien ce rapporter dans leur étendue les pièces 
justificatives de son histoire, reçut de justes et 
nombreux éloges de Maffei et deMuratori. 

Ce procédé fut suivi par Saint-Georges dans un 
autre de ses ouvrages intitulé De origine gentU 
hum suoruruf cest-à-dire de ceux des comtes de 

Biaudrate de ((ui descendaient les puissans barons 
dont les destinées se lient étroitement avec celles 

des républiques de Xovarre, Verceil, deQuiers et 
Turin, et avec rhistoire du Canavèse. 

Dent exemple fut imité en partie par Mgr, 
'iiesa, dont les ouvrages publiés ne sont 
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Cjue les sommaires d’autres pi vis considérables 
(|u’il avait préparés avec un zele et un labeur in¬ 
croyables, et dont on conserve manuscrite la 
vaste Description du Piémont, augmentée par 
Mgr, Délia Cbiesa, évêque de Casai, ouvrage 
d’une grande importance, et bien digne que le 
gouvernement en ordonne et en encourage la 
publication. 

L Histoire des Alpes maritimes, de Pierre Geof¬ 
froy , ouvrage d’un intérêt égal au précédent, et 
digne des mêmes eucouragemens, renferme aussi 
des documens nombreux. Deux exemplaires en 
sont déposés aux archives royales de la cour. 
Quelques documens nous sont également offerts 
par l’ouvrage intitulé : Nicœa civilas sacris mo~ 
numentis illustrata^ publié par le même Geoffroy, 
et par VArnedeus pacijicus de Monod. Mais nous 
devons une mention particidière à ceux que Sa¬ 
muel Guichenon, auquel nous avons déjà payé 
un juste tribut d’éloges, a reproduits en grand 
nombre dans sou Histoire de la Bresseetda Bugejy 
et plus encore dans son Histoire généalogique de 
la maison royale de Savoie^ vaste publication, 
qui jouit d’une juste renommée lors de son appa¬ 
rition , et que Christine, régente de Savoie, récom¬ 
pensa avec une munificence toute royale j ouvrage 
tf'Op critiqué peut-être, depuis lors, par ceux qui 
jugent les temps anciens à la mesure des nôtres, 
et qui ne veulent pas voir qu’en toutes choses, le 
plus difficile est de bien commencei\ 
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Enfin le même siècle présente à nos recherches 
Caprée, auteur du Traité historique de la cham~ 
bre des comptes; Tesauro, auteur deTHistoire de 
Turin; Voersio, auteur de THistoire de Che- 
rasco et d’autres histoires municipales, assorties 
de plusieurs documens; et Rochaix, auteur de 
l’ouvrage intitulé'; Gloire de rabbaye de la Nova- 
loise, ouvrage de peu de travail et faible de criti¬ 
que , dont je n’aurais pas rappelé le souvenir si 
un célèbre écrivain moderne n’avait tiré grand 
parti, pour appuyer son système, d’une pièce re¬ 
lative au XP siècle, qui y est publiée* Mais, au 
siècle dernier, se présente avec une plus grande 
puissance de critique et un plus grand luxe d’éru¬ 
dition , Thomas Terraneo, qui, dans son Adélaïde 
illustrata, produit d’importans et nombreux do¬ 
cumens, et a laissé dans Joseph Vernazza un 
élève digne de lui. Vers la même époque, un labo¬ 
rieux collecteur de titres antiques, André Irico, 
publiait Fhistoire de Trin; il est aussi l’auteur 
d’une histoire typographique manuscrite de cette 
cité- Peu après, Jacob Durandî, Vercellois, éclai¬ 
rait par la sagacité extrême de son esprit et par 
l’étendue de son savoir, la géographie antique du 
Piémont dans ses ouvrages intitulés : Il Piemonte 
cispadano et traspadano, et mettait en lumière 
plusieurs points obscurs de notre histoii'e; c’est 
aussi ce que faisait, sur un plan moins vaste, mais 
avec plus de critique, dans nombre d’ouvrages 
mis au jour ou inédits, Vernazza, auquel nous 
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avons déjà rendu un hommage bien mérité; Mey- 
ranesio et Nasi entreprirent aussi avec une mé¬ 
thode et une critique excellentes riiisloire ecclé¬ 
siastique du Piémont, sous le titre de Pedemontium 
sacrum^ en l’accompagnant de docuinens. Mais il 

n’a paru que le premier volume de cet ouvrage. 

^ * 

Au-delà des Alpes, Besson eut la même pensée, 
et publia des mémoires pour servir à Thistoire des 
diocèses de Genève, de Maurienne, de la Taren- 
taise et autres, et, avec eux, nombre de pièces im¬ 
portantes. Le chanoine Grassi joignit un recueil 
considérable de documens à ses mémoires sur 
l’église épiscopale de Mondovi, Enfin, ce même 
Grassi, dans sa dissertation sur rUniversité des 
études de Mondovi ; Coda et Mulatera, dans leurs 
mémoires sur la ville de Bielle; Joseph Muratori, 
dans l’Histoire de Fossano; Ponziglione, dans son 
essai sur les Templiers, publié dans les Délasse- 
mens littéraires ; Malacarne , dans ses leçons sur la 
ville d’Acqui et sur ses anciens habitans; Gas¬ 
pard Sclavo, dans son Illustrazione délia lapide 
di Ferrania J et quelques autres encore, rapportent 
en tout ou en partie des documens qui sont loin 
d’être sans utilité pour l’histoire. J’omets dans 
cette nomenclature l’histoire du marquisat dTn- 
cise, par Molinari, parce que cet ouvrage est 
t'empli de chartes supposées, fabriquées même 
avec si peu d’art, qu’il est difficile de s’y mépren¬ 
dre. En des temps plus rapprochés de nous, on 
trouve quelques documens dans l’Histoire de la 
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Jiltérature verceillienne, par Degrégory, dans 
celle de la ville d’Accjui, par Blorcl ; dans l’expédi¬ 
tion d’Amédée VI en Orient, par Datla, et dans 
son Histoire des princes d’Âcbaie; dans les ingé¬ 
nieux Mémoires sur Thomas, comte de Savoie, par 
Sclopis. Un volume entier de documens relatifs 
surtout à la condition des villes libres du Piémont 
au moyen âge, a été mis au jour par l’auteur de ces 
Considérations^ dans son histoire de Quiers. Il en 
a publié*plusieurs autres d’un grand intérêt con¬ 
cernant l’économie publique du moyen âge, dans 
ses Discours sur les. finances de la monarchie de 
Savoie. Un nombre non moins considérable de 
pièces, destinées à éclaircir spécialement l’iiis- 
toire des célèbres descendans d’Alér^nio, ont été 
imprimées par Muletti dans son Histoire de 
Saluces. 

Il faut ajouter enfin qu’une multitude do titres 
essentiels, relatifs à notre histoire, sont consignés 
dans les iiiiportaus ouvrages de Ducbesiie, de Ma- 
billon, de Sainte-Marthe, d’Ugbelli, de Marlène 
et Durand, de Chorier, et spécialement dans l’His¬ 
toire du Dauphiné de M. de Valbonnet, l’un de ces 
écrivains trop rares qui ont pensé qu’on ne saurait 
avoir uné' connaissance parfaitement exacte des 
temps passés, là où la condition politique, écono¬ 
mique et'civile des peuples n’est point siiffîsam- 
ment/Domiue- 



felles sont les principales collections de titres 
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antiques concernant Thistoire de ia monarchie de 
Savoie, et les livres dans lesquels ces titres sont ré¬ 
pandus. Dans la bibliothèque Charles-Emmanuel 
on trouve encore rappelé un registre diplomatique 
de r église d’Asti, que l’on mentionne avoir été 
imprimé sans date et sans indication du lieu de 
l’impression. Mais je n’ai pu me procurer la con¬ 
naissance de ce document. On possède encore 
manuscrits le registre diplomatique de Mont- 
ferrat, recueilli par Irico, un ouvrage Intitulé : 
Sériés antistitum Taurinensium , que mentionne 
avec éloge Angiolo Caréna dans ses admirables 
discours inédits, comme un livre plein d’érudi¬ 
tion, riche en documens,et c|ui doit se trouver 
dans la bibliothèque du séminaire de Turin, et 
plusieurs autres ouvrages du même genre, dont, 
la publication serait éminemment utile. 

C est ici le lieu de faire connaître que sur la fin 
du XllI*' siècle, un grand nombre de villes libres 
de ritalie prirent la résolution de faire transcrire 
par la main d’un notaire, en un ou plusieurs vo¬ 
lumes, les privilèges, les traités, les statuts et les 
autres actes de chaque commune j et ces précieux 
volumes, qui, selon la couleur de la couverture, 
priren t les noms de livre rouge^ de livre vert^ de livre 
noir^ ou de livre de lu à raison de celle dont 

ils étaient attachés, ou empruntèrent le nom des 
armoiries peintes sur eux, comme les fameux Bis- 
cioni de \ erceil, ces volumes sont en grande par¬ 
tie parvenus jusqu’à nous, tandis que les originaux 
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sont presque tous égarés. Les archives de quelques 
villes du Piémont telles queMoudovi, Asti,Coni, 
Quiers, Yvrée, Novare, Turin, et plus que toutes 
celles de Verceîl, et au-delà des monts celles de 
Cuambéry, abondent aussi en dociimens rares et 
inédits, dont la connaissance enrichirait largement 
I histoii'e de notre patrie. Les archives épiscopales 
et celles des cathédrales en fournissent davantage 
encore. Il est à regretter quhine défiance mal fon¬ 
dée et vraimen t inexcusable tienne éloignés de ces 
dernières les yeux des investigateurs de semblables 
antiquités. 

I 

Mais les lois tiennent le premier rang parmi les 
fondemens de Thistoire. C’est d’elles, après tout, 
que dépend la bonne ou la mauvaise destinée des 
peuples. Et comme aux XII®, XIU * et XIV* siècles 
en Piémont, de nombreuses cités se gouvernèrent 
par elles-mêmes, et tracèrent par écrit leurs anti¬ 
ques coutumes, il existe encore une quantité con¬ 
sidérable de statuts imprimés et manuscrits*, M. le 
comte Balbe en a réuni une collection précieuse. 
Je n’ai pas besoin de dire quel fruit l’iiistoire de 
notre patrie peut retirer de ces utiles notices. 
J’observerai seulement que c’est dans ces codes 
municipaux qu’on trouve la loi qui exclut les 
femmes du droit de succession, loi aristocratique 
dont les citoyens se montraient fort jaloux, et qui, 
par ce motif, fut transportée dans les lois et dans 
les constitutions générales de la monarchie. 
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Plusieurs titres qui remontent au commence¬ 
ment du XIV® siècle, que l’on conserve au riche 
dépôt de la Chambre royale des comptes de Tu¬ 
rin, permettent d’avancer qu’une collection de 
lois ou règlemens pour la monarchie de Savoie , 
sous le nom de Statuts fut formée dès le XIIP siè¬ 


cle. On a ceux qu’Amédée VI établit dans le cours 


de sa longue et glorieuse souveraineté. Un autre 
grand prince, Amédé VIII, les coordonna et les 
augmenta en 1430 : quelques additions y furent 
faites par ses descendans jusqu’à Emmanuel-Phili¬ 
bert, ce second père de la monarchie, qui, en 1565 et 
dans les années suivantes, en promulgua un grand 

nombre sous le titre de et Constitutions. W. 

adopta enlr’autres deux dispositions éminemment 
prévoyantes, dans l’objet de constater légalement, 
jour par jour, le nombre des naissances et des 
décès et le prix des denrées ; ces dispositions, 
plus sages peut-être que ne le comportait la 
civilisation de cette époque , furent bientôt aban¬ 
données. 

Victor-Amédée II publia un code sous le titre de 
luOis et Constitutions^ d’abord en 1723, puis en 
1729; ce ne fut pas la moins illustre des actions 
de son mémorable règne. Le premier, je crois, il 


restreignit à une classe peu nombreuse de per¬ 
sonnes la faculté d’établir des primogénitures 
et des substitutions; il en réduisit la durée à un 
petit nombre de degrés, et prohiba en cette ma¬ 
tière l’engagement des choses mobilières. Un au- 
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tre code plus considérable fut promulgué par 
Charles Emmanuel III , en 1770. Les temps qui 
succédèrent J remarquables par l’importance et la 
gravité des événemens , ne le furent pas moins par 
les progrès de la raison humaine. Le roi Victor 
Emmanuel avait médité et déjà préparé en partie 
une réforme générale de la législation, et le roi 
actuel Charles-Mbert, dont la haute sagesse ne 
néglige rien de ce qui peut assurer le bonheur 
des peuples et la gloire dhm règne, a déjà 
tourné toute sa sollicitude vers cet important res¬ 
sort du bien public. 

Je n’ai fait mention jusqu’ici que des collections 
de lois formées parles princes. Parlons maintenant 
de celles réunies par les soins des particuliers. En 
1679, Bally publia à Chambéry un ouvrage inti¬ 
tulé Recueil des Edits et Réglemens de Savoie de¬ 
puis Emmanuel Philibert jusqu à présent. Jolly fit 
paraître la même année et dans la même ville 
un autre volume in-folio intitulé : Compilation des 
anciens Edits des princes de Savoie. En 1681, 
le sénateur Borelli mit au jour un gros volume 
in-folio, sous le titre : Editti antichi e nuovi; 
mais ces ouvrages, composés par les ordres de 
niadame royale Marie-Jeanne-Baptiste, furent loin 
d’être complets et exacts. 

De nos jours un habile jurisconsulte (Cauda) 
en entreprit la continuation ; mais une mort pré¬ 
maturée- vint bientôt le ravir à ses travaux. L’avo¬ 
cat Dubois lui succéda. Cet écrivain, encouragé 
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par les faveurs royales , s'y est employé avec tant 
de zèle que le tome X de cette collection voit 

déjà le jour. 

Cet ouvrage est accompagné de documens très- 
importans et même très-anciens, de réglemeiis, 
d'instructions, de délibérations secrètes. Il doit 
donc être d’un grand secours pour les hommes amis 
des études historiques. Car le temps révèle une 
foule de choses que tenait cachées non point une 
défiance d’état légitime et nécessaire, mais cet avide 
amour du mystère qui fut le plus grand défaut 
de nos pères. La sagesse des piinces qui gouver¬ 
nent n’est pas étrangère non plus à ces révélations, 
parce qu’ils savent parfaitement que rien n’est plus 
puissant que la découverte de là vérité pour com¬ 
battre les fausses doctrines. Celte vérité se relève 
et triomphe dans les bonnes histoires, et les 
bonnes histoires sont exclusivement le fruit d’une 
étude approfondie de toute espèce de documens, 
et de ceux surtout qui ont trait à la législation, 
à réconoinie publique, aux affaires politiques et 
aux mystères de la diplomatie. 
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PRÉFACE DE L’AUTEUR. 



Ce Précis n^est que Textrait d\in ouvrage plus considérable 
que TaLiÈeur espère publier dans quelques années. Il a entre¬ 
pris de resserrer dans un cadre étroit ce que Vhisloirc des 
souverains de Savoie présente de plus digne d^étre connu^ en 
laissant de côté les particularités qui ne sauraient figurer con¬ 
venablement que dans un livre conçu sur un plan moins cir¬ 
conscrit* Il sesE stirtout attaché à exclure de ces Notices non- 
seulement tous les documens reconnus pour inexacts ^ mais 
ceux encore qui proviennent d’une source peu certaine, en s’ai¬ 
dant a cet egard des savantes recherches de Muratori, de Ter- 
raneo, de Duraudi, de Vernazza, de Napion, non moins 
que des conseils d’un, illustre et judicieux personnage qui 
Thonore de sa bienveillance. Cet écrit pourra donc se recom¬ 
mander par un double avantage t celui d’offrir un recueil de 
notions exactes et importantes sur notre patrie, et de servir 
comme de transition à des études plus approfondies sur cette 
matière. 

Il y a long-temps que les hommes instruits éprouvaient le 
besoin d"un Uy^re dans lequel^ en éloignant le dégoût d’épi¬ 
neuses recherches , on retraçât les faits et les considérations 

^ * 

les plus dignes de remarque, sans omettre rindicatioii des 
sources auxquelles aurait puisé l’auteur, afm de déterminer la 

• 3 
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cmyatice des lecteurs les plus ombrageux et les plus difficiles* 
Cest cette lacune que Tauteiir a essayé de combler; et sans 
oser se flatter d*y avoir pleinement réussi, il peut du moins 
se rendre la justice qu il ir a négligé aucun soin , aucun effort 
pour atteindre à ce but. 

Ceux qui entreprennent de s'appliquer a rétude des affai¬ 
res de notre pays manquent d\m guide qui dirige leurs pas 
des leur début meme dans la carrière qu'd se proposent depar“ 
courir. Les anciens ouviages publies sur l iiistoirc générale de la 
maison royale sont pour laplupart d"un lourd et indigeste volu¬ 
me , et, indépendamment de ce que par la succession des 
f.emps ils sont devenus nécessairement incomplets, ils four¬ 
millent d'erreurs* Les ouvrages modernes, en grande partie , 
reproduisent et exagèrent ces inexactitudes. Voilà pour les 
écrits de nos compatriotes. Quant aux écrivains étrangers, 
rignorance qu’ils apportent à discourir sur nous et sur nos af¬ 
faires est généralement bien plus choquante encore. Sur un 
grand nombre que je pourrais citer, je me bornerai a parler 
de M. Burct de Longehamp qui publia en 1821, à Paris, 
ses Fastes anioersels. Cet ouvrage, dont un bon quart est 
consacré aux dynasties et à Thistoire des rois Indiens, Tar- 
tares , Chinois , Japonnais, Corésiens et d’autres familles illus¬ 
tres , ne présente que de courtes notions sur rhîstoire de la 
Savoie, ce pays si voisin de la France et de tout teinps son 
allié * encore ces courtes notions sont-elles infidèles , et si, 
dans ses reclierches, le lecteur eu rencontre une qui soit exacte, 
il peut s’en applaudir comme d’une victoire. Et pourtant 
M. de Loncliamp ne rougit pas de tancer vertement Lesage 
(le comte de Las Cases), dont l’Atlas liistorique, bien qu’il 
ait servi d’encouragement et de modèle à son travail, ne sau- 
















raitj sans injustice, lui ctre comparé. Cette jactance serait 
fondée si, dans les matières liistoriqucs comme en celles 
qui tiennent à la littérature , le principal mérite était dans 
rinvcntioii. Il n'entre certainement pas , en effet , dans la 

tête de Lesage de faire mention dans ses tableaux de la Sa- 

¥ 

voie d\in Humbert, duc de Savoie et de Maurienne, au 

«> 

12® siècle , ou d’un Amédce Vil, conquérant de Tîle de Rho¬ 
des en 1310, ni de rapporter Férection de la Savoie en du¬ 
ché à Tan 1417 , en faveur d*un Amcdée X, ou la fondation 
de Tordre de rAnnonciation à 1435, etc, (1). Mais la pre¬ 
mière qualité des travaux de cette nature est une exac- 
titude scrupuleuse, qualité bien méconnue de M. de Long- 
champ si Ton juge du reste, de son ouvi'age par la manière 
dont il a traité la partie qiu nous concerne. 

Tels sont les motifs à la faveur desquels on espère cpie la 
publication de ce Précis offrira quelque avantage. Il ne reste 
a Tauteur qiTà sc recommander, et c’est ce qiTil fait avec con- 
liance, à Tintérét et à Vindulgence de ses compatriotes. 


(l) Les Fîïstos universels , jjag, tC3 , 173^ 188, ItïL 
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PREMIÈRE PARTIE. 


Changcmens éprouvés par îa Savoie après la‘ décadence de l’Empire 
rotnaiû. — Origine de la maison royale de Savoie,—Alliances, 


1. L’Empire romain, maître de la pins grande 
partie de l’univers, périt moins par les efforts de ses 
ennemis extérieurs que par l’effet des passions dé¬ 
pravées et des vices infâmes qui le minaient à l’iii- 

■ à ^ 1 î 

térieur. Les barbares qui s’en emparerent 1 em¬ 
portaient sur les Romains non-seulement par la 
valeur militaire, mais encore par la prudence, la 
justice, la tempérance, et par l’assemblage des 
vertus civiles. Cette masse immense, qui s’était 
formée avec lenteur, mit aussi du temps à se dis¬ 
soudre; ce fut sous Augustule que se dispersèrent 
les derniers débris de la domination impériale. 

2. Celte vaste portion de la Gaule orientale, qui 
s’étend depuis l’Helvétie jusqu’à la mer de Pro¬ 
vence , après avoir long-temps formé une pro¬ 
vince importante de l’empire romain, fut, au 
commencement du V* siècle de l’ère vulgaire, 
subjuguée par les Bourguignons, peuples d’origine 
Vandale, sortis, comme tant d’autres, des forêts 
de la Germanie, et que l’espoir d’occuper des 
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contrées plus fertiles, avait déterminés à com- 
lîattre contre les aigles romaines. La monarchie 
C[u’ils fondèrent dura un peu plus d’un siècle; 
car nous voyons que Clothaire, roi de France, 
ayant, dans une bataille rangée, pris et mis 
à mort Gondemard, leur dernier roi, accrut de 
ces vastes contrées le brillant héritage de son 
père, et en transmit la possession à ses descen- 
dans. 

3. Le royaume de Bourgogne demeura soumis 
aux rois de France de la premièi’e race, et à ceux, 
de la seconde jusqu’en 879, année dans laquelle 
la lâcheté des descendans de Charlemagne, et 
les dél)als excités par la succession de Louis-le- 
Bègue ayant réveillé l’aiiihition de Boson , duc de 
Provence, lui fournirent l’occasion de s’en faire 
déclarer le souverain. Son exemple fut suivi neuf 
ans après par Kaoul ou Rodolphe, prince d’une 
oi’igine illustre, et qui avait encore rehaussé la 
splendeur de sa maison par son mariage avec Adé¬ 
laïde, fille de l’empereur Louis-le-Pieux. Il fut 
couronné en 888 roi de la Bourgogne supérieure 
ou transjurane^ à la différence des rois de Pro¬ 
vence dont les états prenaient tantôt le nom de ce 
royaume, tantôt celui de Bourgogne cisjurane ou 
inférieure. Ces deux états comprenaient les Gri¬ 
sons, le Valais, la Suisse, la Savoie, une partie de 
la Bourgogne proprement dite, le Lyonnais, le 
Dauphiné et la Provence; et tous deux passèrent 
définitivement en 933 sous la domiaalionde Ro- 
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dolphe II, au moyen de l’abandon que lui fit de 
ses propres domaines Hugues, qui occupe le troi¬ 
sième ordre parmi les souverains de Provence. 

4. Cette seconde monarchie des Bourguignons 
commença à décliner sous le règne de Conrad, 
fils et successeur de Rodolphe, et s’éteignit insen¬ 
siblement sous Rodolphe III. Prince de peu de 
courage et sans aucune qualité royale, il souffrit 
que les barons les plus puissans s’arrogeassent une 
autorité presque indépendante dans leurs provin¬ 
ces et leurs districts, où ils ne devaient exercer 
(jLi’un pouvoir emprunté du sien. Ce prince étant 
mort sans enfans en 1032, après avoir légué 
son royaume à l’empereur Conrad H, dit le 
Salique, on ne saurait s’étonner que ces seigneurs 
qui se soumettaient à grand’peine à ses volontés, 
de son vivant, aient eu peu d’égard à ses der¬ 
nières dispositions. L’empereur se rendit a deux 
reprises en Bourgogne avec une armée d’élite 
pour dompter ces rebelles ; mais les soins de 
son empire ne lui ayant pas permis d’y faire un 
long séjour, il dut à la fin se résoudre à leur ac¬ 
corder, comme par un effet de sa pure libéralité, 
cette indépendance dont ils jouissaient déj:* par 
le fait ; et réciproquement ils reconnurent la 
suprême domination de l’empire et se bornèrent 
à attribuer à Conrad ces prérogatives d’honneur 
et de suprématie qui lui appartenaient comme 
chef de cet empire et comme véritable seigneur 
du royaume de Bourgogne. C’est ainsi que cette 
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contrée fut divisée en une multitude de petits 
états, tous fiefs de l’empire, dont les possesseurs, 
sous la dénomination d’évêques, d’abbés, de mar¬ 
quis, de comtes, de barons ou simplement de 
seigneurs {Domini),, étaient en réalité les princes 

souverains. 

5. C’est à cette époque que se rapporte l’origine 
connue de l’auguste maison de Savoie. Parmi les 
barons de la cour de Bourgogne, nos regards se 
fixent sur un seigneur des plus mar(|uans, le comte 
Humbert, dont le nom figure dans les titres de 
donation , à la suite de ceux du roi et de la 
reine (1). Après la mort de Rodolphe , nous le re¬ 
trouvons conseiller de la reine veuveErmengarde, 
et son protecteur auprès de Conrad. Dans la 
guerre de Bourgogne, il ne s’allie point aux ba¬ 
rons rebelles, niais il se met à la tête de rarmée 
impériale, comme s’il avait intérêt au maintien des 
dispositions dernières du monarque défunt (2). 
Peu après il ligure en quelques actes, revêtu du 
titre de comte dans le territoire savoisien , déno¬ 
mination qui semble indiquer une charge de 
lieutenant-général au nom de l’empereur, si 
l’on rélléchit que l’office des comtes, office qui 
conférait une grande autorité et une juridic¬ 
tion civile et militaire très-étendue, n’exprimait 
t^riginairenient rien autre que la qualité de gou- 

(l)'V, La fondation du pnûitœ de TaltoirCj Guichenaït, preuves p* 3* 
Diirûiidl, Alpl gixite epennine, p, 5 , 

(1^) Wippo in etfa Cotîtridi SaücL 
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vernenr ou Jîeuteiiant, bien qu’il ait été reçu de¬ 
puis pour signifier le titre d’une dignité hérédi¬ 
taire et princiére (1). Ces documens qui nous 
restent au sujet d’Humbert dénotent : 1“ une 
haute naissance; 2.® une affinité probable avec les 
rois de Boui’gogne ; 3® l’hérédité vraisemblable de 
la dignité de comte dans sa familte ; 4® la posses¬ 
sion due à la reconnaissance de l’empereur de la 
charge de son lieutenant dans une vaste étendue 
de pays : car il est certain que le territoire sa¬ 
voyard s’étendait alors très-avant dans le Dau- 
phiné, et, dans toutes les directions, fort au delà 
des limites actuelles de la Savoie (2). 

6. Nous pensons, maïs sans pouvoir rafTîrmer 
avec certitude, que, même avant la mort de Ro¬ 
dolphe , le comte Humbert était déjà maiti'e ab¬ 
solu et presque indépendant d’un petit état de Sa¬ 
voie, peut-être de la Maurienne. Les libéralités 
abondantes qu’il répandît sur plusieurs églises 
et monastères annoncent assez d’ailleurs qu’il 
était possesseur d’immenses richesses. Avant l’an 
1011, il concéda à Théobald, évêque de St-Jean- 
de-Maurienne, Tusufruit des terres de Cuynes, 
d’Ascalon , de Grivetette et du mont Révérier 
dont plus tard il lui fit donation entière (3). En 

» 

« 

(1) Gloria Delta Novalisat p, 2j pag* 31, 

(3) Dans une donation d’Evrard, évêque de Maurienne, au monastère 
de Savigïiy J . Stsnt aiitem prædlcim res în page Gmtlarwpoiî hi 

Savogien^î, Besson ^ Mémoirtis pour YUist eccleslasdq, 

(3) BesJîon, preuv* n. 7* 
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1026j il prit part dans la ville d’Aoste à un con¬ 
trat passé par Tévêque Burcardo avec un particu¬ 
lier; cet acte établissait une peine en cas de 
contravention aux. dispositions qui y étaient con¬ 
signées (I). Dans un autre acte qu’on rapporte à 
l’an 10110, il fit don au monastère de Cluny, de 
cinq fermes (2) [Mansi) d’autres possessions ; et 
s’expliquant sur une libéralité aussi considérable, 
il démontre comment, à raison de Téteiidue de 
ses états, elle ne lui paraît pas excessive, puis il 
écrit : Ego Humhertus cornes etfiUi mei donamiis 
aliquid de nostrâ hereditatei^). (Moi comte Hum’- 
bert et mon fils nous doîinons quelque chose de 
notre héritage.) )in 1040, dans la ville d’Aoste, il 

concéda aux chanoines de Saint-Jean et de Saint- 

* 

Ours, tout ce (ju’il avait In Avisiaco et in vaîle 
Digna , hoc est in Delbia et in Taillia , avec tout 
le mobilier qu’au jour de sa mort il posséderait 
dans le comté d’Aoste, excepté les personnes des 
hommes (4), Les traces de l’existence du comte 
Humbert s’arrêtent en 1042. 

7. Ce prince est désigné dans quelques écrits 
sous le nom de Blancbemain, (Albimunus) : son 
Origine, sa naissance sont pleins de cette obscu- 

(0 GuiclienoH , preuv* p, 4. 

(^*) Biicaiige Glossar, y" Mansus. Pratejus ïexîcon jtiris cîv, et ean, 
pag. 352. 

(3) Gijiijienon , preuv* p. 5. Cet anle contient âtvssî rinslitution d\ine 
peine pour les conlrovenans. 

(4) Diirandi, Alpes grecques et penmncs ^ pag. 135. 
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rite qui enveloppe les commencemens de toutes 
les histoires modernes. Le X® siècle est à notre 
egard ce qu’étaient à celui des Grecs les temps de 
Beucalion et de Pyrrha. Cependant-les savans, 
dont le courage s’accroît en raison niênie des diffi¬ 
cultés, se sont appliqués avec constance à dissiper 
ces ténèbres; et, partant d’un point établi pour 
marcher de conjecture en conjecture , ils ont bâti 
différens systèmes pi-esque tous plus ingénieux 
que solides. De ces différens systèmes, qui ont 
été mis au jour à diverses époques, deux seule¬ 
ment méritent qu’on en.fasse mention à raison du 
degré supérieur de probabilité qu’ils paraissent 
offrir. L’un, accompagné d’un grand nombre de 
fables, est présenté par les anciens chroniqueurs 
de Savoie, qui font descendre Humbert Blancbe- 
maln de Bérolde, prince de Saxe, ün écrivain mo¬ 
derne (Vigne! ), a établi qii’en corrigeant les dates, 
et en dégatteant ce système des circonstances la- 

O O ^ 

bilieuses qui l’obscurcissent, il ii’a rien ijui répu¬ 
gne il riiisloire, et il est également probable qu’un 
comte Hugues, saxon, vint dans le royaume 
de Boni ‘gogne après la mort de Rodolphe 11, en 
î)37, lorsque Othon-Ie-Grand s’en empara et le tint 
sous sa domination pendant i(uelques années; 
que d’Hugues naquit Bérold et de celui-ci Hum¬ 
bert Blanchemain, dont la naissance doit certai¬ 
nement se rapporter avant 980, puisqu’il figure en 
un rang élevé sûr une carte de 1003 pnbl|ap par 
Salvaing. Ce système serait en grande partie con- 
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forme à celui de Guichenon (1). L’autre opinion 
appartenait à Louis de la Cliiesa, et a été modifiée 
et récemment soutenue par Napion (2). Elle donne 
pour père à Humbert Blancliemain ^ Odon Guil¬ 
laume, fils d’Adalbert, marquis d’Ivrée et roi d’tta- 
lie. Gerberge, sa mère, à la mort d’Âdalbert, épousa 
Henri-le-Grand , duc de Bourgogne, qui, par 
amour pour cette princesse, adopta son fils, le¬ 
quel lui succéda ensuite, non sans de graves con¬ 
testations. Un autre système mérite encore d’être 
rappelé, quoique moins vraisemblable que les 
précédens, et fondé en partie sur une pièce dont 
aucune subtilité de raisonnement ne saurait éta¬ 
blir la sincérité (la saiive-garde de Talloires de 
1020). Ce système est celui du chevalier Melcliior 
Hangon. Il consiste à faire descendre les princés 
de Savoie non plus en ligne directe de Witikind, 
mais bien des comtes de Walbeck, seigneurs de la 
Tliuringe septeûtrionale. Mais cette théorie, je le 
répète, ne peut être admise que comme une 
savante conjecture; elle ne repose sur aucune 
preuve et n’a satisfait ni le gouvernement, ni les 
sa van s. 

(!) Giiiclienon, HhlQÎrù générale de la maison de Savoie ^ tom, 1, 
cil, XVII. CiiroHologie, Ifistolre des comtes de Mamienne^ etc. ( de 
vérifier les datesj 17 87, t. Ill, p. G120— Grillet, Dktlonnain' hislo^ 
nque et slatlstîifue de la Samie^ — Vignet, Rechervltes sur Hnmlrert- 
atcv-lj/fifiches-mctins^ —* Mémoires de la Société Geadcmli/ae de Savoie , 

lûm, ni, 

(2) Napîon , des monnaies piémontaises( Mém. de l*Âeadémie royale de 
sciences F. Delisïe, Nouvelles nxherches sur tofisrine de la 

* O 

maison Je Savoie ; E Murat ori prefaï. aile antichità es te nsi. 
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8. L’incertitude qui dérive d’une antiquité re¬ 
culée, ajoute à sa splendeur; on ne doit donc pas 
trop se plaindre de ne pouvoir dissiper les ténèbres 
qui environnent le berceau de l’auguste famille 
qui fait l’objet de nos récits. Les documens les 
plus certains qui ont été découverts jusqu’à ce 
jour sur l’époque à laquelle vivait Humbert Blan- 
cîiemain, sont ceux que nous venons de rappor- 
tei‘ ; et des lors on peut obtenir quelque lu~ 

■ mi ère sur la noblesse, sur la puissance du chef 
des princes de Savoie; mais on puisedesargumens 
plus concluans en faveur de sa royale extraction 
dans les hautes alliances formées par ses enfans 
et ses descendans, alliances à la faveur desquelles 
ils étendirent leur puissance avec tant de prompti¬ 
tude et de bonheur, que la Savoie fut le premier 
des états formés lors de la dissolution de la 
monarchie bourguignonne, qui s’éleva à la hau¬ 
teur et à la puissance d’un royaume proprement 
dit. 

9. Une famille de princes issus du sang français 

le plus pur, régnait en-deçà des Alpes, et gardait, 
en vertu d’une cha rge héréditaire, les portes de 
ritalie. Comme comtes de Turin, leurs domaines 
étaient, àTorient, bornés par le Pô; au midi, par 
le comté d’Auretite qui comprenait une grande 
partie du Saluçois et de la moderne pi ovince de 
Coni (sur laquelle néanmoins, de même que quel¬ 
quefois sur le comté d’Asti, ils retenaient une juri¬ 
diction comitaîe (de comte);mais, en leur (|ualite 
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(le marquis, leur empire s etendait depuis le Ca- 
iiavèse jusqu’aux eaux de Nice et de la rivière 
occidentale de Gênes, et embrassait une portion 
considérable des pays d Asti et de Quiers, Tels ‘ 
étaient les confins de cette contrée, la plus impor¬ 
tante sans contredit de toutes celles dont se com¬ 
posait l’Italie, puisque c’est par elle qu’on gardait 
les passages du Varo, du inont Genèvre et du 
mont-Cenis ; les premiers , antique échelle, le 
dernier, route nouvelle des Barbares lorsfju’ils 
descendaient en Italie. 

Depuis l’an 1000, le gouvernement de ce pays 
était enti*e les mains d’Oldéric Main froi II, dont 
le mariage avec Bertlie mit au jour la célèbre com¬ 
tesse Adélaïde. Nous ne possédons aucune preuve 
de l’autorité qu’Oldéric Mainfroi doit indubita¬ 
blement avoir exercée sur le territoire de Quiers ; 
la seule trace qu’il en existe est dans un acte de 
juridiction pratiqué en 1016 dans ce bourg par le 
marquis Odon son frère (1). 

Oldéric Mainfroi étant mort en 1035 ou au com¬ 
mencement de 1036 (2), Hermann, duc de Souabe, 
époux de sa fille Adélaïde, reçut l’investiture de 
l’Italie, Ce prince étant décédé peu de temps 
après sans postérité, un marquis Henri, dont oti 
n’a pu connaître la famille, entra en possession de 
la main et des états d’Adélaïde. Mais celle-ci ayant, 
vers 1045, perdu ce second mari, elle passa à de 

(1) Comna refl/e.part. 1. pag. 187. — Piemonte traspadano^ p. 154 . 

(^) Terraneo, Adélaïde part, U* pag, 332, 
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troisièmes noces avec Odon, fils de Humbert Blan- , 
chemain, générateur des princes de Savoie, et ne 
tarda pas à donner le jour à deux enfans males 
qui furent Pierre et Amédée. Ainsi se transmit à 
la maison de Savoie le magnifuriie héritage de ces 
vastes états, et de la dérivèrent les premiers droits 
de cette maison sur le territoire de Quiers qui dé¬ 
pendait des états d’Italie. Humbert lilancbemain , 
père d’Odon, maître d’une principauté fort infé¬ 
rieure à celle de la comtesse Adélaïde, l’empor¬ 
tait sur elle par l’illustration de ses ancêtres et par 
l’éclat de ses alliances. Il est probable que c’est à 
la haute extraction de la famille du mari d’Adé¬ 
laïde que le cardinal Saint-Pierre Damien fait al¬ 
lusion, lorsque, dans la fameuse lettre adressée 
par lui à cette princesse, il la loue de soutenir le 
fardeau du royaume sans l’appui du roi; et que, 
plus bas, donnant un sotivenir à ses fils, il les ap¬ 
pelle des enfans d’un naturel royal (I). 

10. La meilleure preuve de la haute illustration 
de l’origine des princes de Savoie résulte, je le 
répète, des alliances formées par les premiers 
d’entre eux qui régnèrent sur cette contrée et 
sur le Piémont. Odon, lils de Humbert Blanche- 
main, s’unit en mariage, comme je l’ai dit, à la 
comtesse Adélaïde. Deux enfans mâles et deux 
filles*, Bertlie et Adélaïde, naquirent de cette 

A. 

(1) Op. liv, iv^ On y lit aussi dïtione vtw iuâ^ quœ In énor^ini 
rcgtiomm , Ualuti jt'iY/cf'f tt Eurguitàiti^ porn^tuv' non brctvp, confinium 

EnSilOPAITTUK AIÎTISTITES, 
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union. Adélaïde épousa Rodolphe, duc deSoiiabe; 
Berthe fut fiancée en 1055 au fils aîné de Terape- 
reuv Henri ÎII, et, douze ans plus tard, c’est-à-dire 
onze ans après que son fiance fut monté sur le 
trône impérial, le mariage fut célébré avec beau¬ 
coup de pompe à Triburia en Allemagne (1). 
D’aussi honorables alliances , contractées par les 
princes de Savoie dans l’enfance de la monarchie 
qu’ils avaient fondée, alors que leur puissance, 
divisée en tant de fractions de souveraineté, était 
encore faible et mal affermie, quand aucune 
guerre éclatante n’avait pu leur procurer ce haut 
degré d’illustration, ces considérations seules 
tiennent lieu de toute aiiti-e preuve. Leurs suc¬ 
cesseurs héritèrent d’une telle fortune. Humbert H,* 
neveu de la comtesse Adélaïde, mort en 1103, eut 
une fille appelée ,Alix ou Adélaïde,'qui épousa 
Louis VI, dit le Gros, roi de France. Mathilde, 
fille d’Amédée III, qui mourut en 1148, épousa 
- Alphonse. I, fondateur de la monarchie de Portu¬ 
gal. Agnès, fille de Humbert III, dit le Saint, qui 
vivait sur la fin du même siècle, avait été fiancée 
à Jean, fils de Henri II,roi d’Angleterre, et la mort 
prématurée de cette princesse fut l’imique cause 
qui empêcha la célébration de ce mariage. Le 
éomte Thomas I, qui régna au commencement du 
siecle suivant, et qui obtint de Dieu le bienfait 
d une belle èf nombreuse postérité, eut aussi une 
fille appelée Beatrix, mariée à Raymond Bérenger, 

(1) Marator], Annal. d’Ital. a. 1067. 
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coinle de Provence, laquelle fut renommée tant 
pour les gl aces de sa personne que pour l’élévation 
de son esprit, mais plus encore à cause de la rare 
prospérité de ses descendans, car elle lut mère de 
quatre filles dont trois furent reines et une im¬ 
pératrice d’Occident, et aïeule de trois autres dont 
deux furent reines, et la troisième impératrice 
d’Orient: exemple unique parmi les familles sou¬ 
veraines de tous les temps. Une autre Beatrix, lllle 
d’Amédée IV, successeur de Thomas, épousa Don 
Emmanuel, fils de Ferdinand, roi de Castille et de 
Léon. Enfin Anne, fille d’Amédée V, par son ma¬ 
riage avec Andronic Paléologue, devint en 1327, 
impératrice de Constantinople, et Beatrix, sa sœur, 
sTmit en mariage, l’année suivante, à Henri d’Au¬ 
triche, roi de Bohême et de Pologne. 

11. Ce fut au Xl\® siècle que les princesses du 
sang royal de France commencèrent à honorer la 
concile des comtes de Savoie. Le plus fameux 
guerrier de son temps , le soutien de l’empire 
chancelant des Grecs, Amédée VI, dit le comte 
vert, épousa Boue de Bourbon; Amédée VII, son 
fils et son successeur, imitant son exemple, s’unit 
à Boue de Berry; Amedee IX, ([ui, par la sainteté 
de ses mœurs, mérita les honneurs de la canoni¬ 
sation, épousa Yolande, sœur de Louis XI; Phi¬ 
lippe II, Marguerite de Bourbon ; exemple suivi 
avec un grand bonheur dans leurs choix, par 
Emmanuel-Philibert, Victor-Amédée I, Charles- 
Emmanuel II, Victor-Amédée 11 et Charles-Em- 
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manuel IV, successeurs de ce prince* J’ai dit que 
leurs alliances avaient ete heui euses; en effet le 
sang des Bourbons brilla toujours d’une rare 
splendeur sur le trône de Savoie* Boue de Bour¬ 
bon, aïeule et gouvernante d’Amédée VIII, régit 
avec une prudence remarquable les états de son 
petit-fils. Yolande, veuve d’Aniédéé IX, eut à dé¬ 
ployer beaucoup d’effoi'ts pour défendre dans des 
temps orageux sa dignité de régente contre l’am¬ 
bition de ses proches, et le duché de Savoie 
contre le roi son frère; le courage et la haute 
persévérance dont elle fît preuve, ne furent pas 
toujours couronnés de succès. Marguerite, sœur 
d’Henri II, et femme de l’invincible Emmanuel- 
Philibert , importa le génie des lettres et des ai ts 
sur les rives de la Doire, et servit de lien de ré¬ 
conciliation entre les esprits profondément divi¬ 
sés des deux nations. Marie-Christine, fille 
d’Henri IV, épouse de Victor-Amédée I, unit aux 
grâces peu communes de sa personne, une âme 
élevée, et, dans le cours des longues et malheu¬ 
reuses guerres qui occupèrent la première moitié 
du XVII® siècle, elle déploya plusieurs fois un cou 
rage viril, et réussit enfin à tirer ses états sains 
et saufs de l’abîme de calamités dans lequel ils 
étaient plongés. 

12. La première duchesse de Savoie de la maison 
impériale d’Autriche fut Marguerite, mariée en 
1501 à Philibert U. Cette alliance, produit de sages 
combinaisons politiques, et destinée à arracher cet 

4 
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état à l’influence devenue excessive de la domi¬ 
nai ion française J n’amena pas les résultats rju’on 
s en promettait, à raison de la mort prématurée 
duc, Marguerite devint célèbre dans Thistoire 
politique et diplomatique de cette époque, soit 
comme gouvernante des Pays-Bas, soit comme 
médiatrice de différens traités. 

13. La pureté originaii e du sang de Savoie est 
établie par l’élévation des alliances. Ce sang coule 
dans les veines de la plupart des souverains de 
l’Europe, de meme que celui des familles royales 
les plus illustres circule dans les veines des princes 
de Savoie. Parmi les races antiques aujourd’hui 
éteintes qui plus d’une fois s’allièrent à la nôtre, 
nous citerons celle des Paléologues, empereurs 
des Grecs; celle de Souabe qui donna à la Germa¬ 
nie plusieurs Césars, et celles des Lusignans, rois de 
Chypre, dont les derniers transmirent de droit 
sinon de fait l’héritage de leurs états à la maison 
de Savoie. Parmi les dynasties qui fleurissent au¬ 
jourd’hui, nous rappellerons celle des Bourbons 
divisée entre les trois monarchies de France 
d’Espagne et de Naples, la maison impériale de 
Lorraine, celle de Bavière, de Saxe et de Portu¬ 
gal. Dans des occasions rares, et par des considé¬ 
rations purement politiques, les princesses de Sa¬ 
voie s’allièrent aux familles également illustres, 
mais moins antiques, des Farnèse et des Médicis. 
Mais, si l’on en excepte une seule princesse de 
Sforce, le trône de Savoie n’en reçut aucune qui 
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'appartînt à une famille où l’illustration se joignît 
l’ancienneté. 


14. La haute extraction du comte Humbert 
Blanchemain, auteur des princes de Savoie, est 
encore démontrée : 

1® Par la faveur dont il jouissait à la cour de 
Bourgogne; par l’assistance qu’il prêta à la reine 
veuve ; par le parti qu’il prit presque seul entre 
les barons de maintenir les volontés du monarque 
défunt, en combattant pour l’empereur contre les 
usurpateurs de son autorité, circonstance cpii 
donne à penser qu’il était uni par les liens du 
sang à l’un ou à l’autre de ces princes ; 

2® Par la multitude des seigneuries dont il était 
possesseur dans le Viennois, dans la Savoie pro¬ 
prement dite, dans la Maurienne, la Tarentaise, 
le Chablais, le Bas-Valais, et dans d’autres con¬ 
trées sur les rives du lac Léman, et par l’infliction 
d’une peine qu’on trouve consignée dans un con¬ 
trat d’échange stipulé par Burcard, évêque 
d’Aoste, avec un certain Fracio ; 

3® Par le titre de comte du territoire savoyard 
qui lui est attribué dans difi'érens écrits ; titre qui 
exprime une juridiction absolue et fort étendue ; 

4® Par le mariage d’Odon son fils avec la com¬ 
tesse veuve Adélaïde, héritière d’états immenses; 
par celui de ses deux petites-filles Adélaïde et 
Berthe avec Rodolphe, duc de Savoie, et avec 
l’empereur Henri IV : alliances dont la splendeur 
n’a subi aucune interruption jusqu’à ce jour ; 
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5° Par les expressions employées par le cardi¬ 
nal Saint-Pierre Damien, auteur contemporain, 
qui donne à Odon la dénomination de roi, celle 
de royaume à ses états, et attribue à ses fils des 
inclinations royales. A ces considérations nous 
n’ajouterons qu’un témoignage, mais il est d’un 
grand poids. L’empereur Rodolphe de Habsbourg, 
auteur de la maison impériale d’Autriche, dans 
l’acte par lequel il concède à Louis de Savoie, ba¬ 
ron de Vaud, frèie d’Aniédée V, le privilège de 
battre monnaie, déclara que ce privilège'lui avait 
été dû de tout temps, à raison de la noblesse et de 
rilluslration de sa famille. En réalité, les princes 
de Savoie exercèrent dès le premier siècle de 
leur domination le droit royal débattre monnaie; 
et dès-lors iis parurent constamment investis de 
toutes les prérogatives d’une libre et véritable 
souveraineté. Le diplôme de cette concession fut 
expédié h Fribourg, et porte la date du onze 
mai 1284 (l). 


(1) Guîcheïjon, preuves, pag, 63G* 



















SECONDE PARTIE. 


Notices sommaires sur la suite (les souverams de Sa%^oie, et notamment sur 
les acquisitions faites par eux depuis Luit siècles. . j 


A la décadence de la monarchie bourguignonne 
il se forma une foule de petits états dont l’indé- 
pendance fut mieux assurée à la mort de Ro¬ 
dolphe 111, dernier roi, puis solennellement re¬ 
connue par les empereurs, par amour pour la paix. 
Les comtes d’Albon qui prirent ensuite le titre 
de Dauphins du Viennois, les comtes de Genève, 
les sires de Faussigny étaient puissans ou le de¬ 
vinrent en peu de temps. Sur un territoire moins 
étendu, mais avec un égale autorité régnaient les 
comtes de Kibourg, les seigneurs de la Tour-du- 
Piii, de Beaujeu , de la Chambre, de Luciuge, de 
Viry et autres. Les archevê(jues de Lyon, d’Em- 
brim, de Vienne et de la Tarentaise, et les évê¬ 
ques de Maurienne, de Genève et de Sion, exer- 
V^ient en outre une autorité absolue dans les villes 
ils résidaient, et souvent aussi dans une partie 
de leur diocèse. Gai- les empereurs, contraints de 
tolérer et même d’autoriser la désobéissance de 
ces grands vassaux, conçurent incontinent le pro- 
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jet de multiplier les grâces à riiifini, et d’oppo¬ 
ser à la puissance des séculiers celle des prélats , 
naturellement plus dévoués à l’empire et moins 
portés à rambition. 

2. Les donations multipliées faites par le comte 
Humbert Blanchemain nous ont permis d’établir 
qu’il possédait avec le titre de comte un grand nom¬ 
bre de seigneuries dans les différentes parties du 
territoire savoyard et dans la vallée d’Aoste. Mais 
il ne paraît pas que ces diverses seigneuries for¬ 
massent un corps de principauté sous un titre 
commun. Parmi les provinces qui appartiennent 
ou qui appartenaient à la maison royale de Sa¬ 
voie, il en est cinq dont on ne saurait préciser le 
mode d’acquisition. Ces provinces sont la Mau¬ 
rienne, le Bugey, le Cbablais, la vallée d’Aoste et 
la Tarentaise. On veut que la Maurienne, sous le 
titre de comté, soit le premier état que les princes 
de cette maison aient possédé en Savoie ; et dans 
le fait, la première dénomination sous laquelle les 
chroniqueurs fassent mention des princes de Sa¬ 
voie est celle de comtes Maurîannais ou des Mau- 
riannais. Quant au Bugey, on prétend qu’il fut 
cédé par l’empereur Henri IV, en 1075, à la com¬ 
tesse Adélaïde et à son fils Amédée, en recon¬ 
naissance du passage qu’ils lui avaient accordé à 
travers leurs états, et des bons offices qu’ils lui 
avaient rendus auprès du pape. L’histoire cojitem- 
poraine rapporle qu’en cette occasion Henri leur 
donna une province du royaume de Bourgogne : 






















mais elle néglige de dire (juelle fut cette pro¬ 
vince (1). Il est probable que le Cbablais fui con¬ 
quis par la voie des armes- Quant à la vallée 
d’Aoste, nous avons vu qu Humbert Blancheinain 
y possédait déjà des domaines, et y exerçait une 
jui idiction. La réunion du surplus s’opéra insen¬ 
siblement par voie d’acquisition et de transac¬ 
tion. Les preuves de ces différens traités résident 
dans les archives royales (2). Pour la Tarentaise, 
il est certain cju’Humbert y exerçait déjà une 
juridiction analogue à celle qu’il possédait sur 
plusieurs points du Viennois et dans le comté de 
Belley. 

3. Le mariage d’Odon , fils d’Humbert Blan- 
chemaiii, avec la comtesse Adélaïde, soumit aux 
comtes de Maurienne le comté de Turin et la vaste 
portion d’Italie qui, confinée au nord par le pays 
d’Ivrée, s’étendait au midi jusqu’à Nice. Ce ra 
accroissement de territoire eût rendu réellement 
formidable la puissance de la maison de Savoie, 
si elle eût réussi à conserver dans son intégrité 
le brillant héritage d’Adélaïde; mais il n’en fut 
point ainsi. Celte princesse ayant cessé d’exister 
en 1091, son neveu Humbert vit surgir de toutes 
parts des prétendans contre lui. Parmi ceux-ci 
figuraient Conrad, fils d’Henri IV, représentant 



(1) LambeHus ScafaabuTgensis in clironîca, 

(2) Courle information sur ronginc des acquisitions de la maison royale 
de Savoie donnée par le procureur-général Rocca# en 1606. Manuscrit de 
la bibliothèque de S. le comte Prosper Ralho. 
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les clroils de sa nièi e Jierllie, et Boniface, marniiis 
de Vasto, soutenant ceux d’Abi son épouse, fille 
de Pierre, preniier-néd’Othoiietd’Adélaïde(l). Un 
document du cartulaire d’Oulx, à la date de 1098, 
nous a conservé une trace de la guerre soutenue 
vers cette éporpie pai- le comte Humbert (2), et 
Durandi a publié le Traité d’alliance stipulé par 
ce prince avec la commune d’Asti (3). Les détails 
de cette guerre ne nous sont point parvenus. En 
résultat, une forte portion du Piémont méridio¬ 
nal fut partagée entre les fils de Boniface ; de là 

(1) Glûesaj Coiironiie royale^ p, 1 p L 414. Onne retrouve plus àù traces 

du comte Humbert Blanchemain au-delà de 1042. Il eut quatre fils, Amé- 
clée, Aimon,BiircarJ et Odon. Guichenon croit que TaJiié de ses fils succéda 
à sa souveraineté; cette opinion ne repose sur aucun document certain. Nous 
la respectons sans radoptcr,et si nous établissons un Amédée c^est 
uniquement pour ne pas interrompre la série des princes de ce nom, 
Odo II régnait non-seulement en Piémont* mais encore en Savoie en 1051 
comme le prouve imc donation faite en cette année à Téglise de Saint- 
Pierre de Taren la tse, et mieux encore le traité qui fut conclu en 107 3 
entre la comtesse Adélaïde et Leudegaire, archevêque de Tienne, traite 
relatif aux falsificateurs de ta monnaie viennoise, lesquels s'élaîent établis 
à Aîguebelie, et en avaient été chassés par son ordre, Odon avait déjà 
cessé d'exister le jour de la Trinité de lOGO. Après sa mort, Pierre et 
Amédée scs fds régnèrent conjointement avec leur mère* La preuve en 
résulte de quelques passages des auteurs contemporains et surtout d'un 
document découvert par Tauteur de cet ouvrage dans les archives de la 
Chambre royale des comptes de Tan 1ÛG4, où, pariant de la ville de Suze, 
on dit que celte ville est placée suà et potestate f/ommœ AJdûta- 

Ht cometlpse etfiUorum ejus^ Pierre mourut entre le mois de juillet cl celui 
d'octobre 1078,11 paraît qu'Amédée survécut à sa mère. {^^AntiquiL 
ItaLmedü oiPi^ L 1, col, 346; Chorier, Etal politîq. du Dauphiné^ t 1 * 
p, 306 vMulcIlî, Hisiviit du Salucts , t. I p p. 271, ) 

(2) CbaHai ium ulc, ccd, e. XCVIL 

(3) Durandi , Pitmonte cispadano , p* 346. 
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naquirent les marquisats de Saluces, de Cèves, 
de liiisca et de Clavesana. Le marquis de Mont- 
ferrat s’empara des portions du pays qui étaient 
le plus à sa convenance (1). Asti, qui était demeu¬ 
rée soumise à la domination de la comtesse Adé¬ 
laïde, fut placée par l’entpereur sous celle de l’évê¬ 
que; mais les hal:>itaus de cette contrée, impatiens 
de toute espèce de joug, se remirent prompte¬ 
ment en liberté. 

Dans le traité d’alliance conclu avec la com¬ 
mune d’Asti, le comte de Maurienne est appelé 
y honorable et grand capitaine Humbert (2). 

4. Amédée III, son fils et son successeur, fut le 
premier à entrer en différend avec le roi de France. 
Sa sœur Alix, femme de Louis VI, le voyant vieillir 
sans postérité, conçut le projet de s’emparer de ' 
sa succession, et engagea probablement son mari 
dans quelque entreprise qui déplut au comte. Dans 
l’intervalle l’élat des choses éprouva du change¬ 
ment ; des en fan s mâles naquirent à Amédée, le 
roi mourut, et Louis Vil lui succéda. Abusant de 
la jeunesse de ce prince, les barons que son père 
avait contenus commencèrent à s’agiter. En 
ces circonstances critiques, Louis craignant que 
son oncle ne profitât de ses embarras pour se 
venger de lui, employa, dans l’espoir de le cal- 
ifler, la médiation de Pierre-le-Vénérable , abbé 


(1) Diirûntlî , Pïcmùtüc Irnsparlano , p* 117’— 128. 

(2) Suivant l'aiitique martyrolai^'e de rcglise de Sainl-Jcau deMiuirieiiueT 
il mourut en 1103. 
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de Cluny, aux instances duquel Amédée se laissa 
fléchir, La lettre que le saint abbé écrivit au comte 
à cette occasion est assez remarquable pour que 
nous la rapportions textuellement : 

« Au très-noble prince et/nolre ami très-affec¬ 
tionné seigneur Amédée,comte et marquis, Pierre, 
indigne abbé de Cluny, offre son salut et souhaite 
participation au royaume céleste. Le glorieux roi 
des Français Louis nous avait envové et nous en¬ 
voie encore ses ambassadeurs en nous priant de 
les adresser à vous, afin que par notre entremise 
ils obtiennent l’accomplissement de tous leurs 
désirs. Ce prince, la fleur choisie et l’étoile la plus 
resplendissante de votre race; bien que par lui- 
même il dût obtenir de vous tout ce qu’il peut 
désirer, a néanmoins exprimé en me désignant 
pour auxiliaire de ses instances, l’espoir d’obtenir 
plus facilement une bienveillante réponse. Prou¬ 
vez, en nie l’accordant, que son espérance ne fut 
pas vaine. II ne saurait en effet éprouver de refus 
celui qui, par la grâce de Dieu, doublant en quel* 
que sorte l’étendue de son royaume, et ornant ses 
jeunes années de l’éclat des vertus, est devenu le 
plus bel ornement de votre race, et qui, par la 
majesté du nom royal, par les liens du sang qui 
vous unissent Tun à l’autre, semble devoir tout 
se promettre de vous. A vous qui portez, par rap¬ 
port au roi, un nom emprunté de celui de père 
{patruus)^ à vous il appartient de pourvoir 
aux intérêts du royaume et de lui tenir lien 
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de fils. Vous accomplirez ce double devoir en 
prêtant une oreille favorable a ma prière. Je n’ai 
pas voulu en consigner l’objet dans cette missive; 
vous l’apprendrez plus convenablement de la 
bouche de mon envoyé. Mais quand vous l’aurez 
appris, et déjà vous ne l’ignorez plus, faites, je 
vous en conjure, que les fautes de ses pères ne nui¬ 
sent point à un innocent enfant, et que les an¬ 
ciens torts de la reine ou des courtisans ne soient 
pas préjudiciables au nouveau souverain ; car, se¬ 
lon la divine parole du prophète : Viniquité du 
père ne retombera pas sur le fils; celle du fils ne 
s^ élèvera pas jusqu à son ^è/e. Agissez donc promp¬ 
tement ; c’est vous surtout que regarde ce devoir 
delà nature, a vous appartiennent riionneur et 
les avantages de son accomplissement. Ces avan¬ 
tages vous paraîtront réels, et cet honneur ne 
sera pas pour vous sans mélange de gloire (1). » 
Cette lettre est de l’an 1137 (2). 


(1) GuichenoQ rapporte à 1149 la ïiiorl d’Amedée îll; îiiais Bernard 
de Guidon, historien contemporain ^ auteur de la vie du pape Eugène III» 
affiriue ([U^eUe eut lieu en 1148, T, Muratori, t, IIlj p, 1 * Remm itali* 
cantm. 

(2) En voici Toriginal : 

w Nobiiîssimo prîndpj et cbarissimo amico nostro domino Âmedeo fo- 
miii et marchïoni F, P* huixiiUs Clunîacensis, abbas, salutem, et æteruî 
particjpium prlncipatus, Gloriosiis rex Francorum Ludovicus, et anle ini- 
serat, et nune iterùm nobis misit nuncJos suos, quos et vobis dirigi , et 
per niaoum noslram qtiod à vobis petierînt, impleri rogavit, qui quïimvls 
per scjpsuin, utpote insignis JloSf et pmtfulgldnm genrtlms veshi sjdas : 
Cunrta quæ voluerit apud vos debeat obtinere ; quia (amen me preciim 
siiaruin niedialorem tûgo ut sicut ipse hoc per me petendo , cffica- 
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5. Sous ïe règne d’Humbert HI, prince très- 
pieux et entièrement adonné à la vie solitaire et 
contemplative, l’état eut beaucoup à souffrir par 
suite des discordes qui existaient entre l’empe- 
reiir Frédéric Barberousse et le pape Alexandre III. 
Bien que le comte s’appliquât à se conduire avec 
adresse en mainte circonstance, néanmoins comme 
il laissait visiblement percer sa partialité en fa¬ 
veur du pontife, Frédéric occupa plusieurs par¬ 
ties de son territoire, dont Humbert lui-même ou 
ses successeurs recouvrèrent ensuite la posses¬ 
sion (1), 

6. Le XIF siècle vit naître en Italie un nouvel 
ordre de choses. Nombre de cités et de bourgs, 
fatigués des vexations des lieutenans de Tempe- 

ciùs SC impetrarc confidit, ità vo$ krgîcndo non frustra , euni istud spe- 
rassc monstrolis, Cumcpie ipso superua gratia et regm termînos peuc du- 
plicando et juvéniles aîiiïOS virtutibus adornando, snmma vesin 
gloria slt : non debet aliquam in precibüs suis patî rcpulsam, cui et regîa 
magnitude, et sanguinis communio , etmeta de vobis sperari suadenL Ht 
cura derivato à Pairenomîne,dlcamini, decût vos, et ejus 
regno consulere, et ipsi ut fiUo iu omnibus providere; quod ulrutnque 
simtil implebilis, si cum in præsenti ue^otin audimtb. Sed nolui illud 
his quas milto litterls inserercî quia pleniùs id ab ore nunciantis, quàra à 
manu scribentis accipere poieritis. Hoc postquàm agnoveritis, quod tanien 
et jani audistis, oro ne iniiocenti pucro palrum poccata, uec reginae, vel 
regalium AnliÉorum veteres forsilan culpæ, novo Régi noceant; quia juxtà 
divinam prophète sententlam: Nonponahit fitîits îniqultaUm paiiis nec 
pater inlqitkatem. fiÜL Date operam( qiioJetfaccre præ cunctis mortaliljus, 
natura ipsa coinpcllcute debetîs ) piofectibus et bouori ipsius. INain et in 

profeciü ejus vos proficere, et honorcm ipsius^ vobis ( ut credo ) gloriam 
parère seuiietis. 

(1) Selon Güichenon, Humbert III mourul le 4 mars 1188, 
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reur, recouvrèrent leur li^)erté, soit par force, 
soit à prix d’argent, et commencèrent à se régir 
avec des lois qui leur furent propres et des ma¬ 
gistrats municipaux. Telles furent Bielle, Verceil, 
Novarre, Gènes, Tortone, Asti, Alba et Quiers. 
Encouragés par cet exemple, les habitans de plu¬ 
sieurs petits villages, réunis en grand nombre, 
après avoir choisi une position territoriale appro¬ 
priée à leurs desseins, y élevèrent des maisons 
qu’ils fortifièrent, et y établirent les formes de 
gouvernement qu’ils jugèrent le plus propres à 
assurer leur tranquillité. Telle fut Torigine de plu¬ 
sieurs villes importantes du Piémont, de Coni, 
de Mondovi, de Quérasque, de Savillan et de 
Fossano, lesquelles, après un court intervalle de 
liberté, furent, durant l’espace de deux siècles, 
en proie aux fureurs des ennemis extérieurs, et 
plus encore aux agitations des factions intérieures, 
etlasses enfin de changer continuellement de maî¬ 
tre, se réfugièrent sous la protection des princes de 
Savoie, afin d’y trouver cette paix et cette sécurité 
qu’elles désespéraient d’obtenir autrement. Ale¬ 
xandrie, bâtie en 1168, éprouva un autre sort; 
réunie au duché de Milan après diverses vicissi¬ 
tudes , elle ne fut incorporée aux états de Savoie 
que vers le commencement du siècle dernier. 

7. Le règne de Thomas! est mémorable sous 
un double rapport. Ce fut par les soins de ce 
prince que la puissance de sa maison, un peu dé¬ 
chue depuis le partage de l’héritage d’Adélaïde, 












reprit une nouvelle c(ÿîsistance. Il étendit sa do- 
mi nation dans la Savoie proprement dite, et dans 
le Piémont, et obtint de l’empereur la qualité de 
son vicaire, dignité à laquelle la maison royale 
dut une grande partie de sa prépondérance- Tho¬ 
mas F^’se recommande encore à l’attention de l’his¬ 
toire à raison de la belle postérité qui sortît de 
sa couche j elle se composa de neuf princes et de 
six princesses. Des neufenfans mâles trois régnè¬ 
rent, deux furent évêques, un, archevêque de 
Cantorbéry en Angleterre; un autre, appelé sim¬ 
plement Thomas, fut le chef de la branche des 
princes d’Achaïe et de Morée, comtes du Pié¬ 
mont (I). 

8 . Pierre et Philippe, successeurs l’un après 
l’autre de Boniface, fils d’Amédée IV, dont ils 
étaient tuteurs et qui mourut en 1268 sans en- 
fans , fondèrent et étendirent leur puissance sur 
l’Helvétie romaine , appelée le pays de Vaud. Les 
peuples se montrent rarement attachés à leurs pre¬ 
miers coiiquérans. Cependant un historien très- 
grave atteste que cet avantage appartint à Pierre, et 
que ce prince laissa dans la mémoire de ses sujets 
un prolbnd souvenir de son mérite éclatant (2). 

La soumission répétée que fit pour un temps dé- 

\ 

i 

(1) La mort de Thomas est rapportée par Albérlc^ moine des Troîs- 

Fontaiuesj à Tan 1232; et par CTiiichenoEi au mois de janvier de Tannée sui- 

vante , qae cet écrivain produise aucun document pour motiver sa 
certitude. 

(2) Muller, Hlst. de. Suisse, 1. J, c, XTï. 
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terminé, entre ses mains, la ville de Berne, dé¬ 
pose réellement de la douceur de sou adminis¬ 
tration (1). 

9. Amédée V, parvenu au trône en 1285 , dut, 
afin de prévenir la guerre civile, concéder à titre 
de fief à son neveu et à son frère une bonne par¬ 
tie de ses états* Il céda en 1294, au premier, c’est- 
à-dire à Philippe, qui, par son mariage avec Isa¬ 
belle de Ville-Hardouin, devint prince d’Acbaïe et 
de Morée, tout ce qu’il possédait en Piémont, à 
l’exception de la vallée de Suze. Il avait déjà re¬ 
lâché le pays de Vaud au second, c’est-à-dire à 
Louis (2). Le premier fondait ses prétentions sur 
le droit qu’il avait à la succession de Savoie, de 
pi éCéreiice à Amédée, comme fils de Thomas III, 
son frère aîné; et quoique Tordre de représenta¬ 
tion à Tinfîni eût été déjà mis deux fois en oubli (3), 


(1) Mulkr, mnr. et liv. cités* Amédée raourut en 1253; Pierre , en 
1268; et Philippe, en 1285* 

(2) En 1285* 

(3) Thomas L 

1. I. 


Amédée FT. 

2 II* 

! 

Boni face. 
3. m* 


Tkomm IL 


Pierre 

IV. 


Philippe 

Y, 


I I i. 

Thomas in, Atnédée V* Lotus 

4. VL baron de Vaud* 

I 

Philippe, 
prince d’Acliaîe, 

Seigneur du Piémont. 

5 . 

* a. 

Les chiffres arabes indiquent l’ordre dans lequel ces princes auraient dû 
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loi's des avénemens de Pierre et de Philippe, en 
ayant égard à la proximité du degré et non point 
à celle de la ligne, les raisons de Philippe 
pouvaient néanmoins paraître de quelque poids. 
Quant à Louis, frère cadet d’Amédée, il est à 
croire que ses prétentions lui avaient été inspirées 
par le pernicieux exemple, alors établi dans beau¬ 
coup de pays, de diviser les états entre plusieurs 
frères; exemple demeuré sans irnitatiou en*Savoie 
où l’on accordait quelquefois une partie de l’usu¬ 
fruit ou de la juridiction, mais jamais aucune part 
dans la véritable souveraineté. La ligne des princes 

d’Acliaïe fleurit 124 ans, durant lesquels, souvent 
par leurs propres efforts, quelquefois avec l’assis¬ 
tance de la famille régnante, ils étendirent si lar¬ 
gement leur domination sur les contrées du Pié¬ 
mont, c[u’ils rentrèrent en possession de la ma¬ 
jeure partie des terres distraites de Phéritage 
d’Adélaïde. La lignée des barons de Vaud s’éteignit 
en 1350. Amédce V fut mis en possession de la 
Bresse par son mariage avec Sibille de Baugé. Il 
reçut également en 1313 le comté d’Asli de la 
munificence de l’empereur Henri Adl. Cette dona¬ 
tion demeura, à la vérité, sans effet (piant à la 


régner d’après la loi de la ropresentation à l’infini. — Le chiffre romain 
indiqtic celui dans lequel ils régnèrent réellement en suivant la proximité 
du degré et non celle de la ligne. Il est à remarquer quh la mort de Eoui- 
face J Thomas II ne vivait plus, non plus que ïlioinas III lors de celle de 
Philippe ; en sorte que Fâge tendre de leurs enfans fut en grande partie 
cause de ces événemens. 
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ville d’Âsli, dont leshabitans ne lardèrent pas à se 
souinettre aux Visconti^ seigneurs de Milan ; mais 
elle ne fut pas sans résultat quant au comté; car 
on lit que divers gentilshommes commencèrent à 
recevoir des comtes de Savoie Tin vestiture de leurs 
terres et de leurs châteaux (1). Après Amédéfe V 
dit le Grand, Edouard et Aimon ses fils s’assirent 
sur le trône de Savoie. Celui-là, doué d’un exté¬ 
rieur gracieux, brave, et d’une libéralité qui allait 
jusqu’à la profusion; celui-ci, sage, pénétrant, 
plein de prudence. Ce fut du mariage d’Aimon 
avec Yolande de Montfeirat que dérivèrent les 
premiei’S droits de la maison de Savoie à cette 
principauté (2). Ce mariage fut célébré en 1330 (3). 

10. Ainédée VI, fils d’Aimon, commença à ré¬ 
gner en 1343. Ce prince, qui surpassa en valeur 
guerrière les plus fameux capitaines de son siècle, 
et que son habileté politique rendit en quelque 
sorte l’arbitre des potentats de l’Italie, se montra 
également supérieur à tous ses prédécesseurs par 

(1) Napioiiî Frédéric Aslnarl, comte de Cameran, ( Mémohie^ de 

rAcadémie roycile des sciences ^ tom. 22* Âtnédce Y eut deux femmes, Si' 
bille de Bauge > et Marie de Brabaat qui lui âarvécuL C'est mal à propc>s 
que Guicheuon lui suppose ime iroisièine, Alix de Yiemie. Une autre 
erreur de cet historien est de rapporter son mariage avec Maria à Tan 1304 ; 
il eut lieu six ans au moins plus tôt, Amédée Y mourut le 16 octobre 1323 
k Avignon ^ chez le cardinal Luc Fieschi, (Cibrario, RappoHs des amlas^ 
sadeurs de Venise , p* 1^* ) 

(2) Guichenon, preuv, p, 178, — Samt'Georges ^ chronique, p, U2. 

(^) Edouard mourut le 4 novembre 1329; Aimon mourut le 22 juin 

1343 et tion le 24 ^ comme on Ta cru jusqu^à ce jour* Y* les Rapports des 
am^assnd* toc* cttaio^ 
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le bonheur avec lequel il recula les limites de ses 
états. La faiblesse de Jeanne reine de Naples, 
et maîtresse de Conl, de Mondovi, de Quérasque, 
d’Alba et de Quiers, ayant vers l’an 1347, com¬ 
promis en Piémont la renommée de son gouver¬ 
nement , et l’ambition des princes voisins s’étant 
ranimée a raison de la facilité de la conquête * 
Jacques de Savoie, prince d’Achaïe, ne voulut pas 
souffrir que les pays qui avaient fait partie autre¬ 
fois de l’béritage d’Adélaïde vinssent à passer sous 
une domination étrangère. Il réclama rassisia'nce 
de son cousin Amédée VI, qui reçut le surnom de 
comte Vert, à raison de la prédilection constante 
qu’il accordait à cette couleur. Amédée descendit 
en Piémont avec un corps de troupes considéra¬ 
ble, et, ayant réuni ses forces à celles du prince 
d’Achaie, il tailla en pièces l’armée combinée des 
Visconti et du marquis de Montferrat. Il reçut bien¬ 
tôt la soumission spontanée de Quiers (1) et de 
Mondovi. La première de ces villes, après avoir 
joui pendant près d’un siècle d’une indépendance 
réelle et acquis dans ce laps de lenips de grandes 
richesses par le moyen du change auiiuel se li¬ 
vraient ses habitaiis, et une éclatante renommée 
militaire dans la guerre soutenue en faveur de la 
ligue lombarde contre les Angevins, et contre le 
marquis de Montferrat, Quiers, dis-je, avait, 
peu d’années avant, reconnu la domination du 
roi Robert. Celle cité et le vaste pays i[ui lui était 

(f) CiljPfirio, Hesioire 
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annexé demeurèrent constamment désormais sous 
sa domination. Mondovi, ville illustre, bâtie au 
XlP siècle par quelques vassaux de Tévêque d’Asti, 
mécontens de son gouvernement, après avoir plu¬ 
sieurs fois changé de maître, était aussi passée 
sous la domination des Angevins j cette ville fut 
occupée peu de temps après par le marquis de 
Montferrat, et se soumit ensuite à Âmédée, fils de 
Jacques , en 1396 (1). 

11. La générosité avec laquelle, en 1366, le 
comte Vert vola au secours de l’empereur grec 
Jean Paléologue sur un navire considérable qu’il 
avait fait armer dans les eaux de Venise, la valeur 
dont il fit preuve contre les Russes en plusieurs 
rencontres (2), la guerre qu’avec un succès cons¬ 
tant il soutint, en 1373, dans le Milanais, contre 
les Visconti, le traité fameux par lequel il pacifia 
en 1381 les sanglantes discordes qui s’étaient éle¬ 
vées depuis plusieurs années entre les Génois et 
les Vénitiens, au sujet de la possession de l’île 
de Ténédos, couvrirent son nom d’un éclat im¬ 
mortel; mais ce qui fut alors pour lui la source 
d’une gloire aussi utile que brillante, ce sont les 
conquêtes qu’il opéra sans autres ressources que 
sa réputation de mansuétude et de fermeté sage 
dans l’art de gouverner les peuples. En 1362, les 
comtes de Saint-Martin et ceux de Valpergue, issus 


(I) Grassi, Mémoires histonguéts tfp t/e Mû/tt-Roja/, 

t. 2f document CL, p, 193* 

(5) Dâtta, EspcJîiîon d'Amcdée en 0lient 
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du sang du roi Plardouin, et maîtres d’une par¬ 
tie du Canavèse, lui jurèrent spontanément fidé¬ 
lité. auprès une guerre sanglante qui avait dîn é plu- 
sieurs années, parce que les premiers étaient 
Guelfes et les autres Gibelins, ils se trouvèrent 
affaiblis au point de ne pouvoir résister ni à l’am¬ 
bition d’un voisin puissant, le marquis de Mout- 
ferrat, ni aux rapines d’une bande de merce¬ 
naires Anglais, d abord appelés par eux dans le 
f. dessein de se les opposer les uns aux autres, puis 

devenus leurs ennemis communs. Amédée VI 

I f 

dont on avait réclamé la protection, chassa les 
Anglais, déconcerta les macliinations du marquis 
de Montferrat, et rendît la paix à celte province 
désolée (1). 

Par des motifs semblables, Bielle, bourg libre, 
éprouvant l’impuissance de résister ànx ennemis 
^ que liii suscitaient Jean de Fiesque, évêque de Ver- 

ceil, et ses adliérens, supplia en 1^179 le comte 
de Savoie d’accepter la seigneurie de leur ville ; 
ce à quoi il consentit. Cette obéissance fut stipulée 
^ d’abord pour trente ans, puis confirmée à perpé¬ 

tuité (2). 

■ Le dernier de ces bourgs qui passa volontaire- 

i «ment sous la domination du comte Vert fut celui 

de Coni. Ce bourg, construit au'commencement 

, (1) Azarius, De ùello Canapiciano^ — Scjipt- reram Italie, t. XV!, 

P- 427. 

^ (3) Couronne royale^ 2 , p. 281. — Mulalera, Mémoires de la ville 

^ de Bielle^ p, T O. — Rorica* Courte informalioat mamiscrit précité. 
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du XII® siècle par des habitans des diverses pro¬ 
vinces voisines qu’oppriniait la domination de leurs 
petits tyrans, et rapidement fortifié de manière 
à pouvoir résister a un assaut, tomba, a la suite 
de diverses vicissitudes, au pouvoir des rois de 
Naples, comtes de Provence de la maison d’Anjou. 
Jl était alors occupé par un officier de Jeanne P®. 
Ses habitaus, prenant en considération les em¬ 
barras dans lesquels celte reine était engagée , et 
craignant de devenir la proie du premier ambi¬ 
tieux qui s’élèverait contre eux , jugèrent que le 
parti le plus opportun était de chercher sous la 
domination de la maison royale de Savoie ce ré¬ 
gime équitable et cette protection efficace qu’ils 
ne pouvaient rencontrer ailleurs. Us députèrent 
au comte Vert pour l’assurer de leur soiiiiiissioii 
solennelle. Cette démarche eut lieu au mois 
d’avril 1382 (1). 

12. Amédée VII se rendit célèbre dans toute 
espèce de joules et de tournois. Ce prince était 
brave, gracieux, et leste de sa personne. Il recula 
aussi les bornes de l’héritage de ses ancêtres, et, 
le premier, étendit jusqu’à la mer la domination 
de la Savoie jusqu’alors concentrée entre les terres. 
Dans les débats que la succession de la renie 

(1) ï^artenîo, Siècles de Coni^ p, 8i* — Cout^nne 1 j p. 

37 1p Louis Dclla Chiesa} Hhioire du Piémont , p. 178* — Amédée "Vl 
mourut à PoiiUle le l®*" mar& ï 3S3 , et non le 2 comme on lavait cru jus- 
qu’à ce jour. — Compte de Memet Royet. Arddv, de la chambre des 
comptes. 
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Jeanne avait fait naître entre Charles de Durazzo et 
Lotus, duc d’Anjou, débats qui se prolongèrent 
entre Ladislas et Louis II leurs successeurs, le 
comté de Nice, cette portion essentielle de la 
Provence, avait tenu le parti du premier. Mais 
la faction angevine grossissant de jour en jour en 
Provence, Ladislas , qui avait déjà assez d’occu¬ 
pation mente en se bornant a disputer le sceptre 
de Naples à son ennemi, conseilla, dit-on, aux 
Niçois de placer leur pays sons la domination d’un 
prince qui eût le pouvoir et la volonté de les pro¬ 
téger. Après une mûre délibération, les habitans 
reconnurent Amédée Vil pour leur maître, et lui 
prêtèrent foi et hommage en 1388, devant le mo¬ 
nastère bénédictin de Saint-Pons, à peu de dis¬ 
tance de la ville. La vallée de Barcelonette reconnut 
sa domination dans le courant de la même année. 

Par un acte du 5 octobre 1418, Louis d’Anjou 
céda ensuite à Amédée VIII, tous les droits qu’il 
pouvait avoir sur ces pays, en sorte que la maison 
de Savoie en devint maîtresse du consentement 
des deux parties opposées, quelque fût le côté 
auquel appartinssent le bon droit et la vérité (1). 

13. « Amédée (Vin) régnant par-delà les Alpes, 

(I) Couronne mrale, p. 2, pag. 188. — Guichenon, preuves, p. 224. 
— Bouche, de Provence, t. 2, i. IX. sect, IV. Amédée Vil mou¬ 

rut le 1*'' novembre 1391. Ce prince ayant vu, dans un âge peu avancé, 
sa tête se dégarnir de cheveux, et supporfantayec peine cette infirmité, 
eut rotiours au savoir d’un médecin africain qui lui promit de lui rendre 
sa l’heveUire. Mais cet imposteur lui couvrit la tète de substances tellement 
(•(irrosives,qu'elles amenèrent sa mort au bout do puu de jours. Telle en fut 
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loin du bruit des armes, était choisi pour arbilic 
tantôt parles uns, tantôt par les autres, et seul 
entre tous était réputé capable de pourvoir aux 
intérêts des autres et aux siens. Les Italiens et les 
Français s’adressèrent long-temps à lui comme à 
un autre Salomon pour obtenir des conseils dans 
les cas difficiles. Ce prince, abdi(|uant la dignité 
dncale, et mettant à part toute la pompe du siècle, 
se voua à mener une vie monastique. » Ces pa¬ 
roles du fameux Enée Silvius, depuis pape sous 
le nom de Pie II, contiennent l’éloge le plus.com¬ 
plet d’Amédée YIII. Cette ingénieuse prévoyance, 
cel amour constant de la justice qu’il employa 
à diri ger pendant long-temps les volontés des 
maîtres de la France et de l’Italie, et par lesquels 
il sut, sans recourir à aucun appareil militaire, 


rendre le nom de Savoie plus redoutable qu’il 
n’avait jamais été, et faire rechercher avec em¬ 
pressement son alliance : cette noble passion pour 
les biens éternels et incorruptibles qui le porta 
à descendre d’un trône sur lequel il avait répandu 
le plus vif éclat, n’illustreront pas moins le nom 
de ce prince que la dignité pontificale à laquelle 
l’appelèrent les prélats réunis à Bâle; dignité qu’il 
n’accepta qu’avec répugnance, dans l’unique objet 


la véritable cause; c^est ce dont ou peut s'assurer par l’examefi du procès 
instruit à cette occasion, cl dont on conserve les pièces aux arcliives de la 
Chambre des comptes. Amédée VII avait épousé Boue^ liile de Jean, duc 
de Berry* Ce mariage fut €€101114 le IS janvier 1377 à Paris , dans la cha¬ 
pelle de Saint-Paul. Cest par erreur que Guichenon le place en décembre. 
1376. ( Compte de Pier, Vicim 1374 à 1377* Arc- Ch. comp. ) 
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de prévenir de grandstroubles, et à laquelle il re¬ 
nonça volontairement par amour pour la paix (1), 
14. La Savoie 1 ui dut aussi des accroissemens 
considérables. En 1401, il acquit d’Odon de ViU 
iars le comté de Genève (2), et, en 1418, Louis, 
dernier prince de la branche d’Achaïe étant mort 
sans postérité, il réunit le Piémont à la couronne 
soit par droit de caducité et de réversibilité de 
ce fief, soit par droit de parenté, soit enfin en 
vertu du testament de son cousin défunt. bran¬ 
che qui-f ut depuis celled’Achaie,avait, dans une suc¬ 
cession de six valeureux princes, admirablement 
accru sa propre puissance et étendu les bornes de 
sa domination. Thomas II, auteur de celte branche 
comme de la dynastie régnante et de celle des 
barons de Vaud, fut le premier possesseur du Pié¬ 
mont qu’Amédée IV lui avait cédé en apanage (3). 

{\') Amedeuspaclfiçîis. Concilii Basilieasis, M$. bihlio- 

iheca: publicæ civitatLâ Basileæ* (2) Guichenon, preuv. p. 250, 

(3) Thomas I, comte de Savoie, 


Thomas H, f 1259, 
SeigDcur de Piémont, 


Branche de Vaud. 


Tlioitias III, 
.Seigneur de Piémont. 


Amédée V, 
comte de Savoie, 


Louis 4 

baron de Yaud. 



lacques. 


) Jean 

Amédée YL mort avant sou 
t pcre. 


Aiiicdée. • Louis 

t ! 18. 


Amôdée Vil. 


Amédée VIIL 
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Il y réunit les domaines de Moucaliéri, Colle- 
gno, Rivoli, Lanzo, par la donation desquels 
l’empereur Frédéric 11 et Guillaume, roi des Ro¬ 
mains, reconnurent ses services (1). Cette réu¬ 
nion eut lieu en 1248 et en 1252. A cette dernière 
époque, ce prince lui fit don de la ville dlvrée; 
mais ses successeurs ne purent entrer en posses¬ 
sion réelle de cette cité que dans le siècle sui¬ 
vant. Ils furent obligés de recourir, pour y parve¬ 
nir, à l’assistance des comtes deSavoîe, auxquels ils 
cédèrent une portion de leur domaine. Thomas 111 
éprouva beaucoup de contrariétés de la part du 
marquis de Montferrat, son ennemi, mais il réus¬ 
sit enfin à le vaincre et à s’en emparer. Philippe, 
par son mariage avec Isabelle de Ville-Hhrdouin , 
acquit en Grèce les principautés d’Achaïe et de 
Morée, qui lui furent ensuite enlevées par les 
rois de Naples. Ce prince, heureux en toutes ses 
entreprises, reçut encore la soumission du bourg 
de Fossano, de Savillan, de Cavallermaggiore 
et d’autres lieux (2). Jacob reçut en 1347 celle de 
Quiers (3)î Amédée, celle de Mondovi en 1396. 
Les états de Piémont, quand ils furent cédés en 
premier lieu à Thomas II, puis donnés de nou¬ 
veau ou maintenus dans la possession de Philippe, 

tl) Rivoli et I/inzo, anciens fiefs de Turin, de ntéme (jue Ciric ) Case) 
et Collegno, furent occupes par Thomas II, et demeurèrent au coitile de 
Savoie après diverses contestations. 

(2) Comptes des arcUives de !a t lianifirc de l'wria. 

(2) Courte i/i/ormation, etc. D’autres disent en 134 9. V. Cojuwn reaU, 
p, 1, p. 334. 
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s’étendaient au midi pendant un espace de quel- 
fjues milles seulement. Lorsqu’à la mort de Louis 
ils rentrèrent au pouvoir de la maison régnante, ils 
avaient pour frontières les Alpes maritimes, et il 
paraît que les deux branches de la famille sa¬ 
voyarde tendirent à se rapprocher de ce .côté; 
Âniédéc \n ayant acquis Barcelonette, Nice et ses 

délicieuses contrées, Philippe, Jacques et Amédée 
d’Achaïe, Fossano, Savillan , Mou do v i et di¬ 
vers autres points de cette fertile plaine. Ainsi, ce 
premier partage, qui sembla affaiblir considéra¬ 
blement la puissance des souverains de Savoie , 
tourna au contraire , par la suite , à leur honneur 
et à leur, avantage, comme nous avons rapporté 
qu’il arriva lors du règne d’Âmédée VIII. 

En 1427, Philippe-Marie Visconti, duc de Mi¬ 
lan, voulant détacher ce prince de la ligue qu’il 
avait formée à son préjudice avec les Vénitiens 
et les Florentins, lui fit cession de la ville de 
Verceil et de plusieurs bourgs circonvoisins : do¬ 
nation importante , soit à raison de l’antiquité 
de cette cité et de l’université qui y fleurît quel- 
(lue temps, soit à raison du grand nombre de fa¬ 
milles patriciennes qui y résidaient, soit à cause 
de la fertilité de son territoire (1). Le comté de 
Savoie fut, sous le règne d’Amédée VIII, érigé en 
duché en 1416 par l’empereur Sigismond. Cette 
mutation n’avait point été désirée jusqu’alors 
par les princes de Savoie. 11 faut en induire que 

(l) Guichenon, preuves, p. 271. 
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le temps avait fait disparaître les distinctions ho¬ 
norifiques qui existaient entre les diffé rens titres 
de dignités ÿ alors que le régime féodal reçut une 
existence légale et formelle j et cetle induction 
est d’autant mieux fondée, que les comtes de Sa¬ 
voie portaient jadis le titre de ducs du Chablais 
et d’Aoste. Celui de possesseur du duché de Clia- 
blais se trouve attribué à Amédée IV dès la.moi¬ 
tié du XIIP siècle. Quant à la vallée d’Aoste, je 
ne connais aucun document écrit qui qualifie les 
comtes de Savoie ducs de cette contrée avant 
1313 (1). Au surplus, les prérogatives de la sou¬ 
veraineté absolue et indépendante n’éprouvaient 
aucune altération de l’attribution d’un titie plus 
ou moins élevé dans la biérarcbie féodale (2). 

16. Au règne d’Amédée VUI succède un long 
période d’adversités pour la maison royale de 
Savoie. Dans les premiers siècles de la domina¬ 
tion de ces princes, deux monarchies puissantes 
séparaient leurs états du royaume de France, et 
élevaient entre eux une utile barrière. Ces monar¬ 
chies étaient le Dauphiné et le duché de Bourgogne. 
En 1349, la France, par la cession d’Humbert, 
dernier dauphin, devint maîtresse du Dauphi¬ 
né ; et à la fin du siècle dont nous paj'lons, 
les intrigues astucieuses du roi Louis XI et l’au¬ 
dace insensée deCbarles-le-Téinéiaire, opérèrent 
aussi la réunion de ce dernier état à la France, 

(î) Courte injbrmaûon , etc* 

(2) Âniédce YIII Kioiirut le 7 janvier 145J* 
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Il en résulta que ce même Louis XI el ses suc¬ 
cesseurs, pour s’assurer de rassistance des ducs 
de Savoie qui leur était devenue indispensable, se¬ 
mèrent et entretinrent des discordes intérieures, 
et étendirent à tel point leur influence sur le 
gouvernement de ces princes, que presque tout, 
dans rétat de Savoie, se décidait selon leur bon 
plaisir. Des minorités longues et répétées, d’ora¬ 
geuses régences, vinrent accroître la somme de 
tant de maux. On peut dire avec raison que la 
condition des souverains et des sujets, pendant 
plus d’un siècle, y fut digne de pitié. 

Durant ce long espace de temps, la Savoie 
s’accrut seulement de quelques terres presque 
sans nom, situées dans les Langues, cédées en 
1448 au duc Louis par le marquis de Carretto, et 
de la ville de Fribourg, qui jura obéissance à ce 
prince en 1450. Par le mariage de Louis, second 
fils de ce duc avec Charlotte, héritière de Chy¬ 
pre, et la donation solennelle qu’elle en fit à 
Rome au duc Charles l", le 25 février 1485, le 
droit à la succession de cette couronne et le titre 
qu’il emportait, passa dans la maison royale (1). 

Mais si, dans ce laps de temps, une fortune fa- 
voralile manqua aux destinées de notre monar¬ 
chie, les exemples de bravoure, de magnanimité, 
de sainteté, de vertu militaire et civile, ne man¬ 
quèrent pas à ses annales. 

Louis, fils d’Amédée VIII, envoya dans tous 

» 

(1) Guîdieji, preiiv, p, 40 L 
























ses états des surveillaus qu’il investit de l’ample 
faculté de vérifier les abus, de les redresser et 
d’en faire punir les auteurs. Amédée IX, prince 
d’une anie aussi généreuse que sa complexion 
était délicate, plein de charité envers les pauvres, 
leur distribuait de Tor, des pierreries, des vête- 
mens et jusqu’au mobilier de son propre palais. 
Une famine extraordinaire désola Verceil ; il ven¬ 
dit, pour y porter secours, le collier de l’oidre 
suprême. Si le mérite de ce vertueux prince n’é¬ 
tait irrévocablement fixé par les bonneurs de la 
canonisation qui lui furent décernés, cette re¬ 
commandation sublime qu’il adressait en mourant 
à ses magistrats suffirait à elle seule pour le faire 
apprécier : Facile jucUcium et justitiam, et diligite 
pauperes. ( Faites justice, et aimez les pauvres. ) 

Violante de France, son épouse, mit une grande 
fermeté à contenir l’ambition de ses beaux-frères 
et celle du roi son frère, quand elle tint lès rênes 
du gouvernement durant la longue maladie de 
son mari et la minorité de Philibert P' (1). 

Le gouvernement de Charles fut noble et 
glorieux, mais de courte durée.'Ce prince, animé 
d’une humeur belliqueuse, réduisit le marquis de 
Saluces dont il occupa les états presque en tota¬ 
lité. Il réprima avec fermeté les troubles inté¬ 
rieurs qui avaient succédé aux discordes civiles. 
Mais tandis qu’il faisait concevoir de son règne 


(t) Louis mourut eu 1465, AmédéeIX en 1472, Philibert en i4«2. 
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les espérances les plus flatteuses , il mourut ino¬ 
pinément en 1489, à vingt-un ans. Charles-Jean 
Amédée son fils ne vécut que huit ans, dont sept 
s’écoulèrent sous la tutelle de Blanche de Mont- 
ferrat, sa mère (l). Philippe II , cinquième fils 
du duc Louis, politique habile, grand capitaine, 
étant monté sur le trône dans un âge déjà bien 
avancé , et aggravé par les adversités et les fati¬ 
gues , ne put accomplir le bien que faisait espérer 
la réputation qu’il s’était acquise en France et ail¬ 
leurs. Il mourut au bout d’une année de règne. La 
branche des ducs de Nemours qui fleurit en France 
et qui dura cent cinquante ans, commença dans la 
personne de Philippe, son quatrième fds (2). Phi¬ 
libert 11, qui succéda, en 1497, à son père, mé¬ 
rite une mention spéciale de la part de l’histoire. 


(1) Charles-Jean-Amédée ou Charles II mourut en i49G, 


(2) Philippe II, duc de Savoie*, 


Philibert IL Charles lïL Philippe, 

I duc de Nemours. 

1 

Kmmaii^-PhiîihcrL Jacques. 


I I I _ 

Charles-Emmanuel L Cliarles- Henri, 

I EmmanueL I 


Victor-Amédée L 


François Hj^acinlhe. Charles- 

Emma nuet IL 


Louis* Charles- Henri. 
Amédée, 

! 

Marie-Jeaniie*Baptiste, 
femme de Charles- 
Emmanuel IL 
























« 


79 

Ce prince, frappé de l’alteration qu’une alliance 
trop étroite avec la France avait fait éprouver 
à l’indépendance de notre monarchie, résolut de 
s’unira l’Autriche, et épousa en 1501 la princesse 
Marguerite, fille de l’empereur Maximilien (1); 
mais la mort interrompit, le 10 septembre 1504, 
l’effet de ses généreux desseins. 

17. A Philibert lï succéda son frère Charles 111, 
dit le Bon, prince le plus malheureux de ceux 
qui occupèrent le trône de Savoie ; car ce fut sous 
son règne que cette monarchie qui, depuis soixante 
ans allait en déclinant, éprouva une entière dis¬ 
solution. Toutefois les commencemens de son 
règne fui'ent prospères. Fidèle à la politique de 
son frère, il s’unit en mariage à' Beatrix de Por¬ 
tugal , belîe-sœnr de l’empereur Charles-Quint, 
qui, par un acte en date du mois d’avril 1531, 
lui fit donation du comté d’Asti (2). Mais cette 

(1) C’est à cette princesse qu’on doit l’édification de ta magniUque église 
de Ero», près Bour^, qui coûta 2 OO 3 OOO écns (3 millions). ElleuccompUt, 
à cette occasion^ un vœu de Marguerite de Eourbon qui crut obtenir, en le 
formant la guérison de Philippe lï, son époux, victime d'un accident arrivé 
à la chasse. C'est Marguerite d’Autriche qui, d’abord ftancée au Dauphin 
do France , depuis ChuHes YllI, accordée en mariage a Jean de Castille, 
fils du roi d'Aragon et assaillie par une horrihle tempête, composa ce naïf 
distique : 

a Ci git Margot, la gcnle damoîselle , 
m. Qu'eut deux maris, et si mourut pucelle. « 

(2) GüichciiOQ, preuv. p. 495.^Le bourg de Qiiérasque qui , en 1347, 
avait juré obéissance à Aniédêe Yl, et à Jacques , prince d’Achaïe, étant 
depuis peu réuni au comté d'Asti, passa dés iors et à perpétuité sous la do¬ 
mination des princes de la maison de Savoie. V, Yoersio, Histpu’s de Qud- 

î 205 et 299* 


■-Ï' 

. J, 
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* 

union causa de l’ombrage à François T', ennemi 
constant de l’empereur. Une guerre acharnée 
s eleva entre ces deux rivaux. Naturellement ami 
de la paix, et porté à remplir le rôle de média¬ 
teur, le duc ne prit parti ni pour run ni pour 
l’autre , et cette inaction le rendit suspect à tous 
deux. Elle fortilia le roi très-chrétien dans l’opi¬ 
nion (ju il inclinait pour la cause de l’empereur j 
elle parut à celui-ci l’effet du peu de zèle dont 
il était animé pour ses intérêts. Ce fut en 1534 
que commença le cours de ses adversités. En cette 
année, Genève s’affranchit de sa domination, allé¬ 
guant divers motifs à cet acte de rébellion, dont la 
cause réelle était dans les doctrines de la réforme 
religieuse, qui, importées de la France en Alle¬ 
magne et en Suisse, avaient déjà pris racine dans 
cette ville. Deux ans après, les Bernois et les Va- 
laisans, se fondant sur ralliance qu’ils avaient 
contractée avec Genève, prirent les armes, occu¬ 
pèrent les pays de Gex, de Vaud et du Chablais, 
alors soumis au duc (1), lequel, s’étant reposé sur 
la foi des traités et sur la pureté de ses intentions, 
se trouva dépourvu d’argent et de troupes. En 
même temps le roi de France s’emparait de la 
Savoie et de presque tout le Piémont. Cette mal¬ 
heureuse province ne cessa presque point dès- 

(î) ï-e Chablais fut ensuite restitué à EmmanuebPhilibertj maii non le 
pays de Vaud sur lequel les Bernois et les Yalaisaos revendiquateni d'an¬ 
ciens droits J à raison de sommes d’argent prêtées au duc et à ses prédéces¬ 
seurs , et non remboursées. 
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lors et pendant vingt-un ans d’être le théâtre de 
la guerre; conquise et ravagée tantôt par une ar- 
tTiée J tantôt j^ar l’autre ^ egalement maltraitée par 
les Impériaux qui se proclamaient ses alliés , et 
par les Français qui se déclaraient ses ennemis : 
elle fut réduite à un tel état de détresse et de 
dénuement, qu’elle excitait rétonnement et la 
compassion des étrangers qui la traversaient pour 
se rendre en France. La seule consolation que le 
mallieureiix duc éprouva en ces douloureuses cir¬ 
constances, fut dans les preuves d’affection que 
lui donnèrent ses sujets. Kicc,baltne parla flotte 
des Turcs et des Français combinés , résista à 
leurs efforts; elle repoussa constamment les sé¬ 
ductions de l’empereur Charles-Quint qui voulait 
ipi’elle reçût une garnison de ses troupes (1). Les 
peuples de la Tarentaise, levés en masse, expul¬ 
sèrent les Français de leurs vallées, et s’avance- 
rent jusqu’aux environs de Cbambéry avec une 
ardeur et une impétuosité extrêmes. Les fidèles 
Vaklostans(2), avec leurs seules forces, défendi¬ 
rent le passage de leurs montagnes, tant contre 
les Suisses que contre les Français.'Charles IH 
mourut à Ycrceil le 16 août 1.553 (3). Une der- 

(1) Relation de Tiepolo ou Cornaro, ambassadeur au congrès de Nice. 
Trésorpolil. pavt.l, p. Cp2I. /'.aussi dans la 2’ partie du même ouvrage, 
j>, .194 , Vlnstructioii à M. Guroiic Rertano, envoyé par S. S, à S. M. I. 
pour traiter de la paix entre elle cl le roi T. C. 

(25 llabitans de la vallée d’Aoste. 

(3) tée Pingon èciitr pur iui-mrmr , OU 'Plngomi rlla à stip-io con- 
scnpla, 

(> 
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nifireiuforlune se joignit aiiK adversités qui avaient 
affligé la vie de ce prince. Sur neuf enfans de dif¬ 
férent sexe qu’il avait eusdeBéalrix de Portugal, 
il ne lui resta à sa mort que son troisième enfant, 
Einraanuel-Pliilibert, celui justement dont la com- 
plexion délicate offrait, dans sa jeunesse, le moins 
d’espoir d’une longue vie. Brantôme, écrivain 
généralement peu favorable à nos princes, a dit 
de Charles III que c était un souverain très-sage 
aX. fort homme de bien (1). 

18. Emmanuel-Philibert, qui devait être le père 
et le second fondateur de la monarchie de Savoie, 
combattait à la solde de l’empereur Cbarles-Quint ; 
et quoiqu’il remarquât l’indifférence avec laquelle 
ce monarque voyait le Piémont ravagé par ses 
généraux, et notamment par D. Ferrant Gonza¬ 
gue, ennemi du nom de Savoie, il ne crut pas 
néanmoins devoir manquer à la foi qu’il avait ju¬ 
rée, et ne voulut attendre son salut que de sa 
propre bravoxire. Il commandait eu chef l’armée 
impériale en Flandre; ce grade était devenu le 
prix du courage personnel, de la prudence rare 
et de la présence d’esprit dont il avait fait preuve 
en plusieurs circonstances. En 1557, il résolut de 
porter la guerre en France. Etant brusquement 
entré dans la Picardie, il prit et brûla Vervins, et 
alla camper à Saint-Quentin. Ce fut là qu’il ren¬ 
contra l’armée ennemie commandée par le conné- 


(I) Branlèîïie, OEuvrts ^ tom, G » p. 2, DUconr& 42. 


















table de Monlrnorency. Cette rencontie amena la 
fameuse journée de Saint-Laurent où lesFraneais 
lurent complètement deiaits; le general ennemi et 
plusieurs princes du sang tombèrent au pouvoir 
du duc. Peu de victoires furent plus mémora¬ 
bles; aucune ne fut plus féconde en résultats 
avantageux. Elle amena en effet la coiïciusion des 
différends qui s*étaient élevés entre la France et 
l’Espagne, et devint pour Tltalie le principe d’une 
paix longue et durable ; enfin elle détermina le 
mariage du duc avec la sœur du roi de France, 
et remit la Savoie en possession de ses antifjiies 
domaines. 

Après avoir, sans autre ressource que sa propre 
valeur, reconquis les états que son père avait per¬ 
dus, Emraaiiuel-PbiHbert éloigna les idées belli¬ 
queuses, et appliqua tous ses soins au maintien 
de la paix (1). Il profita des loisirs qu’elle lui pro¬ 
cura pour calmer les factions, pour régulariser 
et perfectionner les anciennes institutions, en¬ 
courager les arts industriels, protéger les sciences 
et les lettres, faire fleurir la religion et la morale. 
C’est du règne de ce prince que date l’introduc¬ 
tion des Jésuites dans le Piémont. Ses soins favo- 
nserent rétablissement de cette compagnie, an 
savoir et aux verltis de iaquelle Antoine Fabre 
rend un inagnifi(|ue hommage (2). Enimanuel-Phb 

(() Genève et le pays île Vaiid ue sont jamots rcfitrés sous la doiuîna- 
lion iîe la Savoie, 










libert, le [>ius célèbre capilaine et le plus habile 

politique de son siècle, nioimil le 30 août 1580, 
à 1 âge de 50 ans. 

Les écrivains contemporains , et notamment 
Boldù, Molin O et Lippomano, ambassadeurs de 
Venise à sa cour, boranies parfaitement désinté¬ 
ressés sur son compte, parlent de ce prince avec 
de grands éloges. On ciie de lui plusieurs mots 
pleins de sagesse. Pour n’en rappeler qu’un petit 
nombre, il justifiait le laconisme de son langage 
en disant que celui qui met un cheval à lacoiu'se 
atteint difficilement le but auquel il aspire. Il di¬ 


sait aussi que les armes sont de la même nature 
que les dés dont il est impossible de prédire l’effet. 
PaulvTove, historien vénal, lui ayant demandé une 
somme d’argent en l’assurant qu’il en parlerait 
honorablement dans ses écrits : « Je fais plus de 
« compte, lui répondit-il avec dédain, du témoi- 
« gnage secret de ma conscience, que du témoi- 
« gnage public du plus fameux historien de runi- 
« vers (1). » 


Emmanuel-Philibert ajouta à ses états le comte 
de Tende et les délicieuses vallées de Maro, de 
Préla et d’Oneille. Il acquit Tende, Maro et Préla 
en 1575 de Rénée de Savoie, marquise d’Ürfé, 
en échange de la seigneurie de Rivoli et du mar¬ 
quisat de Baugé. Oneille lui fut cédée en 1576 par 


(i) Eotéro, des princes de Sat^aic^ Orsini, hislorif}^ (TKmmfr* 

nucl Pftifiàeri, Tonso, Eita Er^fnannells Pfdülfaii 
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Jean Gerolame Doria , en échange du marquisat 
de Ci rie et du comté de CaYallermaggiore (!). 

Un exemple mémorable de vaieiit’ et de fidélité 
fut celui que les habitans de Coni donnèrent à 
Emmanuel-Philibert. Leur bourg étant étroitement 
bloqué en 1557 par Brissac , à la tête d’un corps 
nombreux de troupes, ils se défendirent avec suc¬ 
cès. Les dames même, encouragées par T exemple 
de la marquise de Cèves et de la comtesse de 
Lucerne , femme du gouverneur, participèrent à 
cette belle résistance, jusqu-à ce que l’ennemi, 
frappé de leur constance, et découragé par les 
pertes (fu’il éprouvait, leva honteusement le siège. 
Brissac n'avait pas moins de 18,000 hommes sous 
ses ordres ; 800 soldats au plus défendaient la for¬ 
teresse assiégée (2). .-* 7, 

19. Charles-Emmanuel I®*", formé par son pèle 
au maniement des affaires d’état, non moins rjifà 
la tactique militaire, fut un vaillant capitaine^èt 
un négociateur adroit. En 1588, pendant les trou¬ 
bles que la religion prétendue-réformée faisait 
en France, il s’empara, par un coup de main 
habile , du marquisat de Saluces. 

Du temps d’Adélaïde, Saluces faisait partie du 
comté d’Oirado ou d’Âuretite, qui s’étendait lon- 
gueiDent entre la rivière du Tanaro et les Alpes. 

(1) RoMa, Courte Infonnation Ms. Couronne royale, y. 2. pag. 142 
ct317. 

(2) Thùopltile Parlonio, Sil^des fie Coni, pag. 145, De Saluces, Hîst* 

Piiiàionty t. 2 , p. 2b2. 
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Lors du partage de l’héritage de celle princesse, 
ce comté avait été occupé parBoniface, marquis 
deVasto, qui le divisa entre ses fils, dont l’aîné, 
Alainfroi, prit le litre de marquis de Saluces. Il 
paraît qu’une des conditions du traité qui dut être 
signé à l’occasion de ce partage, était que les mar¬ 
quis de Saluces feraient hommage de leurs états 
aux comtes de Maurienne ; car nous voyons au 
XIV® siècle ces derniers se mettre en possession 
de ce droit, dont on ne connaît pas bien claire¬ 
ment l’origine, et le recouvrer, dans l’occasion, 
par la force des armes. Outre cet antique hommage 
dont jouissaient les comtes de Savoie, les princes 
d’Achaie obtinrent, par l’effet d’une convention, 
celui de haute seigneurie (suzeraineté) sur Car¬ 
magnole, Revello et Racconigi, trois places les 
|ins importantes du marquisat. Cette attribution 
lêMr fut conférée du temps de Frédéric, fils de 
Mittufroi IV. Mais ses successeurs, supportant im- 
patiemment la double influence des princes de 
Savoie, devenus alors très-puissans dans le Pié¬ 
mont, commencèrent à recourir au roi de France, 
comme seigneur du Dauphiné, parce qu’ils avaient 
été plusieurs fois contraints de prêter hommage aux 
Dauphins avec lesquels ils étaient limitrophes, La 
France n’eut garde de laisser échapper cette occa¬ 
sion de mettre le pied en Italie, et usa avec tant 
d’excès de son influence sur cet état, que toutes les 
affaires s’y réglaient bien plus au gré des Fran¬ 
çais que d’après les volontés de ses propres sou- 
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veraius. Cet état <le choses se prolongea jusqu’au 
moment où la branche régnante s’étant éteinte/ 
non sans soupçon d’empoisonnement, le marqui¬ 
sat finit par être réuni à la France (1). Âmédée VI, 
sous le règne duquel le marquis de Saluées fit 
alliance avec la France, ne voulant pas rompre 
avec le roi, se contenta de représenter les droits 
(|ui lui avaient été attribués. Le parlement de Pa¬ 
ris prit connaissance de cette difficulté et la tran¬ 
cha en faveur de son roi, on ignore en vertu de 
quelle autorité, puisqu’il s’agissait d’un fief impé¬ 
rial. I .es'ducs de Savoie, bien loin de reconnaître 
la compétence et la validité d’une telle décision, 
continuèrent ù se fairepreter hommage, et infligè¬ 
rent même aux conirevenans des châtîmens exem¬ 
plaires. La guerre civile ayant éclaté en France, 
le Dauphiné devint l’asile des huguenots. Lesdi- 
guières, leur chef, pénétrant dans le inaïqnisat 
par la vallée de Vraite, battait fréquemment les 
petits corps de troupes piémontaises qu’il rencon¬ 
trait , et menaçait d’introduire au sein du Pié- 
mont, eu s’emparant de cet état, le germe des 
nouvelles doctrines. Ces considérations jointes au 
sentiment (^e la violation de ses anciens droits, 
déterminèrent Charles Emmanuel à occuper le 
Piémont, et, après une longue guerre, la posses¬ 
sion lui en fut solennellement attribuée en IGOl, 
par le traité de Lyon , moyennant la cession que 


{0 Vojci dans la iircinièrK partie dn T,vsorpolitique la velatiim de 
l-'raiicia, pag. 1G8. 
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ce prince fit de la Bresse, cUi Bugey et dn \"ai- 
fomey. 

20. Charles-Emmanuel combattît durant (jua- 
rante ans, et presque toujours en vue de mainte¬ 
nir rindépendance de ses états, dont il était très- 
jaloux. Cette ardeur explique la facilité avec la¬ 
quelle il passait du parti des Français dans celui 
des Espagnols, et réciproquement. Il s’unissait 
d’abord avec sincérité a celui des deux alliés dans 
lequel il croyait rencontrer une communauté inal¬ 
térable de senlimens généreux, une amitié vraie; 
mais à peine s’apercevail-ll que l’autre, au lieu 
de se renfermer dans les devoirs d’allié et d’ami, 
ne s’appliquait qu’a pourvoir à ses intérêts pro¬ 
pres, et cherchait à dominer, ce prince, doué 
d’un naturel vif et généreux, impatient de toute 
atteinte portée à sa dignité souveraine . s’aban¬ 
donnait aussitôt an parti opposé, dans lequel il 
rencontrait un accueil empressé et de magnifiques 
promesses, tant que la fortune des armes ou les 
vastes desseins du duc ne rendaient pas son al¬ 
liance moins necessaire ou trop incommode. 
Charles et ses généraux donnèrent, durant le cours 
de ces guerres, des preuves niiillipliées de leurs 
talens dans l’art militaire. Ce prince y acquit la 
réputation d’un grand capitaine; la nation y re¬ 
couvra celle de nation valeureuse. On citera tou¬ 
jours parmi les faits d’armes les plus mémorables 
la défense de Verrue, qui résista durant trois mois 
a tous les efforts de l’armée espagnole, commaïï- 









clée par le duc de l’éria- Six. fois les assiégeant 
montèrent à l’assaut, et six lois ils furent repous¬ 
sés avec une opiniâtreté sans exemple. L’armée 
espagnole fut enfin contrainte u lever le siégé, 
après avoir perdu vingt mille des siens au pied 
de ce rocher, objet de ses sanglantes et inu¬ 
tiles tentatives (1). 

Le dernier ennemi que Charles-Emmanuel eut 
à combattre fut la France j mais ici la fortune lui 
devint contraire. Car à l’époque de sa mort (2G juil¬ 
let 1630), le cardinal de Richelieu s’étaît rendu 
maîti’e du val de Suze, de Pignerol et de Saluces. 
Ces revers • eurent pour cause la conduite du 
général espagnol Spinola, ennemi du duc, qui, 
au fieu de seconder ses vues sages, s’appliquait 
à les conli arier dé tout son pouvoir. Charles-Em¬ 
manuel était doué d’un esprit vaste et délié, d’une 
anie fiere et généreuse ; il était très-versé dans les 
helles-lellres, dans rhistoire et les mathémati¬ 
ques (2), fort accessible à ses sujets, et déployait 
dans son entretien des formes pleines d’éclat et 
de séduction, .lainais prince ne fut plus aimé de 
son peuple ; surtout après qu’il eut conçu le pro¬ 
jet de repousser les Français au-delà des Alpes ; 
projet qu’il exécuta en partie en s’emparant du 
niarquisat de Saluces. H affectait de dire qu il ne 
souffrirait point que le roi deFrance possédât même 


(1) De Sahicoâ j HisL militatrâ du Ptcmofitf t, 3, p* 27 U 

(2) Vetlor Coïitariiii^ anihaasadijtii' vénitien, relation Ms. delà bibîîotlL 
de S. Ex. le comie Prosper ISatbo* 
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une masure eu Italie. Ces paroles furent plus tard 
rendues prophétiques par les elforts prospères de 
V iclor-Amédée II. 

21, \ictor-Aniédée I, monarque sage, juste, 
laboi'ieiix, inagnanime, ne fut point heureux. Il 
se yit dans la nécessité de céder Pignerol aux 
Français; et cette conquête leur procura les moyens 
de diriger à leur gré les affaires de l’Ilalie ; elle leur 
assui'a de plus un passage très-court pour s’élancer 
ou sur la Lombardie, province espagnole, ou 
sur la capitale du Piémont, séparée de Pignerol 
par une distance seulement de quinze milles. En 
sorte que, quelque grande que paraisse la diffé¬ 
rence entre un bourg entouré d’un peu de ter¬ 
ritoire, et la vaste étendue d’une province, il 
est pourtant vrai que l’acquisition que fit Viclor- 
Amédée d’Albe et de soixante-treize villages dans 
le Montferrat, ne compensa point la perte de 
Pignerol ; car c’est l’importance de la position 

qu’il faut considérer, et non point l’étendue du 
territoire. 

Rappelons quelques souvenirs <|ui se lient au 
partage du Montlerrat. La seconde dynastie do ses 
marquis s’étant éteinte en 1533, dans la personne 
de Jean-Georges Paléologue, Cliarles-le-Bon avait 
solennellement proclamé en Europe, et soutenu 
en justice des droits que le malheur des temps ne 
lui permit pas de faire valoir les armes à la main. 
L’histoire a 'pareillement remarqué avec quelle 
e<piité la chambre impériale avait maintenu les 
















Gonzague, seigneurs de Mantoue, dans la posses¬ 
sion de cet état, en réservant à im autre temps la 
décision des débats sur sa propriété. Emmanuel- 
Philibert avait essayé de renouer ces négociations; 
mais, mal assuré encore dans la possession de son 
antique domaine, et jaloux de se conduire de ma¬ 


nière à n’exciter aucun ressentiment, il n’avait 
pas fait présider à ses efforts l’énergie nécessaire ; 
peut-être aussi les circonstances n’étaient-elles 
pas réellement opportunes. Charles-Emmanuel, 
profitant de l’occasion, renoua les négociations 
commencées avec le duc de Mantoue, et proposa 
des conditions très-modérées qui ne lurent point 
acceptées. Alors il entra dans le Montferrat à la 
tête de ses troupes, et cette hostilité devint la 
source d’une longue et sanglante guerre, souvent 
interrompue, souvent reprise. Enfin, en exécu¬ 
tion du traité conclu à Ralisbonne le 13 octobre 
1630, et de celui de Quérasque qui l’avait suivi, on 
adjugea au duc Victor-Ainédée, Albe, Trino et 
soixante-un autres bourgs, dont la distribution 
Un fut faite par les commissaires français au pré¬ 


judice du duc de Ncvers , héritier des Gonzague, 
eu récompense de la cession de Pignerol. Ainsi, 
cette cession, obtenue à l’aide de menaces, fut 
payée avec les terres de leur allié (1). \ictor- 
Amédée I mourut dans la vigueur de l’âge, le 7 
octobre 1637. 


(1) Cotttmne 1, pag. 237. 
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22. Consentie sous ces fâclicux auspices, la ces¬ 
sion de Pignerol fut la cause principale des guerres 
civiles qui désolèrent le Piémont durant la régence 
de Marie-Christine. Le prince Thomas, vaillant ca¬ 
pitaine, chef de la branche de Carignan (1) et 
le cardinal Maurice de Savoie, ses frères, remar¬ 
quant avec indignation la supériorité absolue que 
cet abandon altribuait à la Fi'ance sur la direction 
des affaires du Piémont, passèrent sous Tobéis- 
sance du roi d’Espagne ; et, après la mort du duc, 
ils pénétrèrent, à la tête de troupes espagnoles, 
dans le Piémont, où ils comptaient de nombreux 
partisans. Ils causèrent des embarras sérieux à 
Marie-Christine de Bourbon, obligée à-la-fois de 
se défendre contre ses parens, contre les Espa- 
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güols ses ennemis, et de se garantir de l’oppres¬ 
sion des Français ses allies, alors gouvernés par 
le despotique cardinal de Richelieu. Cetie guerre 
cK'ile ne prit fin que par le traité du 14 juin 1642, 
sous le règne de Charles-Emmanuel 11, qui avait 

succédé à son frère François-Hyacinthe , mort 

♦ 

en 1C38, à l’âge de six ans; mais la France ne 
cessa point d’exercer par la possession de Pigne- 


rol une inlhience directe sur la cour de Turin , 
laquelle ne fut plus libre de suivre une autre po¬ 
litique que la sienne. Malgré celle dépendance 
humiliante, Cliarles-Emmanuel 11 profita des loi¬ 
sirs d’une longue paix pour guérir les plaies de 
l’état. Il facilita le conimerce par l’établissement 
de roules ouvertes ou réparées à grands frais; 
favorisa l’industrie, diminua les impôts. Charles- 
Emmanuel fut l’Adrien du Piémont; il aima le 
luxe dans les habillemens, dans les fctes, dans les 
édifices. Il enrichit la capitale de belles manufac¬ 
tures, et orna ses environs, de la superbe maison 
de plaisance appelée la Vénerie. 

Ce prince obtint un suffrage supérieur à ces 
louanges et sans contredit plus rare, dans le rap¬ 
port que Catherin Bellegno, ambassadeur véni¬ 
tien , fit au sénat au retour de son ambassade ; rap¬ 
port qui, en substance, attendu les difficultés qui 
s’étaient élevées entre cette république et la cour 

de Savoie au sujet du royaume de Chypre, est 
peu favorable au duc et à ses ministres. «Autant, 
« écrivait-il, S. A. par ses prétentions, s’isole de 
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« l’affecrion de la plupart des princes de l’Europe, 
K autant J par uu instinct naturel, elle est idola- 
« trée de ses sujets, et la bonté divine éclate dans 
« la constance avec laquelle elle assure par ce 
a brillant avantage la prospérité de sa maison (1).» 
Charles-Emmanuel mourut le 12 juin 1G75- 

La régence de sa veuve Marie-Jeanne-liaptîste, 
la derniere princesse de la branche de Savoîe- 
INeinours, fut jl)aisible et accompagnée de gloire, 
de dignité, de prudence. Cette princesse prépara 
à son fils les moyens de secouer la dépendance 
humiliante dans laquelle la monarchie de Savoie 
était placée par rapport à la France. 

Victor-Amédée 11, qui se fit un nom supérieur 
à celui de ses aïeux dans l’art de relever ses états, 
et d’en étendre les limites, prit lui-même, en 1684, 
les rênes du gouvernement. Louis XIV était alors 
chef de la monarchie française. Ce monarque, en 
acquérant Casai du duc de Nevers, avait rendu 
plus pénible la situation de la cour de Turin. Les 
orgueilleux procédés de ce souverain , et le peu 
d’égards que ses ministres affectaient envers Vic- 
tor-Amédée, avaient déjà inspiré à celui-ci mi 
mécontentement très-vif, et cette arae fière avait 
dès-lors concu le dessein de rendre au Piémont 
son antique liberté, ou de périr. En 1690, il se 


(1) BdlegûD, Rappoii sur la cour fie Savoie^ fait vers l’an J 670 ( ce Joît 
cire en 1671 ), Ms. de la biblîothcque de S* Ex* le comte Prosper 

























avec l’eiiipeieur, FAiigleteiTe , ia Hollande 
l’Espagne. A la suite cl une longue et sanglante 
guerre, il conclut en 16i}6 la paix avec le roi très- 
chrétien. Casai fut restitué à Nevers, duc de Man- 
toue ; le duc recouvra Pignerol avec les vallées 
de la Pérouse et de Pragelat. Ainsi, pour fruit de 
la première guerre qu’il entreprit, A’ictor-Amédée 
reconquit son indépendance, et chassa définitive¬ 
ment les Français de l’Italie. 

Des résultats non moins im portail s couronnè¬ 
rent celle cjui s’éleva en 1701 à raison de la suc¬ 
cession au trône d’Espagne; guerre qui mit en feu 
la moitié de l’Europe. Le duc embrassa d’ahord 
le parti du roi de France et du duc d’Anjou son 
gendre, cjui depuis fut roi d’Espagne sous le nom 
de Philippe V. Mais quelques nuages s’étant élevés 
entre eux en 1703, et l’esprit fier du duc ne pou¬ 
vant supporter le langage arrogant et absolu de 
Louis XIV, lecpiel n’avait pas craint de faire désar¬ 
mer et de retenir captifs les soldats piémontais 
cjni combattaient pai'nii ses propres troupes, ce 
prince entra dans la ligue que l’empereur, l’Angle¬ 
terre, la Hollande, le Portugal et la Prusse avaient, 
formée contre la France. Cette guerre fut suivie de 
la mémorable victoire que le duc et le prince Eu¬ 
gène remportèrent sur les Français qui menaçaient 
la capitale du Piémont ; et l’effet de cette victoire 


fut iioii-seulemcnt la délivrance de Turin, mais le 
salut du royaume lui-même, alors que, presque en¬ 
tièrement envahi par l’ennemi, il laissait déjà pré- 
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sager le sort funeste qui l’avait accabUi du temps 
de Charles-Ie-Bon. 

Mais quelque immortel honneur que ces glo¬ 
rieuses circonstances attachent à la délivrance de 
Turin, la valeur et la constance qui présidèrent à 
la défense de cette ville méritent également et 
davantage peut-être l’attention de l’instoire. Trois 
cents dames s’employaient à extraire et à porter 
sur leurs propres épaules la terre dans les fossés 
et dans les lieux les plus exposés à l’action des 
batteries; le spectacle de celles qui tombaient frap¬ 
pées ne faisait naître aucun découragement dans 
l’esprit de leurs intrépides compagnes. Les pauvres 
de l’hôpital de la charité travaillaient aux ouvrages 
souterrains des mines, exposant volontiers leur vie 
pour ceux dont les libéralités servaient à la soute¬ 
nir (I). Que si, de ces exemples généreux, de ce 
que l’amour sacré de la patrie sut inspirer alors 
aux Piémonlais, nous descendons à des faits par¬ 
ticuliers , il nous sulïira de rapporter la mémora¬ 
ble action de Pierre Mica, de cet homme dont le 
devoument peut être opposé sans témérité , à 
tout ce que les Grecs et les Romains nous ont 
offert de plus héroïque en ce genre. C’était le 29 
août. Les Français, malgré la résistance des assié¬ 
gés et leurs fréquentes sorties, étaient parvenus à 
serrer la ville de très-près. La garnison, dont le 
courage était accru par la certitude de renforts 
■ 

CO Tarizto , liécii histonque chi siège de Ttinn , pag, 8B, 
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prochains, allumait chaque nuit d’immenses feux 
dans les fossés et au-devant des brèches , soit pour 
eclairer les mouveraeus de 1 ennemi, soit pour 
empêcher les progrès des mines , dont on ne pou¬ 
vait essayer l’effet sans danger sous un sol embra¬ 
sé. En dépit de ces précautions, un détachement 
de grenadiers français descendit dans un fossé 
mal gardé, et assaillit la porte de la grande gale¬ 
rie. Il surprit et tua les gardes peu nombreux qui 
s y trouvaient, et s’apprêtait déjà à franchir Ves- 
calier qui conduisait à la galerie supérieure, et 
de là dans l’intérieur de la place, lorsqu’un intré¬ 
pide mineur en ferme précipitamment la porte. 

Deux mineurs seulement sont derrière celte porte; 

l’un d’eux est Mica. Ce brave, voyant qu’elle ne 
peut tarder à tomber sous la hache de l’ennemi, 
entreprend de se dévouer pour le salut de sa pa¬ 
trie. Il communique rapidement à son compa¬ 
gnon le projet qu’il a conçu, lui recommande ses 
enfans, le contraint à s’éloigner; et, mettant de 
sa propre main Je feu à une mine, il ensevelit 
sous les ruines de ce souterrain ses ennemis et 
lui-ïïiême. L’histoire ne saurait taire la patrie de 
ce héros. Il était d’Andoruo, dans le Biellois- 
Celte iiumoi'lelle victoire ralentit la marche de 
guerre; mais elle ne prit réellement fin que par 
le traité d’Utrecht, en 1713. Avant ce traité, en 
1708, l’empereur Joseph, pour pri.x de son allian¬ 
ce, avait mis le duc en possession du reste du 
Mont ferrât (Casai, Acqui et autres villes avec leurs 


/ 
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districts) et des provinces d’Alexandrie, Lomel- 
line et ValJesesia, qu’il détacha du duché de Mi¬ 
lan. Parle traité d’ütrecht, l’Espagne lui céda le 
royaume de Sicile, présent dû en grande partie 
à la reine Anne d’Angleterre, sa bienveillante 
alliée, qui déjà avait conçu le projet de le placer 
sur le trône d Espagne, et qui l’eût accompli sans 
les obstacles insurmontables que lui opposa la 
fortune. A la meme occasion Victor-Amédée céda 
Barcelonette au roi de France, et obtint en échange 
les vallées d’Oulx et de Bardonnêche avec les for¬ 
teresses d’Exilles, de Fénestrelle et de Château- 
Dauphin. Mais, quelque prix qu’il attachât à l’ac- 
quisilion de riches provinces dans la Lombar¬ 
die, et d’une île fertile dans la Méditerranée , ce 
dont il se félicitait le plus, c’était d’avoir transporté 
les limites de ses domaines, naguères établies à 
Gravières, bourg qu’un mille sépare de Suze, jus¬ 
qu’au sommet duMont-Genèvre, à trois milles de 
Briançon, et de se trouver maître de toute cette 
vallée, et de ces défilés qui fournissaient aux 
Français un passage si court et si facile pour pé¬ 
nétrer en Italie. 

L’auteur anonyme d’un ouvrage sur les acquisi¬ 
tions faites par les princes de Savoie, émet sur 
cette matière un judicieux avis , en remarquant 
que la cause principale de cet agrandissement, 
fut avant tout dans la réacquisition dePignerol, 
sans laquelle toute guerre contre la France pré¬ 
sentait des dangers extrêmes, et devenait presque 
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leniéraire et iinprudeiïte, puisque la France pos¬ 
sédait en celle forteresse la ciel de riialie, et le 
tnoven de planter en moiofl d une demi-journée ses 
étendarls sur les murs de la capitale du Fm- 


mont (1)- 

24. Victor-Amédée, par amour pour la paix, dut 
en 1720 clianger la couronne de Sicile contre celle 
de Sardaigne. Cette île, anciennement habitée 
par les Phéniciens, était ensuite devenue célèbre 
par les divisions dont elle avait été cause d’abord 
entre les Carthaginois et les Romains, puis entre 
les Pisans et les Génois. Depuis près de quatre 
siècles elle était sous la dominalion du roi d’Ara¬ 
gon et plus tard de celui de Castille (2). 

Après trente ans environ de guerre, interrom¬ 
pus par de courts intervalles de paix, les choses 
acipiirent une stabilité parfaite, et Victor vit son 
ti’ône entouré de gloire, ses états de terre-l'erme 
accrus d’un tiers; au sceptre antique et illustre qui 
brillait dans sa main s’attachait une domination 
maritime très-étendue. Imitant alors l’invincible 
EmmanueUPhilibert, avec lequel il peut raison¬ 
nablement être comparé sous le triple rapport du 
caractère, de la grandeur des entreprises qu’il réa- 
Usa, des adversités qui assiégèrent sa vie, il mit 


(1) Cht'otiolo^e piincex de Savoie qui attendirent ee ^ 

avec une notice :!ur les titres d'acquisitions et les temps où elles eurent lieu 
et des détails téotrapit ixjUfs; 1785, Ms. de )a bLbliothèqutt de S. Ex. le 
comte Prosper Balbo. 

(2) Manno, Histoire de Sarxiaigne. 













100 

tous ses soins à réformer les anciennes lois de ses 
états, à en établir de uoiivelles j il institua un mode 
d'^administralion du trésor public qui parut digne 
d’étre adopté en France et ailleurs; il introduisit, 
favorisa , cultiva plusieurs branches d*industrie , 
entre autres celle delà soie, qui fait aujourd'hui 
la meilleure partie de la richesse du Piémont (1), 
Ce prince protégea les lettres avec une bienveil¬ 
lance tres-niarquee ; il exigea que la justice fût 
rendue avec promptitude, avec impartialité avec 
fermeté. 

Vîclor-Amédée, entré dans la soixante et sei¬ 
zième année d’une vie remplie de labeurs, veuf 
depuis quelques années , voulant passer les der¬ 
niers instans de son existence dans un repos dont 
la douceur lui avait été depuis si long-temps re¬ 
fusée, résolut d’abdiquer le pouvoir suprême. Il 
convoqua, le 3 septembre 1730, dans son cbateau 
de Rivoli, les princes du sang, le grand chance¬ 
lier, les chevaliers de l’ordre suprême, les mi¬ 
nistres d état et les premiers présideiis des cours 
supérieures de magistrature, et remit en leur pré¬ 
sence la couronne à son fils. Il mourut au sein 
des douceurs de la religion avec une fermeté digne 
de lui, dans son château de Moncaliéri le 31 oc¬ 
tobre 1732. 

Voici le portrait que le chevalier Foscarini, am¬ 
bassadeur de Venise, trace de ce prince dans sa 


(J) Dcnina, F'U de yicior-Amédèe II, art, ISfi , Ms. 
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relation : « Victor-Amédée, dit-il, portait une ame 
« élevée, magnanime, et pleine de vastes pen- 
« sées; il possédait au suprême degré la prudence 
« civile, et son habileté éclatait surtout dans l’art 
« de discerner les occasions opportunes. Il était 
« éminemment versé dans la science mililalre ; sa 
« valeur personnelle était poussée jusqu’à Texces; 
et la nature lui avait départi une ardeur de carac- 
tt tere toujours prête à seconder les mouvemens 
« d’un esprit incessamment porté aux grands des* 
« seins. Il mit du zèle à étudier les procédés d’ad- 
« ministration usités dans les gouvernemens étran- 
« gers, surtout ceux de ces procédés auxquels 
« s’attachait une réputation de supériorité. Ce 
« prince était éminemment accessible aux étran- 
<c gers de toutes les nations, et, lorsqu’à la prê¬ 
te inière audience il leur trouvait un esprit distin- 
« gué, des connaissances dans un art quelconque, 
« même dans un art mécanique, il les invitait à 
« renouveler leur visite. Je regarde comme éton- 
« nant que le même homme ait réuni tant de 
« qualités non-seulement différentes, mais pres¬ 
te que opposées entre elles; telles, par exemple, 
« que celte grandeur d’aine qui inspire les ■vastes 
« desseins, et cet esprit délié propre aux details, 
« ce génie déterminé et passionné pour les opera- 
« tions guerrières, patient et assidu à la medita- 
<t tion des matières d’économie publique (1). » 


(l) Foîirarini, rebibn Mst 










25. Charles-Emmanuel IK J prince d’uu naturel 
moins ardent, moins entreprenant que son père, 
mais doué comme lui d’une ame grande et géné¬ 
reuse , d’une haute prudence civile, de vastes 
connaissances dans l’art militaire, embrassa ie 
parti des Bourbons dans la guerre (|ui s’éleva en 
1735, entre les trançais et les Espagnols d’une 
part, et l’empereur de l’autre; il se couvrit d’un 
honneur immortel a lu bataille de Guastalla , et , 
lors de la paix conclue à Vienne en 1738, il ac¬ 
crut ses états de deux provinces importantes de 
la Lombardie, le Novarrais, et le ïortonais, et de 
différens fiefs impériaux dans les Langues. Én 
1742, le feu de la discorde se ralluma à l aison de 
la succession de l’empereur Cliarles VI, derniei* 
enfant mâle de la maison d’Au triche. Le roi de 


Sardaigne , dans l’intérêt politique de ses propres 
états, et parce que les Français, à la lin de la der¬ 
nière guerre, avaient refusé de tenir compte des 
promesses qu’ils lui avaient faites, ce prince, dis- 
je, fit alliance avec Marie-Thérèse, seul enfant de 
renipereur défunt. Cette guerre dura six ans. En 

17,40 la fortune s’était déclarée sérieusement 


contre nos armés: « le royaume était presque en- 
« tièrement rempli d’ennemis; les Français en 
« forces occuphieiit Asti; la citadelle d’Alexan- 
« drie, depuis long-temps assiégée par les Espa- 
« gnols, ne pouvait offrir une longue résistance, à 
« raison du manque de munitions et de l’imjiossibi- 


« lilc de recevoir des secours; il lie restait plus de 




103 


« moyens capables d’empêcher les alliés de porter 
« le siège devant Turin au retour du printemps. 

« Ni la fidèle et valeureuse nation , ni son brave 
« chef ne désespérèrent du salut public. Un mi- 
« nistre digne de lui, le comte Jean-Baptiste Eo- 
« gino, sans autre artifice qu’une sincérité abso- 
« lue, déjoue d’un côté les propositions insi- 
« dieuses de la France, et de l’autre, avec le seul 
« secours de Bertola, il ordonne dans le plus 
« grand secret les dispositions nécessaires afin 
« que l’armée affaiblie et dispersée dans les 
« quartiers d’hiver, se présente inopinément pour 
« combattre la garnison d’Âsti. Celle garnison 
K cède en peu de jours, plus effrayée que vain- 
« eue. Les Espagnols déconcertés d’un événe- 
« ment aussi Imprévu et de l’arrivée de plusieurs 
« de nos soldats échangés contre le fils du géné- 
« rai français, abandonnent Alexandrie. La patrie 
« est libre , et la guerre est portée au-delà de nos 
« frontières (1 ). » 

La fortune continua à se montrer favorable à 
nos armes. La valeur piémontaise brilla d’no 
éclat immortel à la fameuse journée du Col-de- 
l’Assiette, en 1747, où périt le chevalier de Bel- 
lisle, général eu chef de l’armée française. Cette 
journée releva complètement les destinées de la 
monarchie de Savoie. 

La paix générale fut signée à Ai.x-la-Chapelle 


rie fin cûmmafidcur Pa^aCi/iO d'Aiiioni^ 
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en 1748. Le roi de Sardaigne fut maintenu dans la 
possession du comté d’Angbiera, de Vîgevanas- 
cOj de la partie du Pavesan entre le Po et le 
Tésin, et de l’outre-Pô avec la ville et le district 
de Bobbiese, contrées acquises par le traité de 
Worms en 1743. Ces deux guerres furent pour 
Charles-Emmanuel, et pour la nation piémon- 

taise, également glorieuses et fécondes en résultats 
iinportans, car la balance des destinées de l’Italie 
reposa désormais entre les mains de ce mo¬ 
narque. 

26. Ces collisions belliqueuses furent les der¬ 
nières dans lesquelles intervint le roi Cliarles- 
Emmannel. Il régna encore vingt-cinq ans, durant 
lesquels il accrut ses états de divers bourgs dans 
le Canavèse(l) et la province d’Asti (2), sur les¬ 
quels le vicariat pontifical qui lui fut accordé 
lui conféra une autorité suprême et absolue. Ce 
fut alors qu’on commença à apercevoir les heu¬ 
reux effets des règlemens admirables établis par 
Victor-Amédée H, et des amélioiations appor¬ 
tées par son fils dans tous les objets qui tenaient 
à la prospérité publique, ou qui concernaient 
radministration de Télat. A la gloire des armes 
succéda, comme il arrive ordinairement, la 
gloire des lettres; d’illustres écrivains virent la 
renommée de leur génie ou le bruit de leur sa- 


(t) Les teri'es dépendantes de la célèbre abbaye de Saint-bénigne, sa¬ 
voir : Saint‘Bénigne, Montanaro , Feïetto et Lombardore. 

(2) La Cislerna, iVîontafia, Tigliole et diverses autres. 
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voir s’étendre jusqu’aux rives de la Sprée et de la 
Tamise, et franchir les limites d’un état qui dans 
le Nouveau-Monde, commençait à prendre rang 
parmi les nations civilisées. 

A la mort de Charles-Emmanuel, qui eut lieu le 
20 février 1773, le sceptre passa aux mains de 
Viclor-Amédée II!, prince éclairé, qui accorda aux 
savans une protection spéciale, puis à celles de 
son pieux fils Charles-Emmanuel IV. Mais les 
temps étaient venus où la juste colère de Dieu, 
excitée par nos fautes, devait se répandre sur la 
malheureuse Europe, et lui faire sentir le poids 
de ses cliâlimens; ces temps où les noms révérés 
de philosophie, d’amour de la patrie, devaient, 
par un odieux abus, se rencontrer dans la bouche 
de cette impiété coupable qui, brisant les autels 
et les trônes, et attentant sans mesure au droit 
sacré de propriété, à nos libertés, à nos vies, en¬ 
tendait accom plir ainsi le grand œuvre de régé¬ 
nérer la terre. Que l’image de ces années d’hor¬ 
reur et de désolation disparaisse de la mémoire 
des hommes , pour ne subsister que dans le sou¬ 
venir de ceux dont l’esprit égaré ou malfaisant 
fit une nécessité de si terribles enseignemens. 

L’aurore de nouvelles espérances se leva sur 
nous le 21 mai 1814, jour où tous nos coeurs vo¬ 
lèrent au-devant de l’auguste héritier de trente- 
six souverains, véritables pères de la patrie , d’un 
ami clier aux peuples, de ce roi Victor-Emmanuel 
de douce et douloureuse mémoire, sous les aus- 
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23 ice.s duquel la monarchie antique de Savoie ac¬ 
complit son heureuse restauration , et s’enrichit 
par le traité de Vienne d’iiue des belles provinces 
de ritalie, de ce duché de Gênes, patrie d’une 
nation brave et généreuse, si riche en souvenirs 
illustres. 

27. La série des souverains de Savoie jusqu’à 
Charles-.4lhert qui occupe actuellement le trône, 
est de trente-neiif princes inclusivement dix- 
huit comtes, quatorze ducs, sept rois. Aucun d’eux: 
ne périt de mort violente. Dans l’espace de huit 
siècles on compte douze minorités, et trois guerres 
civiles. Les branches principales dans lesquelles 
se divise la famille régnante sont celles d’Achaïe 
et de V"aud, au XIV® siècle, de Kernours dans 
le XV®, et de Carignan au XVII®. De ces trois 
branches, la dernière seule fleurit actuellement, 
et dans sou règne encore nouveau, a commencé à 
faire naître l’espoir d’égaler la gloire des bran¬ 
ches aînées. 

La monarchie de Savoie , fondée par Humbert, 
avant le XI* siècle, prit un accroissement rapide 
par le mariage de son fils Odon avec la comtesse 
Adélaïde, vers 1048. Elle déclina après la mort de 
cette princesse (1091) a cause de la division de 
son héritage et des démêlés entre l’Eglise et l’Em¬ 
pire , jusqu’au règne de Thomas 1®*^. Sous celui 
des dix souverains qui suivent, jusqu’en 1451) 
cette monarchie s’accrut incessamment en éten- 


1 
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due, en puissance, eu splendeur. Elle perdit ces 
avantages durantun siècle par l’efTet des minorités, 
des guerres civiles et des autres adversités c|ue lui 
opposa une fortune tellement contraire, que lors¬ 
que Cliarles III mourut, le royaume était menacé 
d’une entière dissolution. Il reprit par les soins 
d’Emmanuel-Philibert une organisation plus par¬ 
faite, plus puissante que par le passé; livré à de 
longues et sanglantes guerres que son successeur 
soutint avec une noble constance , mais avec des 
forces inégales, il en subit les fatales conséquen¬ 
ces dans la cession de Pignerol qui ravit à Tllalie 
un puissant rempart, au Piémont son indépen¬ 
dance. C’est à Victor-Aniédée II que la monarchie 
de Savoie dut enfin la situation honorable dont 
elle jouit aujourd’hui. 

28. La haute extraction des souverains de ce 
royaume, !a position de leurs états qui est telle 
qti’ils semblent apporter à leurs dominateurs les 
clefs de Tllalie, position pleine d’avantages et de 
dangers, éininemment propre à tenir en éveil leur 
valeur et leur sagacité; l’office de vicaire impérial 
aucjuel étaient allacliées une autorité sans boi'oes 
et une jui'idiction étendue; le soin qu’ils mettaient 
à ne point s’engager dans les querelles entre les 
Cuelfes et les Gibelins, afin de laisser a chaque 
parti l’espoir de les attirer à lui ; enfin la dou¬ 
ceur et la modération de leur gouvernement, fu¬ 
rent les principaux fondemens de.leur élévation 
progressive. Foscarini dit avec raison à ce sujet : 
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« Læi plupart des princes de Savoie se montrèrent 
« habiles à connaître les occasions opportunes, 
« prompts à les saisir, pleins de prévoyance dans 
« leurs entreprises, adroits à se dégager des mau- 
« vaises voies qu’ils avaient pu suivre. On ne sau- 
« rait leur contester le mérite de vues élevées à 
« l’accomplissement desquelles ils faisaient servir 
« des dispositions préparées avec une prudente 
a habileté j ils avaient soin de tenir en réserve 
« des moyens étendus dont ils ttsaient à mesure 
te que les besoins l’exigeaient. Ils s’appliquèrent 
« surtout avec constance à réunir les divisions de 
« leurs états sous une forme propre à leur im- 
« primer cette puissance qui naît du concert et 
« de l’harmonie des parties. » 













troisième partie. 


Résidence des princes de Savoie j — Ordre de succession et loi salique; 
— Ordres religieux et militaires ; — Progrès de Tari militaire et de U 
législation ; — Industrie el commerce ; —Ecrivains célèbres de la Savoie 
et du Piémont. 


1. Une iraciition constante, bien qu’elle ne soit 
appuyée sur aucun document qui en établisse la 
réalité, veut que la première résidence des prin¬ 
ces de Savoie ait été le château de Charbonnière, 
dans la Maurienne. Mais les dates des moiiumens 
qui nous restent de leurs règnes, nous les repré¬ 
sentent comme errans dans les différentes seigneu¬ 
ries qu’ils possédaient soit sur les frontières de la 
Suisse , soit sur celles du Dauphiné, soit en-deçà 
des Alpes, selon que le. besoin l'exigeait. A la vé¬ 
rité, la Maurienne étant la province la plus impor¬ 
tante par sa position, parce qu’elle était traversée 
par la route de France en Italie, ii paraît probable 
que leur séjour dut se fixer de préférence dans cette 
contrée ; néanmoins on ne voit rien de certain à 
cet égard durant les deux premiers siècles de leur 
domination. 
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2. AiiXni^ siècle, les souverains de Savoie rési¬ 
daient tantôt à Monlmélian, tantôt à Aiguebelle, 
plus tard ù Voiron et au Boui get. An conimence- 
rnent du siècle suivant, Chambéry devint enfin la 
capitale de la Savoie. Thomas avait achevé d’ac¬ 
quérir en 1232 du vicomte Biillion de Chambéry 
le château et la juridiction de cette ville. Amé- 
dée V restaura le chaleau et le rendit digne de 
servir à une résidence souveraine. Le trésor de 
réiat fut transporté à Cliambéry. Ce fut à Cham¬ 
béry que siégea le conseil du prince, lorsque 
Odoard le rendit permanent, d’ainbulatoire qifil 
était d’abord. Mais le Bourget, résidence plus 
ordinaire de la comtesse de Savoie, ne fut aban¬ 
donné que plus tard , lorst[ue Bone de Boiii bon , 
femme d’Amédée \T, conunença à préféi'er la 
maison de campagne de Ripaille. 

La France ayant réuni à elle le Dauphiné, et, 
par ce moyen, ravi aux souverains de la Savoie 
l’espérance d’agrandir de ce côté leurs domaines, 
la prospérité croissante de la confédération suisse 
les porta à tourner de nouveau leurs pensées sur 
ritalie, où une multitude de petits états, dé.solés 
par les factions, laissaient clairement présager 
leur décadence prochaine. Après avoir recouvré 
les belles provinces du Piémont que possédait 
la branche des princes d’Acbaïe, ils commencè¬ 
rent à franchir plus souvent les Alpes, et l’on re¬ 
marque qn’iin grand nombre de leurs actes sont 
dates de Pignerol, où avaient déjà résidé les princes 
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d’Achaïe. Auiédée IXi des motifs de sauté, ré¬ 

sida cjuelcjue temps a A erceil ou il mourut j mais la 
nécessité d’habiter au centre de ses états, au mi¬ 
lieu des provinces qu’il avait récemment con¬ 
quises, et qui excitaient l’ambition de ses voi¬ 
sins, cette nécessité contraignit ses successeurs 
à faire lui long séjour en-deçà des Alpes. Sous le 
règne de Charles , en 1484, Turin devint délini- 
tivement la résidence du souverain , et ce ne fut 
que vers le inilieii du siècle suivant, lorsque celte 
ville subit pendant plusieurs années l’occupation 
des Français, que Nice et Verceil purent s’hono¬ 
rer d’avoir possédé pendant long-temps les deux 
souverains Charles III et Emmanuel-Philibert. 

3. Quant au mode de succession , la loi saliqiie 
qui excluait les femmes du trône étail en vigueur en 
Savoie de même qu’en France depuis une antiquité 
fort reculée*, cette loi remontait probablement aux 
temps de la première monarchie des Bourgui¬ 
gnons. Mais dans l’un comme dans l’autre pays, 
elle se fondait uniquement sur l’usage; ce n’est 
qu’au commencement du XIV® siècle, que celte 
loi , en France, fut rédigée par écrit. Le premier 
témoignage de la reconnaissance de la loi salique 
comme loi fondamentale de la monarchie sarde, 
par vine adhésion universelle des trois ordi'es de 
l’état, se rapporte à l’an 1321). ATiici à quelle oc¬ 
casion intervint cette sanction solennelle. Edouard 
étant mort sans laisser d’enfans mâles, Jeanne, 
duchesse de Bretagne, fille de ce prince, préten- 
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dit à sa succession. Elle maniresta cette préten¬ 
tion par des messages adressés au parlement qui 
gouvernait en Tabsence d’Aimon, frere du dé¬ 
funt. Cette compagnie, par l’organe de Bertrand, 
archevêque de la Tarenlaise, répondit : « que 
d’après une ancienne coutume du comté, la cou¬ 
ronne de Savoie ne tombait point de lance en 
quenouille (1). » Cette maxime de notre droit 
public, déjà établie par Amédée V, lorsque, de son 
vivant, il régla l’ordre dans lequel Odoaid et Ai- 
mon, ses fils, seraient appelés a lui succéder, reçut 
une confirmation formelle dans le testament 
d’Amédée VI, daté le 27 février 1383, du château 
de Saint-Etienne-en-Pouille, où ce prince mou¬ 
rut j il règle et ordonne : « en conformité des dis- 
« positions de ses prédécesseurs, que tant que ses 
ce enfans mâles de la dynastie et du nom de 
« comtes de Savoie seront sains d’esprit et de corps, 
« ses filles ne pourront jamais être appelées à 
« lui succéder (2). >3 

L’ordre de priniogénlture fut également obser¬ 
vé pour la succession au trône de Savoie. Il n’en 

fut pas de même du droit de représentation à 
l’infini, lequel éprouva quelques atteintes dans les 
premiers siècles,et en dernier lien, lors de l’avè¬ 
nement d’Amédee V. Amédée VI y pourvut encore 
par le testament que je viens de rappeler, et dans 

(1) Giïïchcnoû, IfisL lom. pag^ 89 et 386* Argc«tr^ » 

Hht. de UpÈiagne ^ t* 4, chap* 43, 

(2) Guîch. , preuves, p, 320. 
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lequel il déclare « qu’il veut que le syslèiiie de re¬ 
présentation à l’infini reçoive une exécution ponc-. 
tiielle ; » ce qui ne cessa d’avoir lieu depuis. 

4. Ces compagnies de gentilshommes que le 
souverain distingue par des privilèges, qu’il dé¬ 
core d’honorables devises, et dont le mérite seul, 
une valeur éprouvée, doit procurer l’accès, furent 
depuis long-temps reconnues comme un moyen 
puissant d’exciter et de maintenir l’emvilation, et 
établies en Savoie. C’est dans cet esprit qu’\mé- 
dée VI, dont l’ame noble renfermait les germes de 
toute passion généreuse, institua la compagnie du 
Cygne noir, sur la courte existence de laquelle nous 
possédons peu de documens (1). Mais ce prince 
fonda en 1362, sous de meilleurs auspices, l’ordre 
du Collier, fjui reçut plus tard le nom de l’An¬ 
nonciation. Il en décora quinze chevaliers à la tête 
desfjuels il plaça Aimond, comte du Genevois, 
et traça les statuts de cet ordre. Il Rrdonna par son 
testament qu’une chartreuse serait fondée à Pieri e- 
Châtel, et, en la dotant de revenus considé¬ 
rables, il voulut qu’elle fût habitée par quinze 
moines, en l’honneur des quinze joies de la 
bienheureuse Vierge, et que ces reïigieu.v priassent 
pour l’ame de ses prédécesseurs, pour la sienne, 
et poui' celles des seigneurs et militaires <jui 
« faisaient ou feraient à l’avenir partie de l’ordre 
« du Collier. » 


fl) Vei‘ii;i3!7.a, f'te {le Jean-'Vaptisle de Saiwe, 
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L’emblénie de cet ordre était uu collier d’or 
large de trois doigts, formé de divers nœuds 
d’amour, au milieu desquels étaient incrustées 
les lettres F. E. R. ï. Une garniture de trois au¬ 
tres nœuds disposés en cercle était suspendue sur 
la poitrine de chaque chevalier. Cet emblème sub¬ 
sista jusqu’au règne du duc Charles-le - Bon , 
qui plaça dans le vide formé par les trois nœuds 
l’image delà Vierge Marie. Les statuts de cet ordre 
furent écrits pai’ Amédée VIII en 1409 ; la minute 
originale est conservée aux archives de la chambre 
l’oyale des comptes. 

5. L’ordre de Saint-Maurice fut fondé en 1434, 
lorsque le duc Amédée VIII se dépouilla des 
grandeurs du trône pour mener une vie religieuse 
et solitaire dans l’ermitage de Ripaille, avec plu¬ 
sieurs chevaliers et seigneurs de sa cour. Ceux-ci 
étaient pensionnés sur le pied annuel de dix mille 
florins petit poids, à eux assignés par lettres-pa¬ 
tentes données àThonon, le 8 octobre 1434 (1). 
L’éclat de cet ordre s’étant affaibli par l’effet des 
malheurs qui accablèrent les règnes suivans, Ein- 
manuel-Fbilibert le restaura,et en accrut l’impor¬ 
tance en sollicitant du pape Grégoire XIII sa réu¬ 
nion à l’ordre antique et religieux de saint-Lazare, 


(1) Laudalfili collegio dfcani et mi/itîm nuper in loco nosiitt BipnlUf^ 
pFVpè Tononum ad landem omnlpotentU Del vtnniitm plasmatons , rc^feren* 
flamque et konorem btaâ ^launcli deeaui^ nutiiyns glonosi et soclo^'^i^ 
pernos hutitnto ovdlnatoque afflanie Sphîtu sQncto ^ et fi^^^daio^ 
(VcrijAzza* dù Jean-BaptUte de Savoie 13 fît 14. 




t]ui possédait en Italie et dans diverses parties de 
l Europe des conimanderies considérables. Celle 
réunion s’efTeclna en t;)/2. Iæ duc fêta peu de 
temps après de diverses manières cet ordre anti- 
(jue et clievaleres((ue J et surtout en faisant frapper 
spécialement à cette occasion une médaille d’or. 
Sur cent vingt chevaliers qui en furent décorés en 
1573, plus de trente reçurent des coinmanderies 
ou des pensions. 

L’ordre suprême de l’Annonciation et celui de 
saint-Maurice-et-Lazare sont la récompense de 
services rendus dans les diverses branches de 
l’administration civile et militaire. Mais tine insli- 
tution exclnsivenient:militaire, est celle de l’ordre 
royal de Savoie, fondé par A'^ictor-Emmamiel par 
lettres-patentes du 14 août 1815, et ses devises 
ne décorent que ceux qui ont donné des preuves 
éclatantes de bravoure sur le champ de bataille. 
Enfin Charles-Albert, prenant judicieusement en 
considération le mérite qui dérive d’une cul¬ 
ture heureuse des sciences et des lettres, d’u¬ 
tiles découvertes, ou d’un fait éclatant de haute 
administration, créa par lettres-patentes du 20 oc¬ 
tobre 1831, l’ordre du Mérite civil., dont, personne 
toutefois , d’après ses statuts, ne peut être décoré 
que sur une demande de l’aspirant, dont le con¬ 
seil de l’ordre pèse avec soin le mérite. 

(>. L’art militaire éprouva en Savoie deux clian- 
gemens essentiels. Avant le règne d’Emmanuel- 
Philibert, la guerre se faisait en réunissant les 
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l^7ne lot. 


ae Bernex sous les numéros deux 
mille trois cent deux, deux mille 
trois cent trois et deux mille trois 
cent treize. 


en nature de pré 
lOire de la commune 
Mit au Dessallaz, de 
^un hectare qt aran- 
Arante centiares con- 
ir Peillex François et 
|is, du nord par Pin- 
/ du couchant par le 
^ Bernex et du levant 
«--.riré, porté au plan ca- 
Icommune de Bernex 
rros deux mille trois 
deux mille trois cent 
/; 0 ux mille trois cent 
leux mille trois cent- 


}uat7nème lot. 


ble en nature de champ, 


Sixième lot. 

Un immeuble en nature de maison 
cour, jardin, remise et pré en sema- 
ture, le tout formant un seul mas, 
situé sur le territoire de la commune 
de Bernex lieu dit A Crousaz, con¬ 
finé du levant par un chemin ainsi 
que du couchant et du nord par 
François Birraux. Cet immeuble 
n’est pas inscrit à la matrice cadas¬ 
trale de cette commune, à cause du 
mauvais état du cadastre. 

La maison est construite en ma¬ 
çonnerie et en bois, l’entrée princi¬ 
pale est au levant. Le rez-de-chaus¬ 
sée se compose d’une cuisine, trois 
chambres, écurie et cave au sous- 
sol, le surplus est en fenil et grange 
La remise est au levant de la mai- 


ijea uiu» uft«u:u3s lta 


ayant abandonné les poursüî”^ 
veille de l’adjudication, le sieur 
Isaac Jacques négociant demeurant 
à Evian ayant pour avoué M® Philip- 
Thorens a par jugement du Tribu¬ 
nal civil de première instance de 
Thonon en date du vingt-quatre 
avril mil huit cent soixante-quinze 
enregistré été subrogé à ses pour¬ 
suites qu’il aégalement abandonnées 
avant l’adjudicaiion. 







liiii 


F. THUA^rîîi?^ 
avoué. 

Enregistré à Thonon le quatorz 
octobre mil huit cent soixante-seb j 
Reçu un franc quatre-vingt-lnl^ 
centimes décime compris. 

J. DERUAZ 




vingt-un août mil huit cent soixan¬ 
te-quinze enregistré, le sieur Fran¬ 
çois Vernaz-Miclîiaz cultivateur de¬ 
meurant à Chevenoz a été subrogé 
û ces poursuites qu’il a aussi aban¬ 


données. 

Enfin par jugement du sept octo¬ 
bre courant, enregistré, madame 
’^euve Françoise Fernex née de St- 
Bo'i rentière domiciliée à Thonon 
ayant pour avoué M® Ferdinand 
Trnmbert a été subrogée à la pour¬ 
suite abandonnée par le sieur Fran- 


Ihonon. — Imprim Vve J. Plaiitaz. 


Le Direct, gérant: Ch. Forestier. 
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feiidataires médiats ou immédiats du prince, clia- 
cun desquels commandait un nombre de cava¬ 
liers et de fantassins en rapport avec ses enga- 
gemeus et sa puissance ; mais dans les premiers 
temps l’armée ne se composait que des milices 
des fiefs. Après les croisades, comme plusieurs 
communes avaient obtenu la concession ou le 
maintien du privilège de se gouverner d’après leurs 
statuts particuliers, les comtes de Savoie avaient 
aussi recours aux milices communales. Vers le 

. commencement du XIV® siecle, on commença à em- 

1 

ployer en Italie des compagnies d’aventuriers mer¬ 
cenaires , et ces bandes d’hommes barbares et fé¬ 
roces, après avoir prêté le secours de leurs armes 
au prince qui les avait appelés, les tournaient fré¬ 
quemment contre lui, portaient le fer et le feu au 
sein de ses étals, jusqu’à ce qu’on achetât à prix 
d’argent leur éloignement, de même qu’on avait 
acheté leur secours. C’est ce qui arriva dans les 
guerres du Cauavèse du temps d’Ainédée VI, le¬ 
quel contraignit les armes à la main ces miséra¬ 
bles à évacuer le Piémont. Le seul effet avanta¬ 
geux que produisit l’usage de se servir de ces 
étrangers fut de remettre en réputation l’infante¬ 
rie , arme auparavant dédaignée, et dont l’honneur 
fut complètement rétabli par les Suisses. 

En 1567, Emmanuel-Philibert, frappé de l’in¬ 
suffisance des milices féodales, leva dans toutes les 
terres de sa domination jusqu’à 20,000 soldats, 
prêts à répondre au premier appel, à l’imitation 
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des cernidiy milices veniliennes , et des l^andes 
territoriales de la Toscane. Ces miliciens, armés les 
uns de piques et de cuirasses, les autres, d’arque¬ 
buses, et distribués sous le commandement de 
neuf colonels d’une expérience éprouvée dans le 
métier des armes, devinrent bientôt, à la faveur 
d’exercices habituels, de revues régulières, capa¬ 
bles d’être employés aux entreprises le plus pé¬ 
rilleuses. Les étrangers eux-mêmes trouvèrent 
tellement satîsfaisans Tordre et la discipline éta¬ 
blis dans cette milice, que Sébastien, roi de Por¬ 
tugal, fit demander les règlemens de son organi¬ 
sation afin d’en faire lui-même usage. Dès ce 
moment, l’art militaire 'tendit progressivement 
parmi nous à celte perfection à laquelle d’illus¬ 
tres capitaines surent l’élever en France. Quant à 
l’artillerie, nos écoles jouirent dès le milieu du 
siècle passé d’une incontestable supériorité (1). 

7. Pour Tadministration de la justice on observa 
en premier lieu les coutumes locales, en second 
lieu les lois romaines. Les coutumes locales rédi- 

I 

gées par écrit aux XIII® et XIV* siècles, prirent le 
nom de statuts, et il n’y eut en Piémont et dans 
la Savoie contrée si petite qu’elle ne possédât ses 
fitaluts particuliers. Au F** siècle de la domination 
•savoyarde, le comte rendait plusieurs fois par an la 
justice en personne, assisté de ses barons, pré- 

{1 ) De Siihicfi.s J UhL niUiL tiu PœmonL ~ yUi ftAniohfc ,— 

BuUlu J TJppomano et MolmOj acnbassatlcurs vÈriitien.5, dans leurs rela- 
îioii.‘Ç Ms. ~ Or.sînî, klslomific y vit:. 
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lais el jurisconsultes J et se transportait, à cet effet, 
dans les différentes parties de son royaume. Cela 
se pratiquait pour les affaires d’une importance 
majeure. Dans les causes d’un moindre intérêt, la 
justice était rendue par des lieutenans que le sou¬ 
verain avait dans toutes les ferres soumises à sa 
domination. 

Ils jugeaient avec l’assistance de personnes 
notables. Les lieutenans des barons rendaient la 
justice dans les terres médiates, c’est-à-dire su¬ 
jettes à des seigneurs (|ui relevaient du comte de 
Savoie, Les baillis ou gouverneurs des provinces, 
les évêques de Maurienne, de Belley, de Lau¬ 
sanne, l’archevêque de la Tarentaise, les abbés 
de Saint - Maurice d’Aganno, d’Âulps , d’Haute- 
Combe, et autres prélats, et enfin quelques juris¬ 
consultes et chevaliers, composaient d’ordinaire 
le conseil du comte souverain, lequel exerçait 
une autorité fort étendue, soit dans le gouverne¬ 
ment de l’état, soit dans l’administralion de la 
justice. Une partie dece conseil s’occupait de l’exa¬ 
men des comptes des baillis, des chapelains et 
des trésoriers ; elle forma plus tard un corps de 
magistrature séparé, sous le nom de Chambres 
des comptes. Ce ne fut point Aimon, comme on 
l’a cru jusqu’ici, mais Odoard qui décida pour le 
plus grand avantage de ses peuples, qu’une partie 
de son conseil l ésiderait constamiiient à Cliaiu- 
béry pour y rendre la justice. Odoard régna de 
Lî2d à 1329. A cette époque, indépendamment 
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ties juges des provinces qui se trouvaient établis 
depuis le commencement du XIII® siècle, il y avait 
également nn juge d^appel à Chambéry (1). 

8. Le véritable fondement de notre législation 
actuelle est dans les statuts publiés par Amé- 
dée A"1II le 24 juin 1430; statuts dont les codes 
Victorin etCarolin ont reproduit un grwîd nombre 
de dispositions y et quelquefois jusqu’aux termes 
dans les([i]els elles sont conçues. Amédée VIII ré¬ 
gla et distribua les juridictions, institua contre 
les délits des peines très-modérées eu égard à cette 
époque; il accorda aux pauvres qui auraient à 
plaider contre les gens nobles et puissansy le pri¬ 
vilège de porter directement leurs causes au con¬ 
seil de Chambéry, auparavant conseil du prince 
(aujourd’hui conseil d’état) ; il confirma l’insti¬ 
tution charitable due à Amédée VI, d’un avo¬ 
cat des pauvres, dont le privilège consistait à 
prendre gralulleraent eu main, au nom du prince, 
et à défendre devant les tribunaux les causes des 
personnes indigentes. Il pourvut à ce ([tie les offi¬ 
ciers qui transgresseraient leurs devoirs fussent 
promptement convaincus et punis, et régla le 
montant des droits qui leur seraient attribués. 
Ce prince s’occupa de la construction et de lu 
conservation des ponts et des chaussées, l'cgla 
les frais des habilleniens , des mariages , des 
funérailles , non - seulement à l’égard de ses 


(l) Muiittori, mciL 3(.—Cibrario, Dp//» 

forma délia monarcfùa di Savoia^ 
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sujets, mais encore dans sa propre famille et 
parmi les seigneurs de la cour. Mais rien n’est 
plus propre à donner une idée exacte de l’ame de 
cet admirable prince, que l’écrit qui figure au 
commencement du second livre de ses statuts. 
Le chapitre que nous allons transcrire a pour 
titre ; Instructions du duc à ses enfans et 

et il est conçu dans les termes suivans: 
« Voulant satisfaire aux obligations que nous im- 
tt posent et notre titre de père et la tendresse que 
« nous ressentons pour nos chers et illustres en- 
« fans, nos héritiers et successeurs, pour eux en 
« commun, pour chacun d’eux en particulier, 
« nous leur conseillons, nous leur recommandons 
« instamment, à l’imitation des glorieux souve- 
« nirs que leur ont légués nos pères, de garder 
« avec constance l’intégrité de la foi catholique, 
a de protéger le culte religieux, et de vivre dans 
« l’observation des préceptes divins. Qu’ils défen- 
« dent avec soin leur ame des souillures de l’or- 
« gueil, de l’avarice, de la. luxure, de la gour- 
« inandise et des autres pécliés, pour n’y conserver 
« que la pratique fervente des vertus théologi- 
« qiies et morales. Qu’ils rendent une équitable 
« justice, en se gardant avec soin d’une sévérité 
« outrée et des mouvemens de la .vengeance; 
a qu’au contraire ils inclinent à la clémence. Qu’ils 
« soient modérés dans leurs exactions, amis de 
« leurs sujets, protégeant les bons, réprimant les 
« méchans. Qu’ils s’appliquent à maintenir la paix 
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« et à éviter les guerres injustes. Qu’ils fassent 
« choix pour leurs conseils et pour les fonctions 
« publicjues^ d’hommes de bien j d hommes sages j 
« ennemis de la débauché, exempts de cupidité. 
« Que le maintien de la sécurité publique soit 
« l’objet constant de leurs efforts, afin que la Sa- 
« voie justifie en réalité et toujours, soit aux yeux 
M de ses propres enfaus, soit aux yeux des étran- 
« gers, l’étymologie'de son nom propre, Saha 
« via 

Le conseil résidant à Chambéry prit par la 
suite le nom de sénat, de même que celui de 
Piémont (2), établi dès le XIV® siècle, et maintenu 
par le duc Louis. Les statuts d’Amédée Vlll furent 
légèrement augmentés et modifiés parce prince, 
sous le règne duquel on vit paraître la fameuse 
loi qui consacra l’inaliénabilité des terres dites du 
domaine, par la duchesse régente Yolande ou 
Violante de France ; par Philibert , Charles 
Blanche de Montferrat, duchesse régente, Phi¬ 
lippe II, Philibert II, Charles III. Les réformes de 
la législation en général furent opérées par le duc 
Emmanuel-Philibert, par leroi Viclor-Âinédée II, 
en 1723 et en 1729, par le roi Charles-Emma¬ 
nuel 111, en 1770, par le roi \ictor-EmmanueI en 
1820, par Charles-Félix en 1822, en 1831 par 
Charles-Albert, lequel promet un code de lois 


(J) Siatîifa Stûfau</iæ 

(2) Sous le rèi^ïie JeChcirloa IIL 
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en rapport avec les lumières et la civilisation du 
siècle où nous vivons. 

9. L’industrie et le commerce, par l’effet des 
guerres multipliées, et d’autres causes, ne com¬ 
mencèrent à fleurir en Savoie que sous le règne 
d’Kinmanuel-Philibert. Asii, Quiers et Saluces pu¬ 
rent , aux jours de leur splendeur, s’enrichir par 
le change et le négoce; mais cette prospérité, tra¬ 
versée par les calamités cjui étaient venues fondre 
sur elles , avait été de courte durée. Le commerce 
des grains avec les Suisses et les Genevois, celui 
des bestiaux avec le Montferrat et le Milanais, 
furent pendant long-temps les seuls en activité 
parmi nous. Voilà pourquoi les écrivains contem¬ 
porains ont coutume de leprésenler les Piémon- 
tais comme une nation adonnée au repos et aux 
plaisirs, sans souci de l’avenir, assez intrépide 
sous les armes pourvu qu’elle n’eût pas à souffi’ir 
de la disette et de la faim (1). E ni manuel-Phili¬ 
bert, ce restaurateur de la monarchiesavoisienne, 
impatient de réformer ces mœurs, commença par 
publier au-delà des montagnes une loi portant af¬ 
franchi ssement universel, laquelle, constituât!lies 
hommes maîtres d’eux-mémes et de leurs propres 
travaux, leur fit sentir davantage le besoin de l’oc¬ 
cupation, les rendit meilleurs sujets, meilleurs 


(I) F. Eoldii, Lîpponiano et Molîiio, ambassadeurs vénitiens, 
letirs relations Ms.—* Scaliger, dans son livre f/e ^ et l'ouvrage in¬ 

titulé : Les états f empiras , royaumes tiipnnclpautts fin mofu/e* 
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soldats (1), Dans le Piéiuont, où la nécessité le ré¬ 
clamait avec moins d’empire, raffraiichissemeut 
s’opéra par le moyen de traites particuliers, pro¬ 
voqués ou ùivorisés par le gouvernement. Le duc 
mit ensuite en usage tous les moyens propres à 
réveiller dans l’esprit de ses sujets le goût du 
commerce et des arts mécanitjues. Il donnait lui- 
même l’exemple y en pénétrant, lorsqu’il s’occu¬ 
pait des revenus de l’état, dans les détails les plus 
minutieux de l’éconoinle, eu ne dédaignant point 
d’employer celte main qui avait remporté tant de 
victoires, à fabriquer des canons ou des caisses 
d’arquebuses, des bustes d’argile ou de métal, et 
autres ouvrages semblaliles (2). Ce prince construi¬ 
sit ensuite deux grands navires sur lesquels il en¬ 
voya les Niçois dans le Levant pour faire le com¬ 
merce des draperies eu échange d’épiceries et 
d’autres drogues, chose encore inconnue à ces 
peuples; il creusa des canaux pour faciliter les 
coiiimunicatioiis et favoriser le cours des eaux stae- 

O 

nanlesjfit planter une infinité de mûriers dans 
des localités absolument étrangères à ce genre 
de culture, et jeta ainsi les fondeniens de la ri¬ 
chesse future du Piémont. Enfin , partout où lan¬ 
guissait l’industrie nationale, il fit venir des étran¬ 
gers, afin de stinmler par leur exemple les esprits 
engourdis de ses sujets. Les ducs Charles-Emma- 

(^} Edit du 25 octobre 15G1. 

(2) Botero ^ Les princes de Sap&te , p* 7 J 8. — Erantôme , (Muvix^s , t. ti, 

2 , Discours 42* 
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iluel P’', Victor-Aniédée et Charles-Emma¬ 
nuel H, marchèrent à cet egard sur ses traces. 
Ce dernier prince fit pratiquer à grands frais dans 
le roc vif, durant un espace de cinq cents pas 
géométriques, la magnifique route appelée de ia 
grotte^ qui communique de la Savoie à Lyon;ou¬ 
vrage vraiment digne des Romains. Mais les dis¬ 
cordes civiles et les guerres continuelles au sein 
desquelles le pays se trouva engagé, nuisirent à 
l’effet de ces entreprises, jusqu’à ce que Viclor- 
Amédée II, ayant rendu l’indépendance à ses états 
et fondé sur des bases solides la grandeur de sa 
maison, put à Faide de la puissance infatigable et 
multipliée de son vaste génie, appliquer ses soins 
aux arts industriels,aux opérations commerciales, 
améliorer les institutions de ses aïeux, et élever 
son peuple au degré de perfection qu’il était sus¬ 
ceptible d’atteindre en ce genre. La soie,cette sub¬ 
stance précieuse, fixa particulièrement l’attention 
de ce prince. Malgré les recommandations d’Em- 
maiiuel-Pbilibert et de ses successeurs, une très- 
faible quantité de ce produit était mise en oeuvre 
dans le pays ; la majeure partie élait vendue brute 
aux étrangers, qui la revendaient ensuite aux 
nôtres ouvrée et tissue, non sans un énorme bé¬ 
néfice. Victor prohiba, sous de fortes peines, Fex- 
portation de la soie, a moins qu’elle ne fut ré¬ 
duite en organsins, disposition excellente pour le 
temps , et dont il retira deux avantages signalés, 
savoir de procurer au bas-peuple de nouveaux 
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moyens de ti avail ^ et d améliorer la qualité de la 
soie J qui fut depuis lors recherchée de préférence 
par les niaiiufactures de Lyon et de Londres. lu- 
dépeudaïunienl de ces mesures, il fit publier un 
régleineut sur la filature des soies, dans lequel on 
distingua des dispositions tellement sages, qu’il 
obtint une véritable célébrité en ce genre de com¬ 
merce, et fut généralement considéré comme un 
modèle à suivre. Il chercha également à tirer parti 
du rebut des coques des vers à soie, et les étoffes 
formées à Taide de ce produit ayant obtenu du 
débit, il prohiba l’importation des toiles de coton 
et de demi-coton , appelées indiennes etpersien- 
nes, et fit brûler publiquement celles qui avaient 
été introduites par contrebande. 

10. Hmnljert Blanchemain avait jeté les fonde- 
mens de la monarchie savoyarde à cette époque 
où l’esprit humain, se dégageant quelque peu de 
l’obscurité barbare qui couvrait le monde entier, 
commençait à comprendre que le savoir est la vie 
de famé, et que si l’honorable profession des 
armes est digne de considération, celle des lettres 
n’est pas moins recommandable. Les arts et les 
sciences fixèrent originairement leur siège à 1 ex¬ 
trémité de la péninsule, en Sicile, à la cour de 
Frédéric II, c|ui fut pour ainsi dire, le berceau de 
la langue italienne. Mais pour les connaissances 
théologir|ues, pour la science du droit civil et ca¬ 
nonique, Bologne fut long-temps la plus fameuse 
école de funivers, le rendez-vous, je ne dirai pas 
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seulement de la jeunesse italienne, mais d’un 
nombre infini d’Âllemands et d’Espagnols qui 
aspiraient à se frayer la route aux dignités civiles 
ou ecclésiastiques. A. cette épocjue, la Savoie et le 
Piémont étaient encore plongés dans les ténèbres 
de l’ignorance j peu d’hommes y possédaient un 
savoir assez éminent pour mériter une mention 
spéciale de l’iiisloire. Je dois nommer au premier 
rang, non comme écrivain, mais à titre d’homme 
célèbre à plusieurs égards, saint - Bernard de 
Menthon , ce grand ami de rbiimanité , ce bien¬ 
faisant restaurateur des deux hospices situés au 
sommet des Alpes grecques et pennines, qui con¬ 
duisaient Tun en Savoie, l’autre en Suisse. Au 
siècle suivant, la vallée d’Aoste donna le jour à 
nn tliéologien illustre, saint-Anselme, dont les 
spéculations métaphysiques ont obtenu les éloges 
du grand Leibnitz, et au XIIP siècle, à Henri de 
Suze, cardinal-archevêque d’Oslie, canoniste fa¬ 
meux , dont le nom conserva de la célébrité même 
après la renaissance des bonnes études. Enfin 
Pierre deïarentaise enseigna la théologie de con¬ 
cert avec l’angélique docteur saint-Thomas, dans 
l’université de l'aris, et fut promu, le 21 juin 
127fi, à la dignité pontificale sous le nom d’inno¬ 
cent V. 

11. La poésie chevaleresque, née sous le beau 
ciel de la Provence, encouragée avec ardeur, 
avec fruit, par la charmante Beatrix de Savoie, 
comtesse de Provence, non moins que par les 
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illustres dames piémontaises qui composaient sa 
brillante cour, fut cultivée parmi nous a\ec succès, 
lin Lascaris, seigneur de la Brigue, et deux Piè- 
montais, Pierre de la Rovère, et Aicolelto de Tu¬ 
rin , acquiï'ent la réputation d’cxcellens poètes. 
Au commencement du XV® siècle, l’université de 
Turin fut fondée par Louis de Savoie, prince 
d’Achaïe et seigneur du Piémont, et mise en pos¬ 
session des privilèges accoutumés par des bulles 
pontificales et des diplômes impériaux. Ce fut 
veis la même époque que l’uiiiversité de Verceil, 
établie cent dix-sept ans avant, cessa d’exister. 
Sur la fin de ce siècle, on pouvait compter en 
Piémont et en Savoie bon nombre de juriscon¬ 
sultes et de professeurs célèbres. Le duc Char¬ 
les mort à la fleur de l’âge, était fort versé 
dans la langue grecque, H avait eu pour maître 
Nicolas de Tarso, chanoine de Verceil, gj’ec d’ori¬ 
gine, et l’un de ceux probablement qui, lors de la 
prise de Constantinople par les Turcs en 1453, 
se réfugièrent en Italie, et réveillèrent dans cette 
contrée le goût des auteurs classiques. Ambroise 
Vignat, orateur des ducs de Savoie auprès de 
Paul II, écrivit un traité sur l’usure, et prononça 
en présence du pape un discours qui fut imprimé 
à Paris en 1509, avec les lettres de Pbilelfe. Pierre 
Gara, né à Saint-Germain, grand jurisconsulte, 
remplit les premières charges sous la régence 
(l’Yolande, veuve d’Amédée IX. Avant cette épo¬ 
que, et lorsqu’il professait le droit civil à l’uni- 






















1^8 

versité de Turin, sa renommée était telle qu’il lui 
venait des élèves non-seulement de toutes les 
provinces de ITtalie, mais encore de la France, 
deTEspagne, de l’Angleterre, de l’Allemagne, du 
Danemarck, et même de la Moscovie, contrée alors 
plongée dans une barbarie si complète (1). Après 
eux vinrent Claude de Seyssel, mort archevêque 
de Turin, Jean-François Balbo et son frère Nicolas, 
Porporati, Nevizzano, Cagnoli, tous légistes, pro¬ 
fesseurs de cette université , et le médecin Pierre 
Bairo. 

12. Durant le cours des sanglantes ([uerelles qui 
s’élevèrent entre Cbarles-Quiiit et François P*', 
Octavien Osasco s’occupa de recueillir et de mettre 
en ordre les décisions les plus importantes du 
sénat de Piémont. Emmanuel-Philibert, après 
avoir reconquis l’héritage de ses pères, voulut 
joindre à ses autres litres de gloire celui de res¬ 
taurateur des études. Il fit donc venir à grands 
frais les professeurs les plus habiles, tant Piémon- 
tais qu’étrangers, pour se livrer, d’abord à Mon- 
dovi, puis à Turin, à l’enseignement de toutes les 
connaissances humaines. Parmi ces derniers était 
Cujas, cet oracle de la jurisprudence, le premier 
qui sut unir dans ses commentaires réiéganceau 
savoir, et dépouiller la science de l’interprétation, 
de ce caractère de frivolité et de subtilité qui lui 

Leçons acailémiques sur Vhïstob^e de t*utüpei'sUé wyale 
Turin^ Lec^on première et prélitnlaalre. 
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Citait propre. On voyait figurer encore pai mi les 
étrangers Antoine Goveano, Gutdo Panciroli, et 
Jean Manuce. /Vu nombre de nos compatrio¬ 
tes était Aimon Cravelta, de Savillan, dont k 
renommée n’était j^as inférieure à celle des pre¬ 
miers. Emmanuel-Philibert avait assigné à ce 
savant douze cents écus de traitement. Ces pro¬ 
fesseurs firent un très-grand nombre d’élèves dis¬ 
tingues ;uious n’en rappellerons que deux, Anas- 
tase Germonio et Antoine Favre. Le premier, 
après avoir enseigné avec beaucoup d’éclat le 
droit canonique à funiversité de Turin, fut promu 
à l’archevêché de laTarentaise. Il remplit ensuite 
d’importantes missions de la part de Charles-Em¬ 
manuel auprès des papes Clément VIII et Paul V, 
de Philippe III et de Philippe IV, rois d’Espagne. 

Les ouvrages de ce prélat se distinguent sur¬ 
tout par cette aménité et cette élégance adoptées 
alors depuis peu dans les traités sur les matières 
légales. Son style est généralement pur, clair, 
harmonieux ; le tour des périodes a cette espèce 
de rondeur qui est propre aux écrits de Cicéron ; 
les citations à l’aide desquelles il justifie ses 
doctrines, sont généralement concluantes et 
bien choisies ; il évite d’en altérer la clarté en les 
multipliant outre mesure (1), En somme, Germo- 


(1) Les ouvrages d'Anaslase GermouJü sur le droit canonique et la liué- 
rolure ont été publiés h Home en 10 33, 2 v, in-foïio. On ne trouve point 
dans ce récucU le beau traité : De Ic^th pnncipum et popuioram , com- 
po.<îé plu.? lard par Tauteur, 
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nio est un écrivain d’un mérite très-distingué, et 
digue, à mon avis, d’une renoinmée supérieure ù 
celle qu’il possède aujourd’hui. 

Un savant plus célèbre, et, à vrai dire, plus 
digne de l’ètre, est Antoine Favre. L’université 
de Turin revendiquera éternellement l’honneur 
de l’avoir compté parmi ses élèves dans la science 
des lois, et de lui avoir accordé le bonnet de doc¬ 
teur. Favre, né en 1557, avait 22 ans quand il 
obtint ce grade j il parvint par degrés à la dignité 
de premier président du sénat de Savoie. Il pu¬ 
blia divers ouvrages dans lesquels on le voit 
constamment préférer à l’autorité des écrivains, 
les inspirations de la droite raison. Celte sage ré¬ 
solution le jeta quelquefois dans l’abus opposé ; 
c’est ce qu’on remarque surtout dans ses Conjec¬ 
tures du droit civile ouvrage de sa jeunesse; les 
critiques y ont relevé l’extrême liberté avec la¬ 
quelle il reprend Papinien, le prince des juriscon¬ 
sultes. Le Codcj qu’il publia dans un âge plus mûr, 
est exempt de ces défauts. Cet ouvrage est son 
véritable titre à l’immortalité ; on y admire l’art 
avec lequel l’auteur applique aux cas particuliers 
les principes les plus évidens de l’équité natu¬ 
relle, source de tout droit, la force de raisonne¬ 
ment avec laquelle il enchaîne ces principes les 
uns aux autres, et l’emploi constamment judi¬ 
cieux qu’il y fait d’une immense érudition. 

La meme époque nous offre plusieurs autres 
écrivains d’une renommée moins éclatante ; tels 
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cjue Petriiio Bello et Dominique CiUenlo, auteur 
de deux, traités sur l’a*‘t militaire, le mathéuiati- 
cien Cristin,.ïean Argenterio, médecin distingué, 
le chirurgien Jean Botal) (|ui le premier fit coii- 
iiailre en France l’orifice ovale du cœur. En ce 
genre d’études auquel on donne le nom de littéra¬ 
ture dans la plus large acception du mot, la re¬ 
nommée d’un seul fut supérieure à celle de tous 
les savans des autres nations; cet homme est 


Jean Botera de Bene, auteur de divers écrits sur la 
politique et l’histoii e, mais célèbre surtout par 
ses Rapports universels^ travail auquel aucun 
autre ne pouvait et ne put de long-temps se com¬ 
parer sous le rapport de l’importance, qui fut 
traduit avec un empressement incroyable dans 
toutes les langues, et dans lequel les savans pui¬ 
sent encore aujourd’hui les premiers et les plus 
solides fondemens de cette science que Frédéric 
Âchenwal, vers le milieu du siècle dernier, soumit 
à des règles certaines ( 1 ). 

13. Au XVIF siècle, notre patrie posséda en 
Charles-Emmanuel un prince très-éclairé, 
auquel la politique et la littérature sont redevables 
de plusieurs ouvrages que l’on conserve ma¬ 
nuscrits dans les archives royales; mais depuis 
celle époque jusqu’au règne de Victor-Amedee II, 
la Savoie posséda long-temps de meilleurs écri¬ 
vains que le Piémont, ou le mauvais goût du siècle 


(1) Qràlicrg, De lu statistique et de sespwgi’ès en ftaire. 
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avait jeté de profondes racines et dominait sans 
mesure. La Savoie revendique en effet le P. 
Moiiüd, jésuite , profond politique et littérateur 
habile; François de Sales, ce saint évêque de 
Genève, dont tous les écrits portent Fempreinte 
de cette immense charité, de cette douceur at¬ 
trayante , de cette éloquence du cœur qu’on ad¬ 
mirait en lui; François Vaugelas, fils d’Antoine 
Favre, ce compilateur infatigable du Vocabulaire 
français J cjiii assujetlit sa langue à des lois plus 
certaines , et la réforma avec un goût admirable; 
enfin l’abbé de Saint-Réal, qui a écrit la conjura¬ 
tion des Gracques et celle de Venise, et dont on 
a comparé le style à celui de Salluste. Durant le 
même espace de temps, le Piémont n’oflre guère 
qu’un écrivain vraiment distingué, le cardinal 
Jean Bona, savant dans les lettres grecques et hé¬ 
braïques, très-versé dans l’antiquité sacrée et pro¬ 
fane, et un autre qui obtint quelque célébrité, le 
comte Emmanuel Thésauro, homme d’une vaste 
et saine érudition, mais dont le style se ressent 
beaucoup du mauvais goût qui dominait alors. Le 
comté de Nice fut plus heureux; il put se glori¬ 
fier d’un illustre astronome , Cassini, d’un autre 
astronome qui fut aussi naturaliste, également 
recommandable à ces deux titres, Maraldi, enfin 
d’un ix)ète distingué, le P. Jean-Baptiste Cotia, 
qui fut le chef d’une nouvelle école de poésie sa¬ 
crée, formée sur le magnifique style des prophètes. 

1L’université, bien déchue, depuis Emmanuel- 
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Philibert, de la splendeur à laquelle ce prince 
l’avait élevée, fut restaurée en 1720 par Victor- 
Amédée qui y appela pour prolesseins les hommes 
les plus éclairés de l’Italie et d’outieinont. Il 
pourvut à ce que la succession de ces habiles 
maîtres ne tombât point en déshérence, par la 
fondation du collège des provinces, destiné à 
l’entretien et à T instruction gratuite de jeunes 
gensj choisis, après un concours préalable, dans les 
différent es provinces de ses états. C’est de cet éta¬ 
blissement, ouvert à l’enseignement de toutes 
les connaissances humaines, que sont sortis les 
hommes les plus illustres dont s’honorent la Sa¬ 
voie et le Piémont. 


De 1720 à 1727 , quatorze professeurs étrangers 
furent admis dans l’université de Turin. Dans ce 
noinbreje ne comprends poinlMelonda, sarde d’ori¬ 
gine, qui avait d’abord été juge de l’audience royale. 
Les plus renommés furent Pasini, padouan , pro¬ 
fesseur de théologie, auteur d’une grammaire 
hébraïque ti'ès-esliraée, lè parisien Rohault, chi¬ 
rurgien d’une grande réputation, le napolitain 
Lama, professeur d’éloquence, le romain Rego- 
lotti, professeur de langue grecque, Mario 
Gampiaui, de Piperno , disciple de Gravina, pro¬ 
fesseur de droit canonique. Parmi les professeurs 
nationaux, on distinguait Jean Fantoni, médecin 
Illustre. Ce fut à la faveur de ces dispositions que 
la nation piémontaise unit à la gloire militaire, 
la gloire plus précieuse encore (pie procure la 
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culture des sciences. Le XVJll® siècle vit naître 
parmi nous un grand nombre d’écrivains célèbres : 
leur souvenir est assez récent pour que leur sim¬ 
ple désignation nous tienne lieu de tout éloge. 
ÎVous citerons donc le cardinal Sigismond Hya¬ 
cinthe Gerdil, savoyard, précepteur du roi Charles- 
Emmanuel IV, grand théologien, profond méta¬ 
physicien, le médecin Cigna, le chirurgien Ber- 
trandl, Malacarne, chirurgien et littérateur; d’An¬ 
ton! et Beccaria, physiciens; le mathématicien 
Lagrange ; les chimistes Saluces et Berthollet ; le 
botaniste Allioni, l’historien Den in a, Bar et ti, Pas- 
seroni, poètes et littérateurs; Alfieri, le premier 
tragique de l’Italie; Terraneo, Durandi, Vernazza, 
Caluso, les trois premiers , profondément versés 
dans la connaissance exacte de riiistoire de notre 
patrie , si bien éclairée par leurs travaux, 
l’autre, savant dans toutes les branches des con¬ 
naissances humaines, et particulièrement dans 
celle des langues (1). Enfin Nicolas Limousin, imi¬ 
tateur heureux de Berni; le comte Joseph Fran¬ 
chi de Pont, écrivain élégant non moins que 
profond archéologue, et le professeur Antoine- 
Marie Vassalli-Eandi, homme d’une habileté rare 
dans les sciences physiques (2). 

(1) F* Rossolti, SjUaèiiS scripte pedciïi. ditlonh^ PiémonMîs il- 

lustfes ;—- IJîogTftplde pîémoniaise ^—"Deninaj ProgH^s de la lifiém-- 
tare; ~ Griïkt » Dlctionn, hlst, et statUdq, de la ~ Bonino , 

mogfapfdc tncdleüle pidmontaise;~~&f^ty^i&, Nùtlce sur la vie et les 
vents de Joseph Franchi , etc, 

(3) Depuis première édition de cet ouvrage, plusieui s hommes qui 
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Ap rès la resta lira tlou des deux universités de 
Cagliarietde Sassari, opérée en 1764 et en 1765 
par les soins de Charles-Emmanuel IIÏ, la Sar¬ 
daigne aussi commença a faire preuve de ce dont 
elle serait capable si ses habitans s’adonnaient 
avec ardeur à la culture des lettres ; si leur esprit 
vif et subtil recevait une direction appropriée à 
ces qualités; car les écrivains habiles ont plus 
manqué à cette contrée que les hommes instruits* 
Cependant elle n’est point entièrement dépourvue 
de gloire sous le premier rapport. C’est dans son 
sein qu’a pris naissance François Carboni, auteur 
d’un poème latin sur les coraux; poème digiie 
d’entrer en parallèle avec les productions les plus 
ingénieuses de Fracastor et de Vida. Cette con¬ 
trée a également produit le savant sassarois Do¬ 
minique-Albert Azunij dont les ouvrages sur la 
jurisprudence coAimerciaie jouissent en Italie et 
ailleurs d’une haute estime. 

Tels sont les noms qui ornent les pages de notre 
histoire littéraire pendant le siècle dernier. Puis- 


faisaient rornenient de la littérature picitioiitaîse ont disparu de la seéne 
du monde, !Nous citerons Jean-François Nâpion, ïiomme distingue par 
une vaste érudition et par une profonde connaissance des sciences econo* 
iniques; François BonelU, naturaliste d’un ordre élevé; Joseph Grassi ^ 
excellent philologue, auteur d^un dictionnaire militaire italien, que ses 
collègues à FAcadémie des sciences ont pris soin de livrer a l’impression ; 
Louis Roland, à qui scs savantes recherches sur la structure du cerveau , 
ont attiré une juste célébrité; JeaivBaptistc Eallus, liotaiiisle supé¬ 
rieur , etc. 
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SOItmiAlRE. 


Division de la monarchie. — Nouvelles aequisilious au Xll* siècle.— 
Fonclioïis des baîllis, des diâtehius, des juges. — Juges dappel.— 
Juges extraordinaires. Juge criminel. Procureurs fiscaux. Conseil. -— 
Conseil résidant à Chambéry. Parlemens généraux. Statuts d'Amédce VI. 
Autorité souveraine* — Classes dans lesquelles les sujets élaîcnt distri¬ 
bués. Villes libres. Ordres de succession. 


Au commencement du XIV® siècle, la monar¬ 
chie de Savoie était divisée en huit bailliages, 
dont six au-delà, deux en-deçà des Alpes. 

Les bailliages situés au-delà des Alpes étaient 
ceux de Savoie, du Novalais, du Viennois, de 
Bourg, de Baugé et du Chablais. 

Ceux en-deçà des Alpes étaient les bailliages du 
Val de Suze et du Val d[Aoste (1). 

Chaque bailliage comprenait plusieurs châtel¬ 
lenies ; le bailli régissait par lui-niéme celle qui 
était réputée la plus importante; il avait autorité 
sur toutes les autres. 

Ainsi, le bailli de Savoie tenait la châtellenie de 
Montméliaii j celui du Novalais était châtelain de 

Voiroii ; le bailli du Viennois occupait St-Georges 

% 

(l) Protocoles du notaire J. Renaud* 
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d’Espérance; le bailli de Bourg régissait la châ¬ 
tellenie de ce nom ; celui de Bauge était châtelain 
de Ilossillon ; la châtellenie de Chillon était ad- 
niinistrée par le bailli du Chablais ; celui du Val 
de Siize tenailla châtellenie d^Avigliana j Aoste et 
Castellargento étaient occupés par le bailli du Val 
d’Aoste. 

Le bailliage de Savoie comprenait, outre la 
Savoie proprement dite, la Maurienne et la Ta- 
rentaise, et comptait dix-huit châtellenies dont 
les principales étaient Chambéry , Montmélian , 
Conflans, Bourget, Aiguebelle, Larocheite et Sa¬ 
lins. 

Le bailliage du No valais se divisait en sept châ¬ 
tellenies , parmi lesquelles on peut citer Voiron, 
Pont-de-Beauvoisin et Yenne. 

Le bailliage du Viennois en comptait neuf, au 
nombre desquelles étaient St-Georges d’Espérance 
et Saint-Symphorien. 

Le bailliage de Bauge, sept: Rossillon, Seyssel, 
Saint-Rambert et quatre autres. 

Le bailliage du Chablais comprenait seize châ¬ 
tellenies ; le château de Genève, Aix, Thonon 
Chillon, Vevey et Murat, faisaient partie de ce 
bailliage. 

Cinq châtellenies composaient le bailliage du 
Val d’Aoste : Aoste, Castellargento, Bard et Don- 
naz , Montaldo et Ivrée (1). 

(1) Ivrée étiiil occupé jridlvisèment par le comte et par le 
d Achaie, (Protocoles du notaire Renaud,) 
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Le bailliage du Val de Suze en renfermait trois, 
Suze, Avigliana et Rivoli. En 1311 on y réunit les 
cbâtellenies de Caselle , de Lirié et de Lanzo, les¬ 
quelles néanmoins furent plus tard concédées en 
usufruit à Marguerite de Savoie, marquise de 
Montferrat, sa vie durant (1). 

Indépendamment de ces possessions, les princes 
de Savoie étaient les gardiens perpétuels de la 
ville épiscopale de Belley ; ils y tenaient garnison 
et y exerçaient une juridiction (2); ils avaient une 
part de souveraineté sur la ville de Lausanne et 
sur la vallée de Lutry, par suite d’un traité conclu 
en 1316 avec l’évêque Pierre (3), qui toutefois en 
avait limité la durée à la vie d’Amédée V, et 
d’Odoard, son fils aîné. 

2. La monarchie savoisienne dut à fimmorlel 
Amédée VI des accroissemens considérables. En 
1347 , la république de Quiers en Piémont se 
soumit volontairement à ce grand prince; cette 
acquisition lui fut commune avec le prince d’A- 
chaïe (4). En 1351, il y ajouta le Faucigny qui lui 
fut cédé par le fils aîné du roi de France, succes¬ 
seur des Dauphins Viennois , en échange des châ¬ 
tellenies de Tournon et de Voiron, des villes et 

(t) Guillaume de Monl-Aimon fut le premier qui prit ta qualité de Index 
^aîlis SecHslœ et Canaplscü eu 1 3 ! K On trouve la preuve de ce fait dans 
les archives de la Chambre des comptes. 

(2) Compte de Pietre Albi de Saint-Genis, gardien de la ville de Belley 
pour 1310- 

(3) Protocoles du notaire Renaud. Arck de la Chamh. 

(4) fh Quici^ J toni, 1 , p. 391, 
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seigneuries situées entre le Guier et le Rhône, 
et de divers autres domaines de la même nature 
situés dans le Viennois (1). Dans la même année, 
Âmédée VI agrandit sa domination dans le Cana- 
vèse en recevant Thommage des comtes de Saint- 
Martin (2). Huit ans après il acquit de Catherine, 
fille unique de Louis de Savoie , seigneur de Vaud, 
tous les droits qui pouvaient lui appartenir sur 
celte baronie , qui se composait des villes et châ¬ 
tellenies de Nyon, Rolle, Morges, Meldun, Ro- 
mont, Rue, Estavayé, Yverdun, Clées et Vaur- 
ru (3). En 1370, la ville de Bielle se soumit vo¬ 
lontairement à sa domination, et plusieurs com¬ 
munes voisines suivirent cet exemple (4). En 1382, 
Amédée VI se trouvant à Rivoli, résidence ordi¬ 
naire des princes de Savoie en-deçà des Alpes, les 
habitans deConi lui jurèrent obéissance (5). Enfin 
en 1388, Amédée VU, son fils et son successeur, 
étendit sa domination par la même voie de sou¬ 
mission volontaire, la plus glorieuse sans contre¬ 
dit de toutes les manières d’acquérir, sur les com¬ 
tés de Nice et de Vintimiglia , et sur les villes de 


(1) Guicheûon, Hist; généalogique^ 1 ,405, 

(3) Le comte Cortlna de Malgrà possède une copie autlientique de 
racle de soumission » auquel Guichenon et d'autres liistorlcns donnent mal 
à propos la date de 1350, 

(3) Compte de J, Ravais, chancelier de Savoie, du mois de février 
1359 a celui d'avril 13G0, Archives de la Chambre, 

(4) Mulatera, Memona civnologicke (Il îiieila ,p, 71, 

(5) Partenïû^ / Secoli dl Cuneo^ Si, — Chiesa , Corona t, 371. 

— Gliiesa, Stonc di:l Piemonte , 37S, 
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Sospello et de Barcellone (1), et vers la même 
épo(pie ou peu après, sui' lacapUaiueiàe de Viney 
el du Val deStura (2). Les populations qui habitaient 
ces régions méridionales du Piémont et de la 
Fiance ne rencontiant point dans le gouverne¬ 
ment relâché d’un monarque éloigné, cette justice 
assurée , cette protection eflicace qui sont les 
premiers besoins des peuples et la fin qu’ils se pro¬ 
posent en consentant à se réunir en société sous 
le joug d’incommodes lois, ces populations, dis- 
je, bien que différant pour le langage et les mœurs 
des deux, versans des Alpes maritimes qui leur 
étaient opposés, n’hésitèrent point à se réfugier 
sous la bannière puissante de la croix de Savoie 
comme sous la protection d’un père commun. 

Le pays de Vaud et la haronie du Faucigny formè¬ 
rent deux nouveauxbadliages.Les villes de quelque 
importance acquises en-deçà des Alpes, telles que 
Quiers, Bielle et Coni, étaient régies par des lieu- 
tenans (vicaires) qui se faisaient assister d’un ou 
de deux juges. Viney et Val de Slura étaient admi¬ 
nistrées par un officier qui prenait le titre de ca¬ 
pitaine. A Nice il y avait un gouverneur. Du reste, 

on continuait d’observer les réglemens ancienne- 

* 

ment établis par les comtes de Provence et main¬ 
tenus par les rois Angevins (3). 

( 1 ) CoTx^na reùlû f 2 , 

(2) Compte de Jean Girard de Bossducus, capitaine et chUlelaiîi de Ti- 
ney et Yal de Stura du 21 mai au 2 octoljrc J 39 2. Ardi. Chainb. 

(3) Compte d'AnJre de Grolée^ gouverneur de Nice et toiius te/re pra- 
vmae, àii mois de juillet 1399 ii celui de janvier 1402, Arcb* Cbamlh 

10 
























Je n’ai fait entrer dans ce déiionibrenient des 
états de la monarchie de Savoie que ceux dont le 
comte recevait le domaine utile, et |’ai omis en 
conséquence d’y comprendre le pays de Vaud et 
cette partie du Piémont qui obéissait aux princes 
d’Achaïe, quoique ceux-ci ne la leconnùssent que 
comme un fief mouvant de la dynastie régnante (1 ). 

Le liaiUi avait le gouvernement général de sa 
province. En temps de paix, il y maintenait l’ordre 
public. Il s’appliquait sur tout à prévenir les colli¬ 
sions et les excès de pouvoir des nobles et des 
communes. Il surveillait l’exécution des actes de 
la justice. Il recueillait des informations secrètes 
sur la conduite des châtelains et des autres offi¬ 


ciers. Il était chargé de visiter et de fortifier les 
châteaux forts et les villes; et, pour satisfaire â 
toutes ces obligations, il exerçait une autorité 
étevidue sur les châtelains et les officiers inférieurs. 


Il pouvait, en outre, lorsqu’il le jugeait néces¬ 
saire, organiser des corps armés à pied et îi 
cheval. 

En temps de guerre, le l>ailli convoquait le 


(t) Avant sa cession à Philippe, le Piémont était régi an nom du 
comte de Savoie par im vicaire ou lienteuant^général, Aprè* le milieu du 
siècle suivant, lorsf[ue les comtes de Savoie curent acquis de nouveati une 
grande part à l’administration de cette province, ils établirent iin gouver¬ 


neur-général , sous le titre de capitaine, la justice y était reodue par un 
juge suprême. ( Compte d’Amédcedc Coiiflct, vicaire du Piémont et châ¬ 


telain de Carignan, 1291—1292. — Compte de Reymond Terrand, châ¬ 
telain deCarignan, 1392—129'î. —Çoioptcde Matleo Peliti, cliâlelain 
deCr.rignan, 13Ü3 —1304.) 
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ban et Parrière-baii, et les barons et châtelains 
étaient tenus de se réunir a lui et de marcher 
sous ses bannières- 

4. Les châtelains commandaient dans le district 


de leur châtellenie; ils surveillaient le reconvre- 
nient des revenus du prince fjui s^opérait par les 
soins des mistrals, des garde-forêts, des fermiers, 
des percepteurs des droits de passage et de péage , 
des Corearii et autres préposés (1). Us affermaient 
les impôts, les gabelles, les pêches, les fours, les 
moulins ; ils administraient les possessions doma¬ 
niales attachées à chaque châtellenie. Ils jugeaient 
seuls ou avec l’assistance de notables de la'com¬ 
mune, ou par le ministère d’un juge , les affaires 
tant civiles que criminelles qui requéraient une 
expédition sommaire; ils avaient même la faculté 
de transiger avec les prévenus pour le rachat des 
peines encourues par eux, excepté toutefois lors¬ 
qu’il s’agissait de crimes entraînant des peines 
capitales (2). 

L’es baillis et les châtelains demeuraient ordi- 

m 


(î) Qa donnait le nom de Salietü aux trésoricvs, et eehii de Cort'ant 
HAix ét^ouotnes dos biens et des revenns des terres ecoiesiastiques, 

(2) On lit dans les IcHros de comniîssian de cbîitolain accordées, on 13; 2 
aCoraglîo cîe Bastard des Frunchelinis : e^ci'cltium 

cattsat^nm ctvlihim et cnmïualiiim et fjuorîemVihei IrgtÛTnoritni ueittum 

men , cognUtonem et dcleifninacionem nec non t^uùd possii componcre et 
cortcoidettv. suh qulbuscnmque caush vei^üsîhiiS deltcûs crimlnibus 
excepils cnmlnlbus homlddil prodiüonïs et ^'ehcllîonïs etdem llustardo con* 
cedimiis plenam potestntem. ( tlompto de ce châtelain, Archivej? de la 


CbambreO 
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nairemcnt en exercice un an, et plus ou moins, 
selon Tagrémeiit du souverain. Ils résidaient dans 
la forteresse dont ils étaient comniandans, et 
jouissaient d’appoinlemens plus ou moins consi¬ 
dérables , selon le nombre des archers et des gardes 
dont ils étaient tenus de la garnir. Cette obligation 
était de dix hommes d’armes ou gardes, pour l’im¬ 
portant château deMontrnélian, en 1263, de cinq 
sergens et deux gardes pour Suze, en 1265, de 
huit sergens et quatre gardes dix ans après pour le 
fort de Bard. En cas de mort du comte, de guerre, 
ou d’alerte quelconque, cette garnison était ren¬ 
forcée, et, en certaines circonstances, triplée et 
même quadruplée (1). En outre, les châtelains 
avaient ordinairement part aux condamnations 
pécuniaires qui étaient prononcées; ils avalent 
même le pouvoir d’en infliger de leur chef en cas 
d’inobservation de leurs réglemens : la même au¬ 
torité était, en certains cas, dévolue aux métrais. 
Enfin, dans tous les actes qui dépendaient de 
leur ministère, ils percevaient, à tort ou à raison, 
une certaine contribution. Chaque châtellenie se 
composait de différentes communes. Celles d’A- 
villan et;de Lanzo figuraient incontestablement 

(I) /« ûxpcnsis thiobits meus equh et anïih ^ Pe/jü tie 

Augusto cnm e.<^uo et armls » Bemardo de S, Ândi'ea cum duobus eqtûs j 
acto cUentibuA tam clieniam qmm gaytiarum qms ternît per très tnenses 
post mortem domlni Petn comitUpropter guermm LV libr. Compte de ( la 
chitdleiîie de &uïe (l'Kumbert de Ralme, 1 367—^1368. ArdiivcAdela 
Chamb, ) 
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parmi les plus considérables : la première comp¬ 
tait dans son district Giaveno, Saint-Ambroise, 
la Cbiusa, Rubiaiia, Almese, Caseleiie et onze au¬ 
tres communes (1); la châtellenie de I.auzo éten¬ 
dait sa dominalion sur les vallées populeuses de 
Ceres, d’Ala, de Lemie et d’Usseglio; cette châ¬ 
tellenie était bornée à l’ouest par celle de la Mau¬ 
rienne. 


5. La division judiciaire était pour l’ordinaire 
assujetie à la circonscription politique, c’est-à- 
dire que chaque bailliage avait un juge, excepté 
toutefois le bailliage de Savoie qui, à raison de 
la supériorité de son étendue, était divisé en deux 
iudicatiires, l’une de Savoie proprement dite, 
l’autre de Maurienne et de Tarentaise, et les pro¬ 
vinces du TNovalais et de Baugé, qui, par la raison 
inverse, constituaient une seule judicature. 

Ces magistrats jugeaient les causes tant civiles 
que criminelles, dont la plupart se résolvaient en 
condamnations pécuniaires; les diplômes d’affraii- 
cbissement de plusieurs villes libres et les statuts 
de la Savoie exceptaient de cette faculté les crimes 
graves, tels que les diverses espèces d’homicide, 
de faux ou de vol. Les assassins et les voleurs de 
grands chemins étaient ordinairement pendus ou 


décapités (2); le crime de haute trahison était puni 
du supplice de la décollation, précédé de plusieurs 


(!) Lettres d\4.iïi6dée VÏI du 23 aoûi 138G. ( Arcliiv, ChamK ) 

(2) Compte de Pierre de métrai de 1270—1271. 
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tounnens qui consistaient dans la manière dont 
ils étaient traînés à l’écliafaud. Le faussaire su¬ 
bissait l’horrible peine du leu; quelquefois même 
on ajoutait à l’atrocité de ce supplice en faisant 
mourir les criminels dans riiuile ou l’eau bouil¬ 
lante (1). 

Les Juifs étaient {(uelquefois pendus par les 
pieds (2), les fenuiies étaient noyées (3). 

Quelquefois, pour rendre plus ignominieux, le 
supplice de la potence, on pendait un âne avec le 
malfaiteur (4); le vol était puni du bannissement, 
du pilori, de la fustigation, de la perle de l’oreille, 
dn nez, de la main, du pied, de la flétrissure sur 
le Iront, de la privation d’un œil. Si ce crime 
avait été commis dans des circonstances graves 
on en récidive, le coupable était pendu ou jeté 


(!) Eq 1342, Pierre de Léon et Théobald de Troes , faux monnayeurs, 
pérlreat à Chambéry, Tun, par le supplice de Peau bouillante ^ Tautre , 
par ccloî du feu, L^'uiiiée précédente, trois votcurs avaient eu les yeux 
crevés dans la même ville ; et, neuf ans auparavant, un faux témoin avait 
eu la lati'^ue coupée, 

( 2 ) lii facititn fidchurum in qtiîhiu faemut duo judei susp^nst per 
pcdcs et in stipendUs quinqite clienihm ipsos ciistodientlnm per unam 
noctemj XTÏ soL vienn, binnchaTiim {monmiie blanche) (Compte 
de Rodolphe Barralis, châtelain de Chambéry, 1300 —130 K Amh* 

Chaaib, ) 

( 3 ) In pane data culdam muüèii qiiam pi'o furio captam tenuit per 
XV dîeÿ etpàsteorfmt siimmersa. ( Compte de la châtellenie do Conflans de 
Brunon de Cliignino, 1325. (AroU* de la Chamlb ) ( Compte de Jacque- 
tnlu de Lanzo , cliâtelain du Bourget, J 305, ) 

(4) In qaadam nsina empta et smpensa cum dictû lairone^ etc, X sol- 
TIll den. (Compte de Geoffroy d'Amasino, bailli de Savoie et châtelain Je 
Moulméliau ,120? — 120S ( Arcliiv, de la Cbamb, ) 











à Teau , selon les lieux (1). La peine capitale était 
toujours accompagnée de la confiscation entière 
des biens du condamne (2). 

Ces lois pénales, indulgentes pour les délits lé¬ 
gers , auxquels elles n^infligeaient que des peines 
pécuniaires, étaient cruelles et quelquefois atroces, 
comme nous l’avons vu, quand il s’agissait de 
crimes graves; les informations auxquelles ces 
crimes donnaient lieu , étaient encore accompa¬ 
gnées de l’inique emploi de la torture (3). 

C. Dans les causes civiles et dans les affaires 
criminelles d’une nature moins grave, on pouvait, 
suivant T iin portail ce de la cause ou la qiia Ihé des 
parties plaidantes et des accusés, appeler des sen¬ 
tences des jnges provinciaux devant le juge d’ap¬ 
pel (4), ou recourir, par une requête, au conseil, 


(1) Compte du châlekm Je r.drd Amcdée de Yiry, ï 29a* — Comple de 
Pierre de Cordon, ehâteîaiu de Cani^îiaïi, 1309—1311* justlda fa¬ 
de nda de llertino de Rossûna laîf^oiiù qtn habmt empatum ocidum^ — 
Ctnopie du trésorier de Savillan Ilubeo Maouerio, 132Q--1321, (Arcb. 
de la Chamb * ) 

( 2 ) It. recMk compitiam de XLYII solîd* X den. pee, de bûtik vuja^dam 
latmnîs suspenst hoc anrw. — Comple de Hu[^iies de Grammont > clialclaiii 

deChillou, 1200—12^7 (Ai’chiv; Chamk) 

(3) Dans îc comple précité de Ilubeo Maouerio ^ il est fait meiilioii de 
SOîtiiTies payées pro iormentando Bctriltolomco fiasco qui fuct'nt crirnuiatus 
de faisa rnoneta, 

( 4 ) Recepil à Johanne Chaberd de Tetvolaf çûndemprînto in VIII ldi ras 
foiihiTïi escuéellatùiam ê / de qidbus appellaVéPat hi cùmputo precedenîl et 
dicU qtiod jifdej^ {ippêUatiùnum dlctam cotidenipnutianem mîtigant ad VI 
Ubr, fordtim ; VI iihv. esencell. — Compte de Jean Divite , chatebiu 
de Chambéry, 1330—1331 (Arebiv.) 
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(|ni parfois twoqiiait l’affaire, parfois ordonnait 
au juge de rendre une nouvelle sentence, après 
nouvel et plus inùr examen des droits des par¬ 
ties (1), 

Les procès criminels de cette espèce se jugeaient 
aux assises que les juges provinciaux étaient dans 
l’obligation de tenir dans les différentes villes de 
leurs ressorts au moins quatre fois par an; dispo¬ 
sition sage, établie aün que les peuples fussent 
affranchis du désagrément de solliciter Injustice 
au loin , le législateur étant pénétré de cette idée 
que ceux-là n’obtiennent point une justice com¬ 
plète, qui ne l’obtiennent qu’à la suite de longs 
retards, au prix de grands frais ou de pénililes 
obstacles. Les affaires criminelles qui apparte¬ 
naient à cette catégorie étaient, dis-je, terminées 
ou par sentence ou par transaction ; car on n’a 

point oublié (ju’il était alors loisible d’accommo- 
« 

der par des transactions fiscales non-seulement 
les causes d’une impoi îance médiocre, mais sou¬ 
vent encore celles où il s’agissait de crimes 
graves (2). 

Mais dans les affaires qui pouvaient entraîner 
une peine corporelle d’une certaine gravité, sur- 


(1) C’est ce qui eut lieu à Tégard de Jean Girardi, coudamné à 40 sois 
loris d’amende 5 qui se plaignit de voir pas été entendu dans sa défense 
~ Compte de la cliàtelleuie de Chambéry de Girino de Saîat'-Saforiii t 
1339—1340 (Ardiiv.) 

(2) Compte de Jean Cornu ^ juge de Savoie, ï 311 — Ï313. — Compte 
de pierre Siivestre^ juge de Bauge et du HovalaLs ,1310^— 131 L (ArchjvJ 











tout quand le prévenu était arrêté, comme, par 
une disposition louable, les statuts prescrivaient 
une extrême célérité, et qu’il arrivait fréquem¬ 
ment que le juge se trouvât occupé par une mis¬ 
sion ou toute autre affaire relative au service du 
prince, ou empêché par un motif {[uelconque : 
dans ces cas, il était d’usage, aussitôt après la 
perpétration du délit et l’arrestation du coupable 


présumé, de déléguer un commissaire qui pro¬ 
nonçait la sentence. Cette manière de procéder 
est attestée par de nombreux exemples (l). Un 
des plus remarquables est celui qu’offre le rapport 
de Perceval de Cbissy, châtelain d’Aye, de Cluses 
et de Ballon, en 1343. On y lit qu’une somme 
d’argent fut payée pour le pain fourni à Menuet 
Clyment de Condyres, accusé d’avoir mis le feu à 
la maison de Ginodo Margueron, crime pour le¬ 
quel il eut la tête tranchée; puis ce rapport ajoute : 
« On le garda neuf semaines et deux jours en 
« attendant le juge du pays du comte qui avait été 
« envoyé à Milan, et comme il ne revint pas assez 
« tôt, on le fit condamner par un jurisconsulte du 
« pays du seigneur de Gayo. » Il n’existe aucune 


(1) llb. domino Hugoni de Moniechaloitdi pfo sentenciandis Pemudo 
ChapeUerii qui fuit sidmemus , Petro Pornerquifuitcornhuitus; 'vide&cet 

pro quolibet ipsoriim duos soUdos gross. twonensium ; et domino Jacobo 
Jiüte quondum duos SoUdos gtossontm turonensium pvo seutenciando 
Dnmeto de Tercolay qui fiât treynatus et suspenstts , etc. — Compte de ta 
châtellenie de Chamhéry de Philippe Provana, pige des causes d’appel, 
1332—1333. (Archiv.) 













trace de jugement spécial rendu en matière de 
sortilège avant 1372 (1). 

Quelquefois aussi le juge tenait en outre une 
châtellenie dans le même bailliage ou au dehors. 
Cette faculté présentait le double inconvénient 
de l'assiijétir à des fonctions d’une nature par trop 


différente, et de nuire essentielleaientàl’intérêt de 


la justice; car, connue les châtelains étaient su¬ 
bordonnés au bailli et tenus de lui obéir, obliga¬ 
tion (jiii n’existait pas pour les juges, il pouvait 
arriver que l’obéissance prescrite par l’une de ces 
charges nuisît à rindépendance si nécessaire à 
l’exercice de l’autre. Parmi les nombreux exem¬ 
ples de celte confusion de pouvoirs qui se sont 
offerts à mes recherches, je me bornerai à en ci¬ 
ter deux. L’un concerne Pierre d’Hauleville, juge 
du Val de Suze et châtelain de Rivoli en 1318; 
l’autre a trait à Georges de Sollicr, juge de Rangé 
et du Novalais et châtelain de Seyssel en 1339; 
huit ans après ce gentilhomme fut élevé à la di¬ 
gnité de chancelier de Savoie; il était en mêjiie 
temps châtelain de Chambéry. 

Il y avait dans chaque juridiction un procureur 
du comte et à Chaïubéry un pi'ocureur-général; 
leur office répondait, à quelques égai ds, à la charge 
moderne de procureur du roi, et consistait à 
soutenir les droits du souverain, au civil comme au 


(1) Compte J'Aimoii Liipi des dépenses de riiospicê de Bonc de Bour- 
bmi, cointe&se de Savoie, 1371 —^1372, Arcîi, Cliam. 
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criminel, devant le juge du district ou devant le 
juge d’appel, et au conseil (1). 

Il n’y avait point de tribunal privilégié poul¬ 
ies causes domaniales; seulement le prince était 
dans l’usage d’en attribuer la connaissance à plu¬ 
sieurs juges , afin que cette communauté de con¬ 
seils produisît plus de garanties d’une justice équi¬ 
table. C’est ainsi qu’en 1317 quelques dilflcultés 
s’étant élevées entre le châtelain deSuze et Henri, 
abbé de Saint-Just, Amédée V, par lettres du 21 
avril de cette année, commit le juge du Val de 
Suze et celui de Maurienne et de la ïarentaise pour 
décider ce différend conlradicioirement avec ses 
procureurs, selon les règles du droit (2). 

9. Kufin le comte était assisté d’un conseil com- 

« 

posé de prélats, de barons et de jurisconsulles, 
lequel, indépendamment des avis qu’il était ap¬ 
pelé â donner sur les affaires relatives à la poli¬ 
tique extérieure ou à l’administration intérieure 
de l’état, statuait sur les recours en grâce et sur les 
appels des sentences des tribunaux, et expédiait 
les décrets scellés d’un sceau qui lui était propre, 
et qui consistait en une croix placée au milieu de 
plusieurs tours de cercles et de demi-cercles- Ce 
conseil avait encore le pouvoir d’évoquer à lui et 


(1) Compte de RicUard Tavelli, jugcdeBaiigé et du Novalais. (Areliiv.) 
Il y a de nombreux exemples de procureurs du comte eu tm baillage qui, 
en même temps, étaient juges en uu bailliage ou cliâtelaius. 

(2) Arch. (le laCbamb., Abbays de St-Just. 
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de juger en dernier ressort toute affaire*, soit 
civile, soit criniineUe (1). 

Une autre attribution des conseillers, et ce 
n’était pas sans doute la moins importante, était 
d’entendre le compte que rendaient, souvent en 
présence du souverain lui-même , les cliâtelains, 
les métrais et tous les autres administrateurs, d’en 
composer les divers élémens, et de l’approuver 
quand la balance lui paraissait exacte. 

Mais une circonstance où le conseil jouissait 
d’une grande autorité, c’était lorsque le comte 
s’absentait de ses états, car alors ce corps avait 
réellement l’exercice de la souveraineté. Il déter- 


(l) Fohis genemll consUio Ulushis vîH domini Jmedei ^ comitîs Saban- 
dîœ^ suppllcat fixiter îîenncm^ humilh ahhas S, Justin deSecusta quodcitm 
in plnriùns causis nfgocUs et questionlbus ûd jns predlcit monastenipetil- 
nendbifs per qffietaies dicii dom. eoadiis in vaile Sectisie et maxime per 
castellanum Secusie jus predictl monasîenl pertudieiar vûbis placent 
sains jnribus piedicti monasteril et prlvilegiîs sibli a predicto domino c&- 
mltl et ejus predecessonhiis concessis prvcedeie quantum de jure fuerit 
jusilcîd medlante. Primo namquc conqtteriiarf etc. Le conseil, p^ir 
lettres datées de Chambéry le 1^^ août 131 G, ordonna an juge du Yal de 
Suze d’instruire la cause, et de lui trausineltre ensuite tous Ie5 documens 
nécessaires pour qu'il pût pourvoir au jugement d'apres les règles du 
droit. ( Arch. Cliamb. Abbaye de St-Just,) 

De C, lihr. viennensibus receptis h Ruffmo San^ o de Conjîctopro quâ- 
dam composicionû fada cum conslliariis domini comîtls pro eo quia încid- 
pahatur de morte Caroucïnl ConfieiL (Compte d'Antoine de Cîermoiit, 
1310—1311. ) 

Jiecepit ù Gtcîconeto Petanis dicto Pilot de Chnmberiaco condempnato 
per cansllium domini comitis quia indnxit fmudtdenter Joharmetnm de 
Sdivagia et eJus maütim ad faclendum faUtim iestlmomum cotxim jttdice 
Salmudie, C. libr. fort. esculL (Compte de Philip. Provaua, châleL de 
Chambéry, 1334— 1334. (ArchiV.} 
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minait les mesures à prendre en cas de guerre, 
rassemblait les troupes à pied , à cheval, prescri¬ 
vait les opérations à exécuter, arrêtait |la solde 
des cavaliers, des gens d’armes, des sergens, des 
tardes, consentait les suspensions d’armes, les 
trêves, la rançon et la délivrance des prisonniers j 
il remettait les condamnations pécuniaires, accor¬ 
dait des délais aux débiteurs du fisc, délivrait les 
mandats de paiement, réglait et approuvait la 
vente des denrées recueillies dans les possessions 
ou par les soins des censuaires ou seigneurs cen- 
siers du comte ; enfin, il décernait des récom¬ 
penses à ceux (jui s’en étaient rendus dignes par 
quelque action méritoire, comme il arriva en 
13r2, où il récompensa les bons services rendus 
par Guillemet de Dorures à l’occasion du recouvre¬ 
ment d’Ainbrogni, par la donation de la métralie 
d’Eyton (1). 


(1) Llbmvlt Johanni {h Ürtems bmüum Beugesli^pro^ sexaginta client 
bus ponendh in mimltlonem Amhîx>macl In defectii ireugamm de mon - 
data consiid domini L. lih. (Compte d’Antoine de Clermont^ rece-- 
veur des deniers du comte, 13H* (Arcliiv,) Compte de Jean Ronnîvard , 
cliàlelaln de Salitis ,1312, et de Pierre Maréchal, bailli d’Aoste, châte¬ 
lain de Castellargento, 1322—1323. 

R. ab Ihigone Evraidl eo quod percussemi Jjmonctum perrvnetum de 
LXX sol, foti* in quibtis fuemt condem'^naius deducth L soUdh fortium 
sihi reinhsis per genemle consïUum domini et per Httemm dicti consilii 
datnm in assisiis gena'^libus Xf die mensis mnii nnno CCCXP'I — AA sù~ 
Udos fortium escucelL Compte de la châtellenie de Conüans d’Humbert 
deCoûQans, I31C —1317. Compte de Jacques de Bordeaux^ châtelain du 
Bourget, 1325—^1325. îdem j'eddit compumm de VIH XH Uh, VIIÎ soL 
yifldenar, vlmrt. esperonatis rccepiis « Joh, Rusilprovenditione sibi facta 
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ISi la comtesse de Savoie, ni le prince hérédi¬ 
taire, encore c|u*il fût en âge de gouvorner, ne 
participaient à cet exercice momentané du pou¬ 
voir suprême ; les dépenses nécessaires à Tentre- 
fien de l’un et de l’autre devaient être consenties 
par leltres-expresses du conseil. Celles qu’occa- 
siona en 1311 le trousseau de Catherine, fille 


d’Amédée V, destinée pour épouse à Léopold, 
duc d’Autriche, furent soumises à celle formalité, 
et l’an née suivante, la lettre par laquelle la com¬ 
tesse ordonnait le paiement de Guielte de Chi- 
gnin, nourrice de sa jeune fille, dut, pour rece¬ 
voir son exécution, être assortie d’une lettre ap¬ 
probatrice dn conseil (î). On ne voit nulle part 
avant Amédée VI, rautorilé souveraine remise, 
en l’absence du comte, entre les mains de la com¬ 
tesse de Savoie. 

Le document le plus ancien que mes recherches 
m’aient fait découvrir sur le conseil, remonte 
à 1288. Il contient la trace d’une légitimation ac¬ 
cordée à Pierre Voleyri, qui, pour cette conces¬ 
sion', paya une somme de 19 livres de Maurienne: 


sur celte somme vingt sous devaient appartenir 
au conseil, vingt étaient retenus pour les droits 
du sceau, vingt pour la comtesse; le surplus re¬ 
venait au comte (2). Au siècle suivant cette assem- 


fjphladh (fomîni Âniane per consïltum (iomini cOTnitls, — Cûniptc d'Aii- 
îrtiüo Clermont, 13 ï 0—1311. -— De Jenn Cornu, 1312, (Archiv,) 

(!) Clnnipte de Jean Cornu , déjà cîlé. 

(2) Compte de rhospiee du comté d^Étienne de St-Ke£;tiembcrf ^ 138S— 
1 280* (Arebiv,) 
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blée pr6nait l6 titi’6 tic C/Onseilgénéral de l illustre 
seigneur Ainédée, comte de Savoie. Indépendam- 
i\i6ut (Ibs l)arons j cliGvalicrs j jurisconsultes et des 
prélats inféi leurs fini en faisaient partie, on conip- 
lait piiîsque toujours dans ses rangs les évêques 
de Maurienne, de Lausanne, de Belley, et quel¬ 
quefois aussi rarclievêqtie de Tarentaise. 

ÂmédéeV mourulle 16 octobre 1323 à Avignon, 
cbez le cardinal Luc Fiesque (l). 

Odoard son fils et son successeur, après avoir 
pris, le 27 du inêmè mois, le titre de comte de 
Savoie, reçut, le 7 novembre, dans son cbâteau 
de Cbambéry, le serment de ses conseillers pré¬ 
sens. 

C’étaient Etienne de la Baume, doyen de l’é¬ 
glise de Lyon, Odon de Cbandyeu, bailli de Sa¬ 
voie, Jac(|ues de Boczesel, bailli de Voiron, An- 
toine de Barge, Humbert de Sala, l^ierre de Cler¬ 
mont, Jean Bonnivard et Pierre-François (2). 

Ainsi, le premier était un ecclésiastique; puis 
deux, baillis; Antoine de Barge était chevalier et 
jurisconsulte, et cette dernière qualité ne mit point 
obstacle à ce qn’il fût élu ensuite bailli de Savoie. 


(1) Antio domhû M. €CC^ XXÎÎl inâicÛQnc dïe domhiicâ XVÎ di& 
mensis oclohtrs opud Âvinlonem ui domo doniini Lucç de Fh^co cardînalls 
obiU înclite recoidüdmh dominns Amedeus Sahaudie cornes illusini^ Die 
Joi^h XXVU dïû mensiS pi'cdtciï domïmss Edoardm ejus fiVtus asmmpsli 

tittdum comîth comïtatus Sabaudte. ( Pititocoîes du nolairtî Heoaud._ 

(Arcblv. Ch.) 

(2) Memes protocoleii. 














IGO 

Humbert de Sala était également chevalier et jii- 
risconsiilte ^ et quatre ans après Odoard le récom¬ 
pensa des services tpi’il avait rendus à son père 
et à lui, en lui concédant, à titre de fief perpétuel, 
lainélralie des paroisses de Cou et de\iinènes(lY 
Les autres conseillers étaient clercs, c’esl-à—dire, 
fpi’ils n’avaient point pi is de grade dans les uni¬ 
versités de Paris ou de Bologne, mais seulement 
étudié le droit dans ces écoles célèbres, ou suivi 
les leçons d’instituteurs particuliers. Clermont et 
François étaient récemment de retour d’Avignon 
où ils avaient accompagné le corp.s deleursouverain 
défunt avec lequel était également venu le délégué 
de Sainte Marie d’Avignon, en voy épar le pape (2). 

10. Ce n’est point à Aimon, comme on l’a cru 
jusqu’à ce jour, mais bien au comte Odoard qu’il 
faut attribuer l’institution d’un conseil perma¬ 
nent à Chambéry. Ce prince considéra combien 
était onéreuse poui’ ses peuples l’obligation de 
recourir à un conseil qui, suivant la personne du 
souverain sur tous les points de ses états où les 
affaires publît^ues ouïes événemens de la guerre 
pouvaient continuellement réclamer sa présence, 

(1) Ihid. 

(2) LihrciMit sibl Ipsi cuî domimts ipsos debebat pi'o prccio unlus ciipe 
argenti cnm copei'celto pondérant}s {lubique maixhas et duas xmdas afgenîi 
date per domlmîm pîxposilo S. Marive Aeinlonts nuncio domlni Pnpè qni 
^encrât cnm corpoix dlcti dofninl comhh qiioitdam. XL sùÜdos gtossor, 

( Compte de riiospice du camle, d'Antoine de Clmnoul, 1333— 
1324, tArchiv. Chamb,) 




ê 
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U avait aucune résidence certaine j il prit une dé¬ 
termination sage en instituant uii conseil qui ré¬ 
sidât perpétuellement a Cliambery, ville qui, des 
le commencement du 11" siècle, pouvait être con¬ 
sidérée déjà comme une seconde capitale, quoitjue 
la demeure ordinaire du prince et de sa famille 
fussent encore le Bourget, lieu de dépôt du trésor 
royal (1). 

Odoard exigea pourtant qu’une partie de son 
conseil résidât dans cette ville ; rien n’annouce 
que sa juridiction fut distincte de celle de l’ancien 
conseil; nous voyons même, dans les temps qui 
suivirent, la même aulorilé, tant judiciaire que 
polili<iuc, exercée indifféremment par les deux 
conseils (2). 

% 

(1) Computus Jomini Hnmèertl de CasteUetto cûnslÜaril domlnl rési¬ 
dé niîs apud ChambeneLciim piti domino custodis sîgUll consiîa domlnl 
apud Chamhenacum de receptis et Ubtnüs per ipsum prv Domino a festo 
cincumeisioms Domtni anno n natmfate ejnsdem AT, CCC. XX^III nsque 
ad octavam dlem mensis octohris cseltuivc nnno CCC, XXIX et scien- 
dum quod quundocumque domiiius per idem tempus stetit in terra sua 
dictam stglllum. NlkU operatum est vel saltem modicum sed sigîUum pit?- 
priiim hospica dominL ( CVest-à-dircï qu'elle fut ensuite tenue par le cVian- 
celier de Savoie.) 

On lit dans le meme compte ; Llhmvlt sibi ipsi capienti ceritum soit dos 
gfossontm tutvnensium de salado per annurn quamdin vacaùit apud 
Chamltsnucum in negoeiis domini ut pro (iieftim domifu de teslirnomo et 
mnndato datant^ /iurgetl die XIIII mensis novembriSf unno CùC, AA P //* 

(2) Recrplt a cd'tis hominlhits de Fosaiio^ Qenola ^ Sûlmatono et loeo- 
rum alionim Guelfe partis ptx> sigtllo litere per qnam dortritiiis slbl et suis 
rerïïlsU et quitavii omnes condempnacioncs pertas et hatina ht quîbus con-' 
dempnatl nuperfuemnt per consUium dominl cum eo rts\dens occusione 
cujitsdam nimoris sm nze kalnte nuper apad Foxanum inter homine 

11 
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Dans les chartes que j’ai consultées, il est fait 
mention du conseil résidant à Chambéry, jusqu’en 
1327. A celte époque et pendant les deux années 
suivantes, Humbert du Châtelet en était chance¬ 
lier ou garde-des-sceaux avec un traitement de 
cent sous gros tournois, qui représentaient la va¬ 
leur d’autant de florins d’or. On trouve à la même 
époque plusieurs grâces accordées par ce conseil 
H des individus condamnés à des peines pécu¬ 
niaires, et on y Ut que, sur la crainte qui s’était 
répandue d’une guerre avec le Dauphiné, le con¬ 
seil envoya François de Voyron, de l’ordre de St- 
Antoine, aux châtelains de .Tohannages, de Cha- 
houz et d’autres lieux du Viennois et du Lyonnais, 
pour les avertir de faire bonne garde et de se 
procurer des vivres et des munitions de guerre. 

Peu après le milieu de ce siècle, lorsqu’Araé- 
dée VI châtia, les armes à la main, les extrava¬ 
gances de Jacques, prince d’Âchaïe, son cousin, 
dont il occupa les états pendant quelques années, 
il établit tin juge d’appel 'du Val de Suze , du Ca- 
navèse et du Piémont (1), et, lorsqu’après la inort 

pn/tis Guelfe et paHts Jahelîne ex quo dominus habmtab etsdem dacenios 
forenos auti niugai pondais IHlfrans ausi, ( Compte de Gîrard Desires, 
rhaacelier de Savoie > 1377—1379. —Compte d’Humbert d’Auîonova , 
procureur-général du comte, des revenus du sceau du cotiseil résident à 
Chambéry, 1342—1343. ) 

(3) Becepit a domino Gtmrdo de Onlenis de Raconixo constltuto ju- 
filce causamm appetiationiim P'nliis Secttsie , Cüuoplcii et PedemOfith p(^^* 
nnum annam subsnlano LXJlon.norum ! flor, b, ju (Compte de Jcari 
Kavais, chancelier de Savoie, 1359— ! 3GG, Arch, Chnmh.) 









de Jacques , la tutelle de ses enfans lui fut défé¬ 
rée, il jugea peut-être opportun d’instituer un 
conseil qui résidât en-deçà des montagnes. J’ai 
trouvé des traces de l’existence de ce conseil en 
1374, et plusieurs fois postérieurement à cette 


époque ; il résida tantôt à Rivoli, tantôt à Turin (1 ), 

11. Les princes n’avaient point d’ailleurs né¬ 
gligé l’antique usage d’exercer personnellement 
la plus noble prérogative de la souveraineté, 
celle de rendre la justice. Voilà pourquoi il est 


fait mention au XIII® siècle d’audiences tenues 
par les comtes de Savoie en personne, dans l’une 
ou l’autre partie de leurs états. 

En 1267, Jean de Mongelat recevait un traite¬ 
ment de quatre livres par an ut seqitereturplacita 
Domini; ce qui semble indiquer que ces audiences 
ne laissaient pas d’étre fréquentes;, maître Pierre 
Lombard toucha dans la même année dix livres 
pour les plaids que le comte tenait en personne à 
Montmélian (2). Les temps qui suivent nous of¬ 
frent plusieurs autres traces de semblables parle- 
mens généraux tenus par le comte, dans diverses 
■villes de ses états. Il parait qu’à Chambéry ces so¬ 
lennités avaient lieu pins d’une fois par an. Ln 


(1) Compïe do Jacques do Revi^liasoo, trosonor de Turin, 1374 — 

— 1377.^Comi>le de Hiospice du coinie de Thomas Orselli, 13T3 — 1375 

— Compte de Girard Desires j cbaiicclior de Savoie, 13 S a-—133S 
(Arch. Ch.) 

(2) Comple de Geoffroy d’Amosîiio , baîlli de Savoie et châtelain de 
Monlmclip.u, 1267 —1258, 

é 







entre auti^es y fut tenu vers la Toussaint de l’an 
1315 ; la garnison du château fut renforcée de sept 
sergens à celte occasion. Au mois de mai de 
l’année suivante, il devait v avoir une autre assem- 
blée, à laquelle avait été attribuée la connaissance 
du différend qui s’était élevé entre le châtelain 
de Chambéry et Bonhomme Asinari, à raison du 
droit de garde, au paiement duquel ce dernier 
soutenait n’être pas tenu (1). 

En 1324, Guillaume, prévôt du grand Saint- 
Bernard , se plaignit au comte de Savoie des vexa¬ 
tions que lui faisait éprouver le châtelain d’Evian 

? 

relativement à l’exercice de la juridiction civile, 
criminelle et mixte dans les biens que Jean de 
Dugnyer, son prédécesseur, avait acquis des sei¬ 
gneurs de Cly. La cause fut discutée au parlement 
général qu’Odoard tint à Chillon au mois de février 
de cette année; les témoins ayant été entendus et 
la question examinée avec soin par les juriscon¬ 
sultes dont le comte était assisté, les débats abou¬ 
tirent à une déclaration portant entre autres dis¬ 
positions que le droit d’arborer les signes de la 

justice criminelle près de IVovez-sui-Saint-Gin- 


(1) De -Y floitnîs atiri ijuos dehebat bonus komo Aslnsrîus et ejtts nepoles 
non computat nec cofnputnvtt tn computo preeedenti, quia dicuni quod 
Ipsam gaidam demandttveninl domino etpropter hoc dicunl se esse quitos 
de. dicta garda et quia castelUinus liée negabat et afii pciunt Jus slbi dici 
et inlenm Ipsos non compelli remissum est negocium inpmxitnoparlamento 
quod tenebitur npttd CUamhenacum mense maii. (Compte de Barthélemy 
Bnrrali*, châtelain de Chambéry, 131S—1316. ) 
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golphe appartenait à la niaison de Montjouet (!)■ 
Les différendsqiii s’élevaient entre les personna¬ 
ges étaient réservés de préférence à la solennité de • 
ces parleniens généraux j dans lesquels d était pgn 
à craindre que l’empire des passions privées préva¬ 
lût sur la justice; cette institution apportait un 
remède aux imperfections multipliées qui corrom¬ 
paient, dans ce temps, l’organisation judiciaire et 
administrative. 

t 

Deux ans après, Odoard se rendit dans la vallée 
d’Aoste, alln de se faire rendre lieu par lieu les 
devoirs et les hommages accoutumés. Le 21 no¬ 
vembre, siégeant dans le jardin de l’évêque, à 
Aoste , selon l’antique usage, entouré de ses pré¬ 
lats, barons et jurisconsultes, en présence des 
seigneurs de Quart, de Phénix, de Montjouet, de 
ISuns, de Cly, de Châtillon, de Sarro, de \ errex, 
et d’un gl and nombre d’autres pairs, nobles et châ¬ 
telains de ce duché, il dit : Qu’ayant le droit d’é- 

k. 

tablir son tribunal et de rendre la justice partout 
où il le jugerait convenable dans la vallée d’Aoste, 
il prescrivait aux pairs et nobles de le suivre, al- 
firmant qu’en leur absence encore il aurait pro- 
noncé ses arrêts, puisqu’il avait le droit d en agir 
ainsi. Les pairs n’élevèrent aucune contradiction 
à cet égard, protestant seulement tenir de lui à 
titre de fief la juridiction sur les grands chemins. 


(2) Protocoîes du notaire Kouand. — Arcliiv, (Uiumb* 
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ce qui leur attribuait nécessairement la connais¬ 
sance des délits qui pouvaient s’y commettre, et 
non point au comte qui avait dénoté l’intention de 
la retenir. Le comte ne voulut pas recevoir cette 
protestation (1). 

Les pai’lemens généraux furent moins fréquens 
dans les temps cpii suivirent. Capré rapporte que 
durant la régence d’Amédée VI, en 1345, il fut 
réglé qu’ils ne se tiendraient qu’une fois par an (2). 
Du reste, le besoin s’en fit ressentir moins vive¬ 
ment, parce que de sages lois assurèrent aux tri¬ 
bunaux de meilleures formes, aux jugemens plus 
de régularité. 

12. La Savoie fut redevable de ce bienfait à un 
grand prince, Amédée VI, qui, on ne sait au juste 
dans quelle année, publia un statut en LXV 
chapitres, rempli de dispositions éminemment 
sages, dont la première est rétablissement d’un 
avocat chargé spécialement de soutenir les causes 
des pauvres ; pieuse institution qui subsiste encore 
de nos jours (3). La substance des autres règle- 

(1) Cittn eidi^m Domino comkt competot nt asseïit sedem etjiis^ 

ticiam faccre iibknmque in vnlie augtismldem dominas cornes prtcepU 
dictis paiihiîs td ipsnm sequi debmnt per dicfum vallem pto justîda fn- 
eiemla; alloquiri idem dommus cornes justiclam fitceretmipsonm ahsenda 
quod facere potest idmsentuhkumque ta vtilie pf^dkta. ( Min:es proto¬ 
coles. ) 

(2) Tmliê Uisiotique de la Chamh^ des comptes de Samk, 

(3) Il existe tuie copie nui-ieulique de ces statuts dans les Archives de 
la Chambre royale des comptes. Il y manque la date de ranziée , mais, par 
les lilres que prend le prince ^ par la quaiité des monnaies qui y sont 
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mens m’a paru trop importante pour que je n’é¬ 
prouve par le désir de l’exposer sommairement 
ici. 

Au conseil résidant à Chambéry , indépendam¬ 
ment du chancelier ou garde-des-sceaiix, siége¬ 
ront deux magistrats collatéraux, l’avocat et le 
procureur fiscal. Mais l’absence de l’un ou de 
l’autre de ces deux membres n’empêchera pas 
que le reste du conseil ne délibère avec la même 
autorité. 

Celui qui étant juge inférieur ou avocat aura 
plaidé ou jugé l’affaire portée au conseîlj s’abstien¬ 
dra de voter. 

Toute cause portée au conseil sera jugée dans 
l’année, sommairement, sans appareil ni forme 
de justice. 

Les juges inférieurs statueront dans le même 
délai. Les juges d’appel seront tenus de prononcer 
dans les six mois. 

Le droit de siéger au banc du conseil appartient 

rapjwlces, et pard\nUres docuinensi on voit daîreinent peol It’S 

aUrlbuer à lux autre prince qu'à Amcdee 'Vl, Ces statuts commencent 
ainsi : Princeps Uhistns et magnljlcus domînus noster dQTnimts /înwdefts 
Sabatidie comes^ Chablasil et Auguste dti^ et In Ituüa murehlo et pnticvps 
desideno deiidei'uns uùlilati suantm subdilontm saiubfiter prüAdefV^ efe, 
Piimo quia sepe contingit hactenus et /uftiru7tt posset 

jfotiperes et miserabtles personas In jitdlcUs intéressé tam agendo *i^el de- 
fendendQ que jura sua vei agendo eel defcndejtdo prosequi i/ef tuen non 
possent obstante eomtn paupertate vidt stalul pi^fatus domimis noster Sa- 
baudie cornes qnod in vilia Chambenuci rcsideat unus juvhta qui eht lu 
causls et üUîsnctthus per^onarum paupenim adiocüfus ciaprefants pnaceps 
dvmlmis uosier Sahaudle cornes constitueA salunum ecritm perannttm. 
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aux prélats, au chancelier de Savoie et en général 
à tous les membres de l’autre conseil. 

Le rapport des citations se fera par ecril. 

Le conseil a droit de mander pardevant lui tout 
sujet du comte, à quelque rang qu’il appartienne. 
Il pourra également connaître de tonte cause dont, 
à raison de la haute autorité, de l’indigence des 
parties, ou de la gravité dn débat, ou de tout 
autre motif légitime, il estimera à propos de 
prendre connaissance; il pourra meme retenir 
celles dont les parties demanderaient le renvoi 
aux tribunaux ordinaires. Les contumax encour¬ 
ront les amendes suivantes, savoir: les laboureurs 
et les manœuvres celle de cinq sous viennois; les 
nobles,bourgeois ou notaires, celle de vingt-cinq 
sous viennois; elle sera de dix livres pour les 
chevaliers bannerets. Les peines s’appliqueront à 
la première contumace, et seront successivement 
doublées pour chaque contumace nouvelle. Indé¬ 
pendamment de ces condamnations qui seront 
encourues de plein droit, il sera loisible au con¬ 
seil d’en prononcer d’autres dans les lettres de 
citation. 

Les juges tiendront les assises dans les lieux 
accontumés , au moins quatre fois^l’an. 

Les juges des bannerets résideront dans les 
villes habitées par ces seigneurs ou dans celle 
désignée pour le séjour liabitnel du comte, lis 
connaîtront des causes civiles jusqu’à la sentence 


V 
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inclusivement, et des causes criminelles jusqu à 
la sentence exclusivement. 

Les causes criminelles devront se terminer dans 
les assises, lorsque le délai accordé pour pr ésenter 
la défense sera expiré. Les juges pourront toutefois, 
lorsque l’importance de la cause ou une grande 
difliculté de droit le rendra nécessaire, remettre 
la décision aux assises suivantes. Hors ces cas, 
le juge retardataire paiera un florin poui" chaque 
jour de retard. 

Les causes des personnes détenues seront ju¬ 
gées dans les six jours après l’expiration du terme 
accordé pour la défense, ou dans ceux qui sui¬ 
vront la requête présentée à cet effet par le pri¬ 
sonnier, à moins que le juge ne soit empêché 
pour cause de maladie ou occupé pour le service 
du comte. 

Les actes en bonne forme qui auront été scellés 
par le juge auront une exécution 

Le juge pourra d’office remettre en possession 
de leurs biens ceux qui en auront été notoire¬ 
ment dépouillés. 

Le greffier de la cour sera tenu de terminer les 
informations dansles dix jours à dater de i’arret. 

Aucun châtelain ne pourra transiger sur les 
affaires criminelles, si ce n’est dans les assises; les 
compositions seront enregistrées en presence du 
procureur du comte et du juge. Aucune transac¬ 
tion n’aura lieu que rinformation n’ait ete préala¬ 
blement transcrite sur les registres des cours. 
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Aucune composition ne sera admise pour les 
ciiiTies de nature à entraîner la peine capitale, ni 
pour ceux de faux. 

Aucun châtelain ou autre officier n^aura le droit 
de mettre un pi isonnier en liberté sans l’ordre de 


celui qui l’a fait arrêter 
tion du conseil, à qui 
droit de faire mettre en 


, à moins d’une aulorisa- 
appartiendra toujours le 
liberté tout détenu. 


Nul ne pourra faire assigner une personne de¬ 
vant la cour ecclésiastique pour affaires non ecclé¬ 
siastiques, sous peine d’une amende de cent sous 
forts que paiera l’auteur de la citation et l’indi¬ 
vidu assigné lui-même, s’il n’a pas révélé cette 
irrégularité. Aucun laïc ne pourra céder ses créan¬ 
ces, obligations ou actions à un clerc, afin que 
sous le prétexte de celte cession il ne puisse être 
traduit devant la cour ecclésiastique. Le contre¬ 
venant perdra l’action et la chose cédée, et paiera 
cent sous forts si, étant assigné devant la coiii’ 
ecclésiastique, il a omis de révéler celte contra¬ 
vention. Les effets des pupilles on mineurs qui 


ne sont pas susceptibles de conservation ou qui 
ne sont pas nécessaires, seront vendus â rencan. 
Le prix sera employé à la plus grande utilité du 
pupille, d’apres le conseil de ses pareils les plus 
proches.Ces dispositions n’auront d’effet qu’autant 
que le père n’en aurait pas disposé autrement, 

La décharge du tuteur devra s’opérer judiciai¬ 
rement : le juge ne pourra l’accueillir sans avoir 
préalablement pris auprès des aînés de la famille 
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tles rensGigiicnieos exacts sur la conduite du 
tuteur. 

Les t^reffiers consigneront chaque année entre 
les mains du gardien de l’archive de Chambéry 
les registres des actes reçus pour le comte. 

Indépendamment de ces statuts, d’autres étaient 
relatifs à la taxe des droits dus aux juges, châte¬ 
lains , greffiers, métrais ; ces dispositions avaient 
spécialement pour objet de mettre, par des peines 
sévères, un frein à l’insolence et à l’avidité de ces 
derniers. 

L’esprit de ces lois est, comme on voit , ex¬ 
cellent. 

Les dispositions en sont généralement sages j 
mais la gravité des peines qui menacent le juge 
indolent, me paraît trop rigoureuse. Ces peines 

comme il arrive communément de toutes celles 

•¥ 

qui ne sont point proportionnées à la faute, furent, 
selon toute apparence, rarement appliquées ; car 
c’est une grande vérité, que rétablissement d’une 
pénalité exorbitante équivaut à rimpunité. 

13. Le comte de Savoie était assis au rang su¬ 
prême de l’Etat, Il exerçait seul ou à l’aide du 
conseil institué par lui, son autorité absolue, la¬ 
quelle ne recevait aucune altération de sa depen- 
dance envers l’Empire ; dépendance qui était loin 
de s’étendre à toutes les parties de ses domaines, 
et qui exprimait plus de déférence que de sou¬ 
mission réelle. Le pouvoir souverain n’avait pas 
d’autres bornes que celles que lui imposaient les 
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lois et les coutumes féodales, et les franchises 
qu’il avait concédées lui-même aux communes, 
ou que les communes avaient pris soin de se 
réserver dans l’acte même de leur soumission ; 
le prince s’engageait par serment à l’observation 
des unes et des autres. 

Les sujets des comtes de Savoie étaient plus 
anciennement divisés en cinq castes. La première 
était celle des princes ecclésiastiques j la seconde 
celle des barons et des chevaliers bannerets; la 
troisième se composait des nobles ; la quatrième 
des rentiers tenanciers, la cinquième des hommes 
soumis aux tailles. 

Tous les évêques, tous les chapitres , et pres¬ 
que toutes les maisons religieuses possédaient 
des fiefs et seigneuries avec une juridiction plus 
ou moins étendue , et par conséquent ils avaient 
des vassaux et des sujets. Le même comte de Sa-t 
voie tenait des fiefs mouvans du domaine direct 
des évêques de Sion et de Lausanne, auxquels il 
en faisait hommage. Ce fut ainsi ([u’Odoard recon¬ 
nut, le 3 décembre 1327, le château de Chillon 
d’Abnon, évêque de Sion, et lui en jura fidélité. 
Aimon lui fit hommage du château de Morges et 
du chemin public de la Croix d’Otans jusqu’aux 
confins de son diocèse (1). 


(1) Nos OJoardus cornes Sa^andie et ^ymo episcopus Scdtmensis. co/t- 
ifa/iientes in unum opud nqnam de pmpe Conthegium Seduncnsis 

diùcesîs ad InviCtm feclmus nltcr allen hommagitim et fidelitates prout 
nostri fecemni predecessores^ Et nos cornes predictus recognosctmiis nos 
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Les barons ou chevaliers baunerets étaient ceux 
qui déployaient dans les combats la bannière pro¬ 
pre sous laquelle se réunissaient les nobles d’un 
ordre inférieur qui tenaient d’eux des fiefs. Pos¬ 
sesseurs de plusieurs villes et châteaux sur lesquels 
plusieurs avaient la pleine juridiction, l’exercice 
du droit de vie et de mort et même quelques-uns 
des droits régaliens(1), ils fussent devenus parla 
qualité de leur domination presque les égaux du 
souverain lui-même, si celui-ci n’avait eu le pou¬ 
voir de les appeler en jugement pardevant lui, de 
recevoir le recours de leurs sujets lorsqu’ils lui 
déféraient la connaissance de quelque injustice, 
de les obliger à le suivre dans ses armées, à la 
guerre, et dans ses expéditions à cheval, de leur 
interdire de lever les droits de péage et d’établir 
de nouvelles taxes ou gabelles; s’il n’eût pris soin 
de se réserver une juridiction presque exclusive 
sur la voie publique et sur les délits qui s’y com- 

tmere infandum a dicta domino epîscopo et ecclesia sedimensi fanthm 
Chlllionis cum pertïnentiis dlcti fendi et ms dictus episcopus confitemur^ 
et recognoscimus nos ienera iufendam a dicta domino comiic stratum ptt- 
hli cam fl cum de otans supertits nsque üd~ finem diocesls noctidi itont fen- 
dum de Mor^la nostro diûcesis est. (Protocoles du notaire Renaud* Arcli. 
Chamb. ) 

(1) L’iùvesllture üccotxîée à Bertrand de Monlmelian par le comte 
Thomas le 29 aodt 1227, s’^elend à tout ce qu^ü possède dans la paroisse de 
Erusolo depuis la Doîre jusqu’au sommet des montagnes cum omnl dis^ 
tnetu dotni/ilo et iürisdicüone nomine liÙen et nolfilis fendi cum omnl 
Imperio et junsdictlone nomine ilùeri et uolfiUs feudt cum omnl impeiio et 
jurisdictione et foudio re^aîl ex modo et forma quibns îpse dominus cornes 
pt'ûdicùs mhalar. ( Protocoles du notaire Renaud/) 
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1 

mettaient par les sujets des barons et des ecclé- 
siastit|iies (1); si ces barons enfin n’eussent été 
contraints, de même que les prélats et les reli¬ 
gieux , à consentir que le comte levât quelques 
subsides sur leurs propres vassaux. 

La classe des nobles était composée des seigneurs 
possédant de petits fiefs avec juridiction; de ceux 
qui par leurs charges ou leurs grades académiques 
s’étaient éleves à cette dignité, et des descendans 
des anciens hommes libres appelés Ruchiftibourg 
par les Francs, par les Lombards; les¬ 

quels , indépendamment de ce qu’ils tenaient leur 
possession en pleine propriété, accompagnaient 
le comte aux parleinens généi-aux appelés plaids 
(inalli), et jouissaient du plein exercice de tous 
les droits civils qui formaient le caput des Ro¬ 
mains (2). Le nombre de ceux-ci alla en dimi¬ 
nuant, parce que les statuts féodaux venant à pré¬ 
valoir, presque tous firent acte de cession de leurs 
biens ou à quelque baron puissant, ou au comte 
et lui en firent hommage : U est vrai toutefois 
que leur noblesse ne dérivait pas d’un fief noble, 
mais qu’elle avait des fonderaens plus élevés et 
de beaucoup antérieurs au droit féodal. 

(1) Le traité stipulé eu 13i 5>par Aniédée V avec le monastère de No- 
valais sur leurs juridictions respectives s exprime ainsi : Excepto uno Im- 
petto et iunsdlctlone quallbetptmiendi komicidas y fure^^ iattones , inp- 
tores et prodîtores et homiries ipsius prtottziits deUnquentes tam in 
stt-mtA pulddica tvgali quam merctitoves et (itios emiles ci redeuntes uitm 
montes^ choses que se réserve le comte* ( Mêmes protocoles* ) 

(2) SavîguT, Histoire du dnnt mmmn an mojen û^e , tom* 1 
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L’a (franchissement de tout tribut, de tout sub¬ 
side ou de tout impôt, excepté de ceux que ces 
seigneurs consentaient a titre de don , une juridic- 
lion plus ou moins étendue sur les villes, bourgs 
ou hameaux qu’ils possédaient, le privilège d’étre 
pourvus des charges de baillis ou de châtelains, 
d’être revêtus du grade élevé de la chevalerie (1), 
constituaient les principales prérogatives de celte 
classe d’hommes. 

Le quatrième ordre était composé de ceux qui 
tenaient des maisons ou fermes à titre de lief rus¬ 
tique, de cens ou de rente seigneuriale, et qui 
étaient obligés à certaines prestations annuelles 
en argent, en grains, en pains, en gâteaux, en 
châtaignes, en quartiers de cochon, en chapons, 
en volaille, en œufs, en poivre, en gingembre, et 
quelquefois en d’autres choses bizarres et extraor¬ 
dinaires, payables en certains lieux et à des épo¬ 
ques déterminées. En outre, ils étaient tenus à 
des corvées personnelles pour les fortifications du 
château et pour sa garde, h des ouvrages de fauchai- 
son, et autres semblables autour des biens et des 
possessions du comte sous les ordres duquel ils 


(1) Lc *5 lettres de noblesse accordées par Charles Y, roi de France, eu 
novembre 1372, à Nicolas du Yillars, frère de Févéque deTrojes, con¬ 
tiennent le pg$sagc suivant i ^twd idem Ntcoiaus ei Ipstus (tbeti ne 
tota postentas êomnidefn mascuüna in leghbno mairimomù prùcreaîa eî 
procrennda ijuanc/ocumipte et n ijnacitmque fuitite ifoluenni militice cln- 
gnlo mleant decoî'a7i. {Promptuanitm saci-annm antiquit, Tncasslne dite- 
cens tiftt'f. Nicolao Camnsat, fob 21 Tu) 
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étaient tenus de servir à la guerre, armés de cui¬ 
rasse, vêtus d’une gorgiere (armure défensive 
du cou), la tête couverte d’un casque , une épée , 
une lance en main, et qu’ils étaient tenus d’bé- 
berger ainsi que sa suite et un nombre déterminé 
de gens de son escorte , lorsqu’il se rendait dans 
leur maison; et, lors même qu’il ne venait point 
séjoui'ner dans leurs demeures, ils n’eu étaient 
pas moins tenus de payer annuellement une taxe 
déterminée, pour droit d'auberge. Au surplus, ces 
obligations n’atteignaient point eu totalité chaque 
censuel ou seigneur cerisier, mais elles leur étaient 
imposées pour le plus grand nombre (1), 

Enfin venaient les gens taiiliables, dont la con¬ 
dition était malbeureiise non-seulement en ce 
qu’elle les assujétissait à payer pour taille annuelle 
une somme établie par un ancien usage ou par 
un traité , ou déterminée par le comte, selon son 
bon plaisir {^tailliabiles ad misericordiam '), mais 
encore à être considérés comme de vrais esclaves 
ou comme des instrumens immobilisés, incarnés 
à telles ou telles possessions avec lesquelles on 
les vendait, donnait, ou permutait, à peu près 
comme les troupeaux de bétail ou les ustensiles. Ils 
étaient, en outre, incapables de possédera titre 
de propriétaires, et par conséquent de tester; il en 
résultait que, bien que par tolérance on laissât 
leurs enfansjouir de leurs biens, lorsque ceux-ci 


(1) lîorgliml, De, Vesvopi Fîoj'entmt, 
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venaient à manquer, leur seignem* héritait de tout 
ce qu’ils possédaient (!)■ Enfin ils ne pouvaient se 
marier ni allier leurs filles a des familles qui pg 
fussent soumises comme eux à la taille du comte (2), 

14.11 est à remarquer que les institutions muni¬ 
cipales des Romains ne furent jamais entièrement 
annihilées, même lorsque l’Itaüe et la France su¬ 
birent la domination des barbares*, ce qui fit 
qu’elles survécurent même au-delà des Alpes, au 
moins dans les villes populeuses, à la décadence 
universelle. Vers l’an 1000, quand le commerce 
Commença à rendre les hommes actifs, indus- 
trieiis et riches, et lorsque les voyages dé long 
cours leur rendirent plus familière la connais¬ 
sance des diverses nations et des différentes cou¬ 
tumes, un penchant décidé à une condition plus 
libre et plus aisée les porta à réclamer une forme 
quelconque de municipaiité, et elles l’obtinrent 
promptement. Dès le XIF siècle, les comtes de 
Savoie accordèrent à quelques villes le droit de 
se régir en commune ; les premières franchises 
concédées à Suze remontent à Araédée ill, moit 

Mifli homo talllaèîlti e/onttnl prapter ornnl<t bond ejtts domino 

p^vîhitibnnt cum deces^ertl shte heralilfits de suo corjfore prcfCi‘eatii\ 

( dompte de Girard Dcslres j cbaoceller do ? Ji3B5—138S j AiTii. 

CliAiinl)^ ^ — Horghiiù » de* P'^escoui Jîof^int, — Ilisf, dit Dauphtnû et des 
princes qui ont porte le nom dû Dauphins ^ loio* ^ P- ^ 

(2) De Qcttd soUdîs l’ûceptls de quodatn homhte demi ni <jm i/ttrupit per 
Tnadtoglum casaic altenifs domïni. ( Compte de Jacques de Lejde^ châte* 
tclaîïi de Coiileys et de Salliou , ï 26ï>, ) 

/{. a Jacopo dicta de Futvn piv matiimonio fl/ie sue; et est seiendum 

V2 











en 1148 (1), celles accoi’dées à Aosle par Thomas 
poMent la date de 1188 (2). Au XHl*^ siècle, les 
concessions de franchises et de libertés, même aux 


villes d’une moindre importance, furent sûrement 
en grand nombre. Les diplômes dans lesquels 
elles étaient consignées contenaient réiiuméra- 
tion des droits politiques dont l’exercice était 
octroyé à leurs habitans, tels que ceux de former 
corps de communauté, d’élire des syndics et des 
économes pour les représenter et pour adminis¬ 
trer les revenus communaux, et parfois de lever 
quelques gabelles et quelques taxes pour subve¬ 
nir aux dépenses nécessaires (3). Au nombre de 
ces droits était encore celui d’assister le châte¬ 


lain lorsqu’il rendait la justice, surtout dans les 
circonstances où, à raison du silence des statuts, 
il était indispensable de recourir aux anciens ré- 


quando filiqmd de hùmhiibuA domlnî qui mdgariter hudnescent ma* 
ntùt Jilîitm vel fdtam Jmtmm sorortm ntpotem hosplcium 

do mi nus potest pcï'cipere ab eùdem si vûiucnt taniumdem quantum dut de 
pecunia în X solUîos albe monete. ( Compte de Guillstume de 

Cliâtîlloti, cliàlcïaîn de Grassembourg, 1 343. Arch. Chamb, ) 

(1) Histoire de Quîers^ tom, 1 , 57 L 

(2) Terraneo, Memorle sopre la Valle d'Aosta, — Ma. de la bibliothèque 
de M. le comte Balbe, ministre d’clab 

(3) Omnes burgenses dicte ’kjille debmtpontre in communi sî opus 
Capellnni et elenct ponant m communia et in munitiotie mile prout jus 
exigît et ponere consneverunt (Charte de liberté de Saint-Lanreat-dii- 
Poiit accordée par Aniédée T. —. Protocoles du notaire Renaud, — On y 
lit encore: Si \Aatùr transit per vtllam non dehei et questlo jetardan, sed. 
débet et judichtm Staline fieii. Omnes dehent cxcithias cxceptis i^acerdoîlbus 
et mUidbtis^ 
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glemens. Ces diplômes contenaient en outre l’al- 
Iraiicliissement des tailles, des services person¬ 
nels, et quelquefois des gabelles et des droits de 
péage sur toute rélendue des domaines du comte 
Ou y accordait aux bourgeoisdït faculté de tester; 
on y déclarait qu’en cas de décès ab intestat, ce 
ne serait point le fisc qui serait appelé à succéder, 
mais les proches parens jusqu’au ^jualrième ou 
cinquième degré inclusivement (1). Les prescrip¬ 
tions rigoureuses de la loi en matière d’aubaine y 
étaient encore limitées en favenr du commerce. On 
y défin issait de quelles charges les boui geois de¬ 
vaient être exempts, quelles ils devaient payer et 
dans quelle proportion; elles souverains s’enga¬ 
geaient solennellement à ne point imposer d’exac¬ 
tions , de subsides extraordinaires, maltolte, ni 
autres charges sans leur consentement ;on y réglait 
minutieusement les condamnations pécuniaires et 
les amendes à infliger aux contraventions ; l’on 
y déterminait au paiement de combien de sous 
serait tenu celui qui mettrait la main à son épée, 
de combien celui qui dans l’intention d’ofl'enser 
tirerait liors du fourreau tout ou moitié de sa 
lance, de combien celui (jiii donnerait un couj) 

(0 Dans la chaiic de liberté de St Laurent -du-Pont on Ut : St hui^ensh 
monatur et factet t^stamentum , ivstamtntum Ipsias ohsetvefur ; et si ab tn- 
decedaî propinqmon'S silu succedattir ttppannutexpecteniur 

peraunitm unum et dlem et tüsi veniatît btftû dictum tempus Jiat de rebus 
et hùnîs ipsim quod justlda suadchll ; et si aliquis mervatur mtpei'ecrîmts 
Tel TiGtar moneim' hoc idem debst fien. (Proloooks de Renaud,) 
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de poing nn jour de marché, de combien celui 
qui donnerait lieu à reffusion du sang, de coin- 
' bien la (’emnie infidèle à son mari, de combien 
Fauteur d’une querelle suivie d’effusion de sang, 
de combien, enfin, si le sang avait coule sur la 
terre, et ainsi pour une infinité d’autres cas sem¬ 
blables ou d’une importance moindre encore. Les 
injures verbales étaient tarifées avec le même 
soin (4). Quant aux crimes de haute trahison, de 
vol, de faux et d’homicide, on déclarait que le 
coupable serait remis à la clémence du comte 
(Sà in misericordia Domini: sub nostro veUe sît.'\ 
Ce qui voulait dire qu’il serait passible de la peine 
capitale ou de la perte de quelque membre, si le 
comte ne consentait à accepter une forte somme 
d’argent par amiable composition. 

Ces diplômes d’affranchissement déterminaient 
aussi la durée du service militaire dont cliat[ue 
ville était tenue vis-à-vis du comte, et les limites 
dans lesquelles celte prestation devait être ren¬ 
fermée, Ainsi, par exemple, les babilans de la 
commune de Saiut-Brancliier étalent assujéiis à 
un service mensuel sur toute l’étendue de l’évêché 
de Sion, et autour du lac, de telle sorte qu’ils ne 
pussent s’en éloignera plus d’une journée de trajet. 


(ï) De injuriosis diclis exlra presenclam judlcum vel officlülium 

nosti^nim st injun€Ltus sièi petit emendam nuUmn bannum dcbet domino 
nisi talta slnt quibus posdtindici duelhim. (Charte des fran- 

rhtses de Sairit-Brancluer roufirmee par Amédee Y. — Proîoeoles du no- 
tairiî Rctiaud, ) 


1 
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La conimmie d’Eviaii était astreinte au même ser¬ 
vice dans les évêchés de Gencve,Lausanne et Sîon; 
à l’expiration du uioisj si le comte voulait les 
entretenir , il était tenu de les solder a ses frais. 
Enfin ces diplômes spécifiaient les confins de la 
ville affranchie. Cet espace était à Evian de deux 
cents toises autour de la ville. On concédait aussi 
à la commune fusage des bois et des pâturages; 
mais la iorce et la substance de ces franchises 
consistaient surtout en ce (lu’un bourgeois ne 
pouvait être détenu sur la simple volonté des 
officiers du comte- Voilà pourquoi ou établissait 
ordinairement qu’aucun bourgeois ne pouvait être 
conduit en prison quand quelqu’un répondait 
pour lui, à moins qu’il ne fût accusé d’homicide, de 
vol, de trahison ouverte, ou de faux, ou de tout 
autre crime capital. Des stipulations de celte na- 
lure étaient consignées dans les diplômes de fran¬ 
chise de Saint-Brancbier et de Thonon, et dans 
celui d’Evian fl); quelquefois aussi on déclarait 


(I) Dn ns la charte de Uberlé de Salnl-Laurent-dQ-ront, déjà menilaîi- 
ïiée J on lit : ïn/m tcrmlfiùs F/^nchesie fUctû nulliu Jcbet capi 
<{iu pnmftij fuctii siarc jud tïUI lairo sh aut Imditor iwl taiu penam 
men/ Dans celle de Saint Branchlcr : Volumus ci canrcdi^ 

nias qnod rhIIu^ cnpt defji:àt nec eciam pcrsonfini in vlita 

S, fiiYinchcni ifcl ift/fo. ipstns vil/e Franchesie terminos inj/n scriptos quam* 
ditt pnmius/tient en m ejfeciii s dance cautlonis desinitdüjun In çurin nos- 
tm nisi sîy Ifittv komicidn Ee/ pfoditor mfjni/csttts % vcl nfind enüJTne delîc- 
fiimp^J'pcimvciit pfx> fpio mcructit senftirîctciTTi c^ipUaîern, Item quod nitUas 
capl<iinrper pcr.<onam l'd detineainr ni^l pn> malrficîù cl tnm fiî pamltts ut 
dare ftdeju^soivtn de parando jim /ton capiufur ncü deiineatur nisi prù 
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que personne ne pouvait être traduit en justice 
liors de la ville où il avait acquis di oit de bour¬ 
geoisie, à moins quü ne fût trouvé dans le lieu 
du contrat (1). 

A la concession de ces privilèges on unissait 
à propos la répression des abus que Favidilé des 
ageus fiscaux avait introduits, tels que de lever la 

taxe dite du toisé meme sur les maisons iiibabi- 

* 

tées, de s’emparer des biens de ceux qui à tort 
()u a raison étaient soupçonnés de se livrer, de 
leur vivant, à l’usure, et là où, comme à Suze, 
la tutelle des orphelins et des veuves appartenait 
au comte, d’en déléguer l’oflice à celui qui offrait 
la plus forte somme d’argent. Le souverain décla¬ 
rait alors expressément que la taxe du toisé pour les 
maisons inhabitées n’était point due (2), et, dans 
certains lieux, qu’on ne devait s’emparer que des 
biens de ceux manifestement reconnus pour usu¬ 
riers (3). Voici ce qu’on lit quant à la tutelle des 

çuowtlbuË delictls cC mftnijesds ut superius dlclitm Dans la charte 

traSîranciiîssemeiit de Thomas ccniGrmée par Odaard en 1524, on excepte 
sciileiiïeîlt ednï qui inh ei tankim €lüilckim viderettir commlsis^c exqito mots 
vel inemhi'omni mutllaûo dchent Inf^n'L ( Protocoles du notaire Reniuid, 
— Arcli* Cliamb. ) 

( 1 ) Charte de liberté de GbâteWd en Baugé, concédée par Amédée V 
en 130L ( Arcb. Cbamb. ) 

(2) Charte de eonbrmallon des franchises de S* Maurice d'Aganno du 3 
février ï 324, (Protocoles du notaire Renaud, — Arcb, Chamb* ) 

(5) Pi'Œtevea nos dlcUis cornes et àlcûs noskis hiu'gensihus concedlmus ai 
perpekium p/v ttohls et successorihus noskis quai! in usumms mantfestisut 
non manifesks sU*û décédant tesmti she non qunUiei'cumque et qtiomm- 
cunique loco decednnt do îtIum et bonis tpsorum mchîi possinius miionc 
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citoyens de Suze dans le diplôme de 1233:«L*usage 
« des Ségusiens est tel que les veuves et les or- 
« plielins soient sous notre tutelle, afin €|ue leur 
« avoir soit protégé et non dilapidé. Que le tu- 
« teur désigné par testament exerce paisiblement 
« son ministère selon la volonté du testateur. Si 
« quelqu’un, surpris par la mort, n’a pas laissé de 
« tuteur à ses enfaus, comme la tutelle de ceux- 
a ci nous appartient, voulant accroître en ce point 
« la liberté des Ségusiens, nous promettons so- 
« lennellernent de l’accorder, selon le conseil des 
« amis de la famille, à ceux qu’ils réputeront le 
« plus aptes il l’exeicer. » Puisque nous sommes 
conduits à parler de ce mémorable diplôme d’af¬ 
franchissement, nous croyons devoir rapporter 
encore une concession assez singulière qui y était 
consignée. « Si quelqu’un fait prisonnier de guerre 
(c’est ainsi que le statut s’exprime) « un vilain, 

« damoisel, piéton ou un archer, de quelque con¬ 
te dition qu’il soit, ce prisonnier demeurera en 
« son pouvoir avec tout le butin cju’ilaura fait en 
« celle occasion; si c’est un cavalier, il aura son 
« cheval et ses armes, mais à la charge de remettre 
« la personne en notre pouvoir (1).» 

Parle moyen de ces diplôinesd’affranchissenient 
accordés avec une libéralité cordiale par les sou- 

cxet'cltti lisurürifrît tillo tempore exig^ere véI hahéi^e nec tn vlia ricc in 
rnotiey nec post moriem ipsorum sed eorurn Ifona nd he- 

re(hs etpmpinfjifiore.^ enruni (Clutrîe tUt lïbcrlc de Sl-î.aîii'enl'dii-PonlV — 
On Ivouvc peu d'exemjdes de coueessioiis russI életnUips^ 

(l) ffisloh'c dû tem. I » fïTra. 
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vcrains de Savoie, et surtout par Thomas, Amé- 
dée IV , Pierre, Philippe et Amédée V , il se forma 
Uîi auti’e ordre important de sujets, lequel suivait 
immédiatement celui des nobles; ordre souvent 
utile à la puissance du comte, et c|ui n’embrassa 
jamais de partis contraires à la dignité de la cou¬ 
ronne. 

Et comme les privilèges dont jouissaient les 
bourgeois devaient en rendre la condition fort 
désirable, on avait eu soin de déterminer le temps 
et la forme dans lescpiels les étrangers pouvaient 
acquérir en tiiie ville libre le droit de natura¬ 
lité; ce délai était d’un an et un jour passés sans 
réclamation de leur ancien maître; partout ail¬ 
leurs on leur imposait en outre l’obligation d’ac¬ 
quérir une maison et des biens dont la valeur 
était spécifiée. Il y a plusieurs exemples de per¬ 
sonnes reçues par le comte parint ses hommes et 
coHilionrgeois dans quelques villes ; tels que JNi- 
colet heccutî à Rivoli, en 1323, André Dargilà 
Lompnes, en î357; quelquefois ce privilège était 
accordé pour un temps délerininé. L’usage {les 
franchises d’Avillati fut concédé pour deux ans 
à Philippe de Bulgaro, habitant d’ivrée en 138G 
ou 1387 (1). 

Avant d’en finir sur ce sujet, Je ne saurais 
omettre de rappeler une disposition mémorable 


( 1) Compte de JéûnKavoys, chancdicrde Savoie j et de Girard Désirés» 
auisi cliartrelier de Savoie, 
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consignée dans le diplôme d’affranchissement de 
Cliâtelai'den Baugé, elle est conçue en ces termes: 

« Si un riche plaide avec un pauvre , la commune 
« sera tenue de donner un conseil au pauvre.» 

15. Les revenus de la couronne se composaient 
des pi’oduits des vastes possessions domaniales 
annexées à chaque châtellenie, et des impôts. Voici 
quels étaient les élémens et les sources de la se¬ 
conde de ces branches de revenus: 

1® Les impôts assis sur les immeubles, savoir, 

les cens ou rentes seigneuriales qui étaient 
payées par les gens tailliables du comte, en argent 
ou eu nature; celte somme ou ces denrées étaient 
déterminées ou arbitraires (ta/ZiaMes ad merce- 
dem , talUabiles ad misericordiarn ) ; 

2 ° Les cens ou rentes payables par les féaux ou 
vassaux du comte à raison des biens qu’ils tenaient 
de lui ; les prestations dues par eux étaient en 
certains cas, d’une nature extraordinaire, telles 
que tourtes, épaules de porcs, grenades, fai¬ 
sans, etc. 

5® Les droits payables pour les mutations de 
propriétés, les lods et Irézain, et les honoraires 
funèbres, dus à la mort du seigneur utile; 

4® Les impôts du toisé qui se levaient sur le pied 
de tant par toise sur la lai'geur de la façade des 
maisons (toisé des maisons); 

5° Les impôts sur la culture, qui se levaient 
dans quelques endroits du Val de Siize sous le 
nom de treni, à Yverdun à raison de tant par 
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chaque toise de jardin, et partout ailleurs d’après 
le nombre des bœufs; 

6” L’impôt qu’on levait à Savillan, Cusca, 
Viney, Cavalleriuaggiore et sur d’autres points 
du Piémont sous le nom de cuîmage et focage^h. 
raison de tant par chaque feu; cette cbaige était 
majeure, moyenne ou inférieure, selon la valeur 
des biens qu’on possédait; car en Piémont le 
cadastre était établi dès le commencement du 
XIV® siècle ; 

« 

Les impôts dûs pour le droit d’usage dans 
les forêts du comte {^forestagio ), de glandée [peis- 
sonagi6)yàv\ pâturage des Alpes [pasqueragio, er- 
bagio J alpagiOy ramagium, ou fidancia oviiun 
exlranearum ). 

8® Les sommes dues pour rachat de services 
personnels {jnanopere^ gajtagio^ ou obligation 
de monter la garde la nuit, et autres semblables, 
et pour rachat de services réels comme de l’obli¬ 
gation de fournir au comte des chars et bêtes de 
somme pour le transport de ses denrées, des 
l)œufs pour la culture de ses terres (corvées) et 
pour la rédemption du droit de gîte {albergarià). 

2" Les redevances que les Juifs payaient au 
comte pour obtenir la faculté de résider et de 
commercer dans ses états. Ce droit s’appelait sta- 
gium ; 

Les redevances des ou Lombards, pour 

obtenir Pautorisation d’établir des banques do 
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prêt dans les ■villes de son domaine. On nommait 
ce droit casane. 

3® Les droits de péage, c est-à-dire les douanes 
(jiii étaient annexées à chaque cliLaellenie. C’était 
un des revenus les plus productifs de la chambre 
du comte. Le chemin assigné aux marchands était 
par le Val de Suze et par le Mont-Cenis. An XIV® 
siècle, pourtant, ce chemin était plus communé¬ 
ment tracé par le Simplon, qui les conduisait à 
Sion, d’où ils entraient par Chillon dans les états 
du comte de Savoie; de là ils se rendaient ou par 
Clées dans la Franche-Comté, ou à Genève , ou à 
Lyon par le Pont-de-Beauvoisin, 

4® Les leydes. C’étaient les droits qui se recou¬ 
vraient sur le commerce intérieur et de détail, sur 
les entrées, sur les ventes, sur le droit d’étaler 
{^bancaggio)^ sur le pesage et autres semblables, 
5® Les confiscations amendes et les sommes 
payées pour transactions sur les délits. 

G® Les droits de chancellerie; savoir l’introge, 
somme qui se payait pour rinstallation du titu¬ 
laire dans quelque office ou privilège, et le droit 
de sceau. 

7® Les droits sur les contrats perpétuels et non 
perpétuels, et sur les droits. 

8® Les droits de justice. On appelait date les 
taxes qu’on faisait payer aux plaideurs, moitié au 
début du procès, moitié après la sentence. Il y 
avait en outre un droit de sceau pour les décrets 
sur les actes de juridiction volontaire. 







r 


f. r: 
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9 ^^ Les droits du domaine éminent, savoir les 
bannalités, ramodiatlon des eaux, pour laquelle 
celui qui pêchait dans le Uliône était soumis à un 
droit; un autre pour le flottage des troncs d’arbres, 
la maîtrise des monnaies, celle des mines; les 
lisages, c’est-à-dire certains droits bizarres fon¬ 
dés sur d’anciennes coutumes; tels étaient une 
taxe pécuniaire imposée sur les nouvelles ma¬ 
riées ((iii passaient sur le pont de Cluse, et sur 
celles qui passaient au péage de Clées ; le droit 
sur la chasse des animaux sauvages en vertu du¬ 
quel sur chaque ours, chaque sanglier, chaque 
chamois tués, on prélevait la tête, rintérieur, les 
côtes ou les pattes, etc. Enfin, les successions 
des gens sujets à la taille, celles des étrangers, les 
successions vacantes , celle des clioses trouvées 
(droits d’aubaine, de déshérence et d’épave). 

10 ° Les sauvegardes, pour lesquelles on payait 
des redevances annuelles d’oboles d’or, de florins 
d’or, de cire, de poivre, de canelle, de fer à che¬ 
val et d’autres clioses semblables. 

11 ° Dans la procuratelle des églises, lesquelles, 
pour se reconnaître de la protection qu’elles re¬ 
cevaient du gouvernement, lui accordaient une 
part de juridiction et la faculté d’imposer un 
tribut quelconque , comme à Belley, à Lausanne. 

12 ° En fin les subsides tant ordinaires qn’extiaor- 
dinaires que le comte demandait à ses sujets , et 
qui se concédaient pour un an ou deux, pour 
cinq au pi us, à raison de tant par feu, le riche 
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aidant ie pauvre. On les exigeait noii-senlement 
pour cause de guerre j mais pour toute occasion 
de grande dépense j par exemple en cas de ma¬ 
riage des princesses, lorsque le comte accompa¬ 
gnait l’empereur, quand lin ou son fils aîné était 
armé chevalier, lorsqu’il fallait recouvrer des 
villes ou des offices engagés. Dans le principe, 
rallocation se faisait sans appareil d’assemblée 
et comme en particulier. Ce fut au siècle que 
les trois ordres commencèrent à se réunir en 
assemblées solennelles, et, dans les longues et 
malheureuses minorités qui succédèrent au règne 
d’Amédée elles obtinrent une grande in¬ 

fluence (f). 

16. Le comté de Savoie , en y comprenant les 
états qui lui étaient annexés, avait coutuine de 
se transmettre de male eu male par ordre de primo- 
génîture. Au XP siècle, Pierre et Amédée, fils d’A¬ 
délaïde en possédèrent peut-être ensemble la sou- 


(ï) Coîiijilcs des ctâtclleiiies de Clillloü , de Chambéry, de Rivoli ^ de 
Suze ^ eVe* — De Geoffroy d^Aitiasino, liailli de Savoie, châtelain de 
Moiilmélian, 1264 — 12G5 , “ de la chancellerie de SavofGj 1S47—Ï34S 
—1349 — 1360—1362* — de Robert Pugia^juge de Faucignvt 1302— 

13G3, de Jean de Eagaol, bailli de Lausanne ; — de6 subsides des chùleL- 
lenies de Chambéry, de CouQaus, etc,, eîc* 

(2) Dans les lettres lestimoniales d^4nselnie » évêque de Maurienne et de 
Falco, évéque de Grenoble, données en 1263 à Toccasion des différends 
nés entre Cécile dcRalzo, veuve d^AmédéelV, et Pierre, comte de Savoie, 
au sujet du château de Monlmélian, on lit ces mots: Item consuetum €mt 
îïi domo Sa/^audie qtiod domino vltis ( lacune ^ peul-èlte dejuneds ) 

Ucei dûtaiicia sua knl^e/vni et îenerentfiddïtates ^ iainendomni comités 
hd^ehant et fenebanL ( Arch* Cbamb. ) 
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veraineté, mais elle ne fut jamais partagée , et 
les baronies qui en furent détachées pour satis¬ 
faire quelque prince collatéral, furent données en 
fief mouvant par le domaine direct des comtes 
de Savoie, avec obligation de riiommage-l ige 


Le litre de premier-né était si bien considéré 
comme un titre de supériorité, que non-seulement 


les hommes , mais les femmes elles-mêmes en 
faisaient usage. Blanche, épouse d’Odoard, pre¬ 
nait le titre de première-née de rilkistre Robert, 
duc de Bourgogne (1). 

L’exclusion des femmes fut aussi toujours ob¬ 
servée. Ainsi, à la mort d’Odoard, on repoussa 
les prétentions de Jeanne, duchesse de Bretagne, 
sa fille, et la couronne passa à son frère Aimon, 
car telle était l’antique coutume du comté, et c’est 
ainsi que l’avait réglé Amédée V, comme nous Je 
verrons bientôt. 

L’exclusion des femmes du vivant des en fans 


mâles est une règle impérieusement prescrite d’ail¬ 
leurs par les intérêts des peuples, dont la félicité 
dépend à beaucoup d’égards de la possession d’nn 
prince issu d’une famille accoutumée à les régir, 
né et nourri parmi eux, imbu de leurs usages, 
de leurs coutumes et même de leurs préjugés. 
Aussi l’abbé de Saint-Rambert faisant en 1196 do- 


( 1 ) Con^ïïRlîoiî onlrc Octoard , nomie de SaA'oie, Aînion son IVore, ot 
Blanclie^ cüTntosse de Savoie, du 5 mars 1324. (Ardu CdiamlL rrûïocoL 

L ) 
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nation du château de Cornillon à Thomas, illustre 

comte de Savoie, lui défendait de le détacher du 

comté soit en le donnant en dot à ses filles, ou de 
toute autre manière. 


^ on n eut pas constamment égard au droit 

de représentation.En 1203, Pierre succéda à Bo- 

préjudice de son neveu Thomas ; en 

— Oj Aiïiedee \ occupa le trône au préjudice de 

Pliilippe, qui depuis fut prince d’Achaïe. Aussi 

eut-il grand soin de faire insérer dans la formule 

du seiment de fidélité la promesse d’obéir à 

lui-même non moins qu’à ses descendans légi¬ 
times (1). 

Ce prince, se rappelant ïes embanas que lui 
avait suscités fexclusion de Philippe, et par suite 
desquels il avait été contraint plus tard de lui 
abandonner le Piémont, voulut, pendant (|U il 
en était temps encore, régler Tordre de sa suc¬ 
cession. Ayant, en conséquence, fait venir auprès 
de lui Odoard et Aimon ses fils, il assigna à ce 
dernier la terre de Baugé et d’autres fiels ou sei¬ 
gneuries pour les tenir en noble baronie et en 
fief-lige, avec obligation de garder fidélité et de 
rendre les services accoultiinés au comte de Sa- 


(O f ar exemple, le vicaire (lieutenant) de Turin promettait d’entrete- 
îiir exactement le ehâtean pourvu de huit sergens et de deux gardes^ et de 
ne pas le remettre rtisl ptv/nto damino nostfv comltl aui ejus et 

heretii ttb ipso et recta Unea descendent. { Compte do Freyllao Loyra f 
trésorier de Turin, 1 291 —ï 392 * Arch. Chanib. ) 













voie; it déclara que si Odoard venait à décéder 
sans enfanSj le comté et ses dépendances appar¬ 
tiendraient à Aimon, et disposa que ses ülles se 
niarieraient noblement avec une dot proportion¬ 
née à leur rang, en argent et non en biens. Il 
ajouta que si Aimon venait à manquer sans laisser 
de postérité mâle, la couronne passerait à celui de 
ses enfaiis mâles du nom et du sang de Savoie qui 
serait désigné par lui, par Odoard ou par Aimon, 
et que les femmes seraient dotées convenablement 


et en argent. 

Ces sages dispositions d’Amédée V furent com¬ 
plètement exécutées; et, comme de son mariage 
avec Jilancbe de Bourgogne Odoard n’avait qu’une 
lille ([ui depuis fut duchesse de Bretagne , du 
tenq^s même de son règne les sermens de fidélité 
des vassaux portaient engagement d’obéissance 
envers lui et ses descendans mâles, et à défaut 
de ceux-ci, envers Aimon et les descendans mâles 
de ce prince. 

Aimon eut deux fils, Amédée et .Tean; et, dans 
son testament, daté du 11 juin 1343, il régla que 
le comté de Savoie passerait à Ainédce son fils 
aîné et à ses descendans mâles, et, à leur défaut, 
à Jean et à ses descendans mâles auxquels il substi¬ 
tua encore Louis de Savoie, seigneur de Vaud, et 
à ce dernier, Amédée, corate de Genève, au pi é- 
jndice évident de la branche des princes d’A- 
chaïe (l). 

(1) Ouiebcaon , îltst.gènéalogiq.^ preures. 













linfiu Amédée VI, dans son testament du 27 ie- 
vi'ier 1383, voulut et ordonna, en conformité 
des dispositions de ses piédécesseurs, que tant 
(ju’il y aurait des en fans mâles de la br^nicbe et 
du nom des comtes de Savoie, ses lilles ne fussent 
point appelées à succéder (I). 


CO G«icUenoii, preuv. de g^éaloghi., 220. 






























DOCUMENS JUSTIFICATIFS 


INftniTs. 



Clauses fie soumission de la pille t/'/rr^V* f 15 novembre 1313,) 
Extrait du registre des traités de b vide d’ivrèe. 


In noiniiie Domini amen : 

Infra script a sunt facta et conventiones facta et celcbrata 
inter illnstres dominos nostros Amedenm comitetn Sabbaiidie 


et Philippum de Sabandia Principem Acl>aye per se et eoriim 
heredes ex una parte et comnne et homiues civitatis Yporegie 


ex altéra an no millesimo tricentesimo deciino tertio die deci- 
moquinto novembris. 

In prliTiis qnod dicti domini et eorum beredes et successo- 
res vel alterius ipsoriim mascnli et ab eis légitimé descenden- 
tes amodo in aiithea perpetuo habeant et habere debeant 


demi Ilium et segnoriam menim et niistimi imperium et omni- 
modam iuridictlonein civltatis Ipporegie districtus et pcrli- 


nentias eiusdemet exercitiuiu predictorcm super dictacWitate 
district II et perünentiis in per son is et super personas qiias- 
cumqne dicte civltatis iuridictioiiis districtuSj et pertiaentia- 
















rïim que mine sunt et fucrint in futurum per se vel iiiiuûos 
eorundcnit 

Item quoi predictiini coniune et iioiversitas stve eornm 
sindici eor. nomiiie et oiiines crcdciidariî nomine ipsoruni 
cornunis universitatis et singularum persoiiar, et sini^alares 
persone ipsins civitatis inrent et iurare debeaiit ad Sancta Dei. 
Evangelia tacto Ubro fidelitatem dictis dominis recipientilms 
pro se et hcredibus suis predictis : et qiiod a modo in aiithea 
ermit lideles ipsis doimnis et eorum heredibus ut supra, et 
qiiod attendent et observabiint omnia et singula capitula que 
in forma fidelitatis nova et veteri continentur. 


Item quod prcdictï doinlnî vcl aliqnU eorum oITitialis vel 
iiuntius non possît imponere excutere eapere vel exigere a 
comuni Ipporegic vel aliqnibus singularibus personis ipsius 
civitatis vel districtus aliqiiod fodrum talcam collectam vel 
imposltionein quocumque modo censeatiir propter supra vel 
infra sibi concessa nisi de eorum quorum iiegotium tangeret 
procederet voluntate nec aliquid aliud : Et iua tamen quod 
non obstante fidelîtate predicta iamdicti cives et districtuales 
possint de possessionibiis suis vendere alienare et contraîiere 
siciit ante biciebaut* Salvo et reservato predictis doininis et 
eorum lieredibus ut supra mero et misto imperio : et iuridic- 
tionc predictis. 

Item quod predicti donniii et eorum heredes ut supra ha- 
béant et percipiaut per se vol per aliiim seu alios omnia et 
singula banna et condcmtiationes sportulas et îudicaturas que 
haberi percipi et exigi poieî unt et debebunt ratione meri et 
misd imperti civitatis Ipporegic in districtu et pertinentiis 
predictis in rebas ac personis quibuscrunque et gabellam salis 
<ami pedagîo salis cousueto : que gabellatura est solid, II iin-- 


]>eriaL pro quolibet stario salis et pedagium deriarior, dece- 
mocto pro quolibet stario ac pedagium grani et ali arum lernm 
quod consiievit percipi ad portam de foiitana et pedagium 
porte hardi coiisiiotnm pedagium molarum consuetum et pe- 
dagkmi oquonim nuper împositum per boue memorie domi- 
























197 


imaî henricuni septiuiuiïi RoinBiioruiii In^iperatorein : et pi’C- 
clîcta exerciaiit et cx-erceri facinnt pretUcti domiiii et at!niini!ï-“ 
trari perc|uoscumf[iie vüUieriiit prout îpsûriiiii fnerît volmitatis : 

Eo acto quücl in clvitate Ipporcgie non possit aportan sal 
nisi ad gabellaiii ipsorum doniinoruiii» Tîec etiain alibi per ci’ 
vitatcin vei districtum Ipporegie i Et qui contrafocerit ipsum 
salein et bestias defereiites perdat : Et ultra hoc sollklos LX 
Imi)crLales pm bamnû qualibet vice et cpiolibet stario. Et plus 
et minus prout a predictis dominis solvere compeUatur* 

Item quod niüla persoiia possit emere vcl veiiderc sal ad 
grossum iiisi in dicta gabella et exercitarlls vel ab exercitatora 
daiulo et solvendo exercitori sive gabellatori dicte gabelic pio 
quolibet stario sûllidos duos impériales, pro galjellatura dciia- 
rios deccmocto impérial, pro pedagio cujuslibet starii prout 
débet et consnetiim est sohim pedaginm. Et plus et minus prout 
ralaiiiajoris et minorismeiisure. El pro predictis gabellaluraet 
pedagio tenealur ipse exercitor dnm in gabella salemiiabuerit 
volciitibusemerc vendere ettraddere dummodo eraentessecum 
de pretio sint concordes. Hoc acto quod qnicumqne contrafe- - 
écrit nomîïie peiie solvat pro qualibct vice et qiiolibot stario 
sollidos LX Impérial, et mercliandiam perdat una cnm bestiis 
cam defferentibus : que pena mercliaiidia et beslie predictis 
dominis apUcentur : co salvo quod non obsCantibns predictis 
qiiililïet civis Ipporegie fouens larcm in ipsa civitate etsubdb 
tus et habitans in districUi Ipporedic possit et sibi hceat im- 
pune emere addiicerc seii adduci faccre ad domum suam pro 
suü proprio usu et domiis atque famille sue saleni sibi neces- 
sarlum ad utcndiim et non merchanduni vcl aliter alienandom 
^ine a tiqua gabellatura vel pedagio inde st>l vendis. Et quienm- 
tpie in luis fraiidcm comiscrit incrchaïuham et bestias defie- 
renles |»erdat et bamniim sollldoriuii LX Imper, sol va t pro 
(|ualibet vice et quolibet stario : et plus et niiims secuiiduni 
ineiisurc (luantitatcnK quequidem predictis domiiils apUceii- 
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Item quod cives et habitantes iu civitate Ipporedic et 
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Imrbiisipporegienon ohstantibusprecllctis possint et eis liceat 
in Ipporegia elsuhiirbiis vendere salemad minntum dummodo 
ipsum Salem emant et accipiant in gabella et a gahellatore 
predictis solvendo gabcilaturam dicti salis seilieet soiiidos 
duos ImperiaL pro quolibet stario salis prout superîus est ex- 
pressum et duminado ad mimitutn vendatur et extra civitatem 
Ipporedie non portetur* 

Item qiiod non cdjstantibus omnibus snpradictis vel aiiqitod 
predictor, cives Ipporedie Yulelicet dominns cballns domini 
de vallexiaj et de ponte sanctl martini possint diicere et duci 
faccre de civitate Ipporedie et distrlctu sine pedagio aliquo 
solvendo secondum corum pacta quolibet an no star octigentos 
grani videlicet dominos eballus stana qiiattiior centum ctdo- 
inini de vallexia et de ponte sancti martini star, quattuor 
centum ad mensnram Ipporegie, 

Item qiiod eo acto, quod per predicta vel aliqnod prcdic- 
tor, non liât prciiKlitium alicui civi Ipporcgie in eius iiinsdic- 
tione^ mero et mixto Impio et aüjs honorent iis que cl quas 
haberent extra dictam civitatem in districtu in aliquibiis terris 
et ]>ossessiüiiibns scii hominibus. et in omni suo jure rema- 
neant ipsi cives spetialitcr in iurisdicr (juam babel doininus 
petrus de soleriis vice cornes in bayo qui habet juridictionem 
merum et inistnin imperium in homines bay de omnibus con- 
traclibus vel quasi ut malefitiis vel quasi que (ierent vel com¬ 
mit cerentur inter predictos bomines de bayo !ii ipso loco et 
poderio bay, de quihus dicti domini vel aliquîs rector Ippo- 
regic non possint se întromittere sed ipsi domino petro et suis 
heredibus rciiianeaut plcno iure. 

Item qnod commune liïporedîe,possit et sibi liceat faccre 
et contlcre siiigulis annis quandocumqne eis videbitrir statiUa 
et alias ordinationes et re formation es dummodo non sint con¬ 
traria sive contrarie répugnantes seu repugnantia pactis pre- 
senti])us vel infrascrlptis nec fidelitati seu fidelitatis capitulis 
facte vel fieiule eisdem ]>er dictuni comune et siiigulares bo- 
uiiaes civitatis Ipporcgie et dîstrictus et idem domini et eorum 
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vicarii oflitiales et rector^s qui fuerint pro tempore teneanUJr 
ipsa eorujïi. statu ta ortl inationes et reformadones taiii factas 
quam ficiidas observare et faccre observari. 

Item quocl comune Ipporegie per duos nietiscs ante exituni 
regiminis vicarii prccedentls poasit elligere sibi vicarimn quo¬ 
libet aniio secuiidum modum infrascriptiun videlicet quattnor 
de terra snbdîtos dîctorum dominorum vel alterius ipsorurn 
et obedientibus eis* et ipsî domiiii unum ex dictis quattuor 
ellectis coiicordiier nominads tencantur dare et confîrmare 
dlcto comuiiî quem volueriiit dicti domini* et si infra octo dics 
întroitus primi niensis dictoniru duoriim mensium non nonib 
naverint concorditer quattuor^ tnni prcdicli domini tanqiiam 
domini dent et ordinent cU vicarium quem volucrint duni- 
modo sit miles veî castellaiius vel de geiiere inillitum vel bo¬ 
nus ci vis vel persona nobilis. et si dictt qiialtuor sic ellecti 
nominati ipsum regimen recipere reensarent tune comune 
Ipporegie possit iternm alios nominare secondiim predictain 
fonnain et teneantur dare ipsi dornini dicto Vicario pro suo 
salario uiiius anni libras sexcenlum ImpcriaL ad minus pro 
quibus teneatur ipscvicarius tcnereimum milUtcm sîvesotiiim 
et duos bonus indices cilramuntanos etfamiliam coiidecentes. 

Item quod predicti domini teneantur expeiisas in fraser ipias 
facere atque salarium rectorum et salariiim indiciim collegii 
videlicet sollidos XX Impérial pro quolibet indice collegii 
quolibet aimo iu nativitatc domini servitomm nuntionuu et 
precomim et aliorum offitialium curie et regimiiü necessario- 
rum* et ultra liée teneantur dare singulis annis predicto co- 
muni U bras centum quinqiiaginta Impérial bonorum pro 
expensis nccessariis ejusdem coiiuuiis et clyniosinis fat tendis, 
CO acto quod si comune Ipporegie mitterct aliquoliens ambu^ 
xiatores vel iiuntios ad mandatum seiirequisilionem domino- 
mm predictonim vel alterius ipsoruni teneantur dicti domini 
solvere eis salarium consuetuni pro expensis* 

Item quod quolibet vicarius qiu fuerit pro tempore eius 
miles et indices si cmti eo venerint iu eoium adventu ant®- 
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quani descendant de equis teneantur iurare ad Sancta Uei 
Evangeiia eoruni rcgimen facere et coniplere secundinri for¬ 
ma m pactorum siipradictomm et secundiun formam statuto- 
mm comitnis Ipporegie factoruni et fiendonim ^ et omnia 
ipsa statuta observare et observari facere bona lide et non 
contrafaccre veî venire. que statu ta non sint contraria vel 
repugnantia pactis predictis vel lidelitati predictornm do- 
minoruni nt snpcrius est expressum : et in deffeclu slatiitoritm 
secundum iura comunia et bonas consnctudinos predicte civt- 
tatis Ipporegie. et si miles aiit index non venerint ciim vicario 
quandt) venerîiit jnrare teneantur qiiotiens fuerint requisici 
non obstaiite predictis seu aliquot predictornm. 

Item qnod predicti domini ordment et ponent in dicta cl- 
vitale clavariimi qiieni voluerint et alios oflitiaîes necessarios 
dictü comnni pro facto suo et notarios iusticie et maleficiO' 
rum posait idem comnne more solito ordinare : liceat tamen 
vicario qui pro tenipore fuerit si aliqiiem iiotarlnm insuflfîcien- 
tem ad malefîtia esse cognovevit vcl inveiicrit alium suflîcien* 
tèin ponendnm ilia vice usque ad novam ellectionem seqnen¬ 
te ni. qui clavarius rccipiat pro vent us et redditus ad dicEos 
dominos expectantes in dicta civitate et districtu. et qiùiuret 
sülvere salaria superius inemorata et predictas libras eentiirn 
quinqiiaginta Impérial, ut est dietnm. Nec liabeat clavarius 
vocein procura toris uE est dîctum si eut bactenns cousue vit. 

Itcin qiiod predictiuu comune Ipporegie et homines Ippo- 
régie et suburbiomm villarum et districtus eius teneantur et 
debeaîit ire in exercitu et cavalcata predictornm doniinorum 
vel alterius ipsonim per spatium viginti quattuor dierum mi¬ 
mera ndo prlmuin annum a die couventîonis presentîs conqni- 
tato in vigiuli quattuor diebiis predictis tempore eundi ad 
locum et redeundi de loco ubi exercitus vel cavalcata per ipsos 
dominos vel ipsonim alterum fuerit assignatus. Hoc acto quod 
qualibel die eundi et reclenndi XV miliaria computentur. et 
lioc teneantur facere predicti homines et connine pro medie- 
tate comunis, et ire in predictos exercitus ad petitioiiem do- 
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iiï'monim vel rectorum eormideni espensis ipsiiis comiiiiis 
et honiiiium vel alterius ipsorum per quadragînta miliaria 
compléta a civitatc Jpporegie computaiida et citra montes. 
Vitra lïioiites üiitem viilelicet montes lovis et colopne lovis et 
monteiïi cînixïuii'i iiec nlLra cjtiaclragiiita milliariu ii’e in exer^ 
cUu co”i vel compelii non possiiit. et iiitelligantur pro mc- 
dlctate coimmis m predictos exercUus et cavalcatas ire si 
met!ietas capitum domoruni vel foconim vel eorum qui fa- 
milie presiinl iverint personaliLer vel liliiim fratrem nepotem 
vel aliiini boiium clientem bene armatum miserint loco sut. 
et si per aliquosdies minus qiiod dictas vigintiqivattuor ad 
petitionem dictorum domiiiorum vel aUerius ipsomm semel 
vel piiiries in exercitus vel cavalcatas ipsornm (iverint) te- 
neantur niliilominiis ad suplomentuin, ustpie ad pcrfectionem 
viginti quattuor dierum siiperins iaitidictonim. Hoc a cto et 
qiiod si predictiim comiine et liomities non fuerint requisiti 
per dictos doiiiiiios vel comim akerimi vel nuntios eorum ad 
predictos exercitus vel cavalcatas accedere vel etiam rcquisUi 
predictûrmn dierum iiiimertim nou cOmpleverint non possint 
per dictüs dominos vel eorum nuntios compelii in seqnentU 
bus annis de eo qiio de dictis viginti quattuor diebiis in 
toto vel in parte anno preterito non servi vissent. Prcdictis 
autem viginti quattuor diebus teiieantur predictiim comune 
et homines pro medietate nt supra dictum est ipsorum jiro- 
priis expensis ipsis domiiiis pro jure et in eorum exerciluîie 
conti[iue et interpolate prout ipsorum dominomm fuerit vo- 
liuitatis usque ad complementum dictonun viginti quattuor 
dierum. 

Item quod dictî domini tencantur cîvitatem Ipporedie et 
districtum et onmes eius cives habitantes et districiuulcs ipsius 
civitatis et oiiinia bona et iura Ipporegie nbicumque sint 
gubernare salvare et deffendere manutenere et pro eis facere 
pacem et guerram et etiam reciiperare etrecuperari facere suo 
posse et bona fide omnia iura dicte civitatis Ipporegie et sin- 
g ulurtim P e rson aru m. 
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Item qviod pretlieti clomiiii er eorani heredes ut supra 
habeanÈ iii perpetiium et înste teiieaut et possidcant atqiie 
custodiant castrnm boleiïgi cuin pertinentiis et itiribiis eius- 
dem castri coriim propnîs expensîs ita tamen quod eastellaniis 
qui pro teiupore fuerit in ipso Castro vel qui custodiam ipsius 
castri liabuerit teneatnr promittere et iurare quod nthil ab 
liominibiis ville bolengi iudebite extonpicrit nec per stios 
fieri vel oxtorqueri permit tel sed eos et eonim boiia et ci-* 
vium Ipporegie et alioriim qui in dîcto loco et ipporegiensi 
districtu habeiit possessLoues et bona gubernabit et custodiet 
bona (îclc. 

Ucm qnod dicti domiiii non possint mittere, diicere vel 
duci facere aliquos cives vel liabitiiiitcs Ipporegie aliqneni 
locnm in absides nec ipsi leiieautur nec competlantur nec et 
eos constringéré nisi iusta causa et vera siibesset vel iustitia 
suaderet. 

Item quod predicti doinini possînt facere et fieri facere et 
hedificare castra unum et pliira et fortalicîas in ci vitale Ippo- 
regie et extra m districtu ubtcuiuque voluerint super teiTeno 
cüuitinis Ipporegie expensîs ipsoriim doniîiiüi um sine pretio 
aliquo dando pro solo , et etiant super solo hedificato singii- 
lariiin pcrsonariim duiniuodo de pretio ipsius soli conveniarit 
ciun domino dlcti soli et aliter non. 

Item quod predicti doinini non possint in civitate Tppore- 
gie vel districtu aîiqnas possession es que sint in contentioue 
inter aliquas perstmas dicte civitatîs vel districtus acquirerc 
emere vel per donatîonem nlîqnani vel alio qnociiinque modo 
recipere vel retinere nisi de vend eut lum et coiicedentium 
donantium et alictiantiLim fieret volimtate* Et tune teneantnr 
ipso res sicalienate siibire comunis onera prout debeiit. Item 
quod dicti domiai teneantur et debeant siio posse et bon a fide 
facere et curare quod onines discordie que surit et essent pro 
tempore inter Iiomines civitatis Ipporegie sedentur. Et quod 
inter ipsos liât pax et concordia et quod ad predicla facionda 
ipsos compellere possint sab certis pénis et bannis et altis rc- 
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ii^cdlis a J eoniiii libérant voluntatem. Et hoc conslUo Ivuitn 
bononim hoïDiniim pro qualibet patte ellïgendorum. 

Item qnoU predicci cloiiiini et eonim vicarii tes possessio- 
nes et iura proprietates possessionis et quecum<jue alla iibi- 
cumcpie siiït tlicti cornutiis et singukrum personanun l>ona 
iule et siio posse tcneaiitur et debeant matiutenere deffeiidere 
et recuperare a qiiacLimque persona si contra ius asiimissa 
sint vcl ab aliis detincrentur vel de cetero admitlerentnr. vel 
invaderentur. Et super liüs exibere iustitiam qaam breyius 
poterint summarte et de piano et dicto commü atque cuilibet 
sirigulari persane dicte civitatis dare favorem et ad ea reen- 
peraiida auxiliaiu et iuvanien. 


Item quod dicti ilomiiii et conim vicarii in dicta civitate 
teneanUir reddere ius in palatio comiinls tantum. Et intelli- 
gatur ipsum palalium iibi dicti domini duxerint ordînaiidmn. 

Item actum est quod a modo in auliiea in perpetuum non 
fiat nec possit Iieri in credentia îpporegie aliqood partitnm 
ad fabas vel alter ascoiissum seti privatuni pro aliquibus ré¬ 
bus seu negotiis tangentIbns ipsos dominos vel ipsorum ali- 
quein seu iiegotia eoriimdem. 

Item quod oiimia pacta et conventiones predicte intelU- 
gantur esse facte salvo jure domini epi Ipporegiensisin fideli- 
tatibiis si qiias sibidebeiit singulares persone clvitatis predicte 
pro aliquibus possessionibus seu rebus inrilms quas singuli 
tenere l'eperirentur al) eodem ita tamen quod non oljstantibus 
r’delitatibiis domini e|>i semper primitus ad fidelitatem dicto- 
rum dominorum et eorum hercduin teneantur. Item quod 
predicti domini teneantur homnes bauitos fnturos civitalis 


Ipporedie pro malohitits tenere simili ter banitos per totam 
eorum terram et ipsos capere seu capi faccrc ad pctitionem 
omnium quonuii iiitererit et de eis facere <]Uod iusttcia sua- 
debit. 


Item quod omuia et singula pacta suprascripta et infras- 
cripta non possint diminm mutari vel aliter infringl dlrecto 
vel indireclo ingenio vel aliquo modo in damiium vel preiu- 















ditiiim dictoriuii doininoriini vel herecluuî siionmi vet 
nis Ipi)oregte vel altcriiis ipsnnim, 

îteiu f[iu)d predicti domiiii cornes et princeps et dominus 
Edoardus dicti domijii comitis primogeiiitiis iarare debeant 
eorporaliter ad SaiictaDei Evaiïgelia omiiia supra et infras^ 
cripta [jacta et coiiveiitioiics attcnderc et observare et atteu- 
di et übservan facere sito posse et bona fuie et non contra- 
venire aliquo modo vel ingenlo. Et idem inramentnm fiat 
et renovetur in mntatione cniiisUbet domini per quemlibet 
eoniin successorem et siniilîter coinunc et bomines Ipporegie 
tciieaiitiir (acere et renovare iuramentum iidclitatis in qnaü- 
bet niutatïone dominî novi i Q^iie oninïa et smgiila predictL 
domtiii cornes et princeps et dominns Edoardns ex nna parte 
pro se cornm heredibus : et iamdîcti sindici eormn nomine 
et vice et nomine totins comunis Ipporegîe et singnlariimi 
personarnm dicte civitatis et eornm Iierediun iiiravcnint ad 
Sancta Dci Evangelia corporaliter tacta attcnderc et observare 
omni temporc et contra non venire sed ea inviolabilitcr 
observare. 


Amedeiis cornes sabandie diix chablaysy et auguste in italia 
marchio ac princeps, Universis prescrites litteras inspectiiris, 
Roy geste prospéré noticiam cnm sahUe, Nnper pro parte 


dilcctorum fidcliuni uosLrorum comunis et hoinimim oniver^ 
sitatis et loci nostre civitatis ïpporedLe facta nobis oreteuus 
supplicatto coiilînebat, Qiîutenus pacta convcntiüocs statiita 
et capitula ac libcrtaics et previtegia sîbi Iiactenus emn eis 
facta et inhita ac sibi data concessaset concessa perqnondam 


incUte recordationis dominum Aincdeiiiii comitem sabandie 
doinlnnm et genitorcm nostrum carissimum eisdem dignare- 
mur benigne et favorabiliicr confirmare. Nos Itaque andîtis 
siipplicati<>ne et rcquisitioiie predictis dictos bomines et com¬ 
mune ac districtiiales ipsins civitatis desiderantes tamqiuain 
nostros caros lioniiiics et fideles ecteris precaros favorabiüter 
pcitractarc attentis sincere diilecüonis alTcctibusquibnseisdem 
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«obis possibilibiis cogiiniir et volumus favorabiliter res- 
pondere qnerentes eimerilo ut per suppiicatoram uobis pre 
dicturum coiicessionein ipsa civitas cuni dislrictu îaudabiba 
susoipiat incrcïTieiita ex iiostra recta scieiitia non inprovide 
î>ec pci- errorem super iiifrascriptis prebabita delihenuione 
matura pacta conventiones statuta capitula franclûsias liber- 
tates et privilégia per quondaiu iiiclite recordationis domU 
lumi dominum Amedcnin comitem sabaudie genilorem nos- 
triuu carissinnim ipsts supplicantibus alias coidirmatas et 
confirmata concessas et concessa et inhita cuin eis per cundem 
pro nobis ac licredibus et gnecessoribus noslris tenore pre- 
seiitiuii] laudanius apjirobauius conlirmanius et omuino rat- 
luficamus iiixta ctseciiuduin ipsonun ctipsarumet cuiuslibet 
ennmdera formam sericm coutinentiam et effeetum. Ipsas 
cumque et ipsa ac omiiia et siiigula in eis couteuta per 
iuranieiitiim iiostruui ad Saiicta Del Kvangelia proiiter bec 
corpoi-aliter per nos prestituni et sub uostrorum obligatlone 
bonorum qiioriinicuuique dictis hominibiis et comuni ac 
districtui heredîbus successoribus coruiideui servare alleu- 
dere promittimus in suis singiilis partibus et non contra- 
facere vel venire otnni iuri actioni condictioui benelitio 
previlegio consuetndiiii et statuto quo et qui bus siinul vel 

•r 

divisim contrafacere vel venire posseraus tenore presentiuru 
renuntiantes expresse. Unlversiset singulis capitaneis bayllvis 
potestatibus iudicibus castellanis et aUis oflitialibus iusticia- 
riis nostris presentibus et uituris mandantes expressius per 
présentés qiiathenus predicta oninia et singnla in presentibus 
«o.stris litteris declarata et comphensa prefatîs hominibus et 
comuni ac beredibus et successoribus Ipporegîcnsium et cu- 
juslibet eoruîidem servent attendent et attend» et observari 


«b omnibus fatîant bona Qde et inviolabilitcr euni effectu. 
Nihil iu contrarinm atteinptaudo seu lieri vel atteixiptarv pa- 
tieiulo per aliquem quovis modo. Datuin Thauriui die XlIU 
decembris aniio doiiiiui millesimo tricentesimo octagesiino 
([uinto cuni nostrî proprii appensîoue sigilli in premissorum 










rolmr et testimoiiiiinx veiitatls. Per iloniiiuim presentibiis 
tlomino vbieto de chalaiit capitaneo pedeniontis et petro 
gerbasy. 

II. 

Coiivcntiun entre Pierre, éve<jtte de Lauzanne ^ Amédèe , 
comte de Savoie J et Oitoard sonJUs {17 juin 131 G. J 

Protocoles du notaire Keiiaud. Arch. delà Cbainb. 

Nos Guillclmiis de castcllione miles ballivus eebennesiî et 
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chablasii pr« illiistrl et potenti viro domino Ainedco comité 
sabcHulie; Bcrtholomeus abbas s. mauricii aganensîs; lolian- 
nés praepositiis montisiovis; Güillelmns prior Lustriaci ; 
lohaniies de bagniolo miles castellanns chiilionis \ Bellio de 
Mari index gebennesîi et chablasii pro eodem domino comité 
CE castellanns s. niaiiricii agaiiensis; et Beymondus de Fes- 
terna castellanus turris de perz consiliarîi domiiiî comitb 
inemoratï iioEiim facinnis imiversis quod ctim sodé tas et con- 
federatîo contracta luerit saper iarisdictione inero et mixto 
imperio civîtatis Laasane et valUs Lustriaci inter Beverendam 
in Xpo patrem dominnm Pctnim dei gratia episcopiim Lau- 
sanensem et nos noiuiue et ex parte illnstns principîs domini 
Amcdei comitis predicti et domini Eduardîeias fdd et super 
miituls anxîliis inter se facicndisj ad vitainipsoriim domînonim 
comitis et Edaardi tanliunmodo et non ultra* Nos omnes supra^ 
dicti et quilibet nostrum promittîmiis bona fide dicto dho 
cpîscopo nos ciiraturos et facturos quod domini cornes et 
Eduardus predicti observabunt facient et attendent domino 
episcopo Lansanensi suîsque siiccessoribns ac capitalo civibns 
ethabitatoribns civitatis Laiisanensis et vallis Lustriaci articiw 
los infrascriptos et de observatioiic predictorum dabunt et con¬ 
cèdent dho episcopo capitolo civibtis et habitatoriba.s litteras 
sigiliis suis sigillatas ipsos articulos una cum toto tenore 1 itéré 
super societate et ronfédéracionc prcdictis interipsos dmninns 
cpiscopum comitem et Ediiardum confecte continentes; qid 
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cjuidem articull siint hii. In primis quod dlcti dominus conies 
et dns Eduat'dus tenentur prestarc anxiliuin cotisiliiiiti et 
favorem contra omnes suis propriis sumptibus et expensis et 
eciam contra suos ad reciiperandum et defendendum kira et 
iurisdiclonem qiiecnmque sint et rcs ecclcsie Lausanensis 
episcopi capitivU civinm et habitatormii predictorum ecclcsie 
episcopo capitiilo cîvibus et habitatorîbus supradictis j item 
quod dieti dominus cornes et dominus Eduardus non possunt 
edillcare castrum seu domurn fortein in locis predictis seit 
inrisdictione teniporali dictorum donûiii episcopi capituli et 
ecclesie Lausanensis nec ofticimn seu aiicpiam iurlsdictioiicm 
vel domniium acquirea-e vel instituei'C ; item cuin ipsi dom. 
cornes et doin. Eduardus debeant liabere ad vitain suam tantum 

P 

inedletatcm omniuni fnictuum obvencioumai et linaticiarum 
esclictaruui ratloiie delicti obveiiiencîum pa ojuer datam pro- 
vicxioiiem ineri etinixti imperü et omnimode iurisdietioiiis et 
dominii teniporaliscivitatisLaiisaaaen. et siiburbionim et vallis 
Luslriaci excepta caste llania et parochia s. syinphoriani et 
de Gleroulii et excepto àure nionele Lausanensis predîcti alrius 
cornes et dfius Eduai-dus debent quemdam depiitare nomine 
episcopi et ecclesie Lausanensis ad exercendum dictam iu- 
risdictionem in locis predictis qui non sit nec fuerit aliquo 
tempore inimicus vel rcbeliis ecclesie Lausan, et debet 
iurare seinper in princîpio sui regiininis publiée iii ciirsa 
Lausanensi présente dicto domino episcopo vel maiidato suo 
speciali si intéressé vel mittere voluerit oflicium dicte iuris- 
dictionis beiie et lidcUter exercere iiira libertates et cousue- 
tudines civitatis Lausan. et vallis Lustriaci et liabitatorum 
dictorum loconun observare et dicto d. episcopo suisque 
sviccessoribus medietatem omnium obventionum escbetai’um 
intégré reddere absque dilacionc nec a!i<juid sine consensu 
dieti (episcopi) vel niandati sui potest marciaie ; item quod 
si contingeret aliqnem capi vel detineri personaliter debet 
poni et detineri in l'ortaUciis domiiii episcopi ita tamen quod 
debet restitui ballivo qui pro tempore fuerit ad requisiclonem 
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snain vcl sui manUati et distringi tlebet et piuiiri secninlum 
consuetudiiies Lausanne hactenas observatas ; item quod 
prccoiilsatio fierî debet iu lods predictis nomine doin. epî- 
scopi Lausan, et ballivi alio nomine ncm expvesso. item si 
contingeret qnod alîqna bona immobilia caderent in cominîs- 
siiin ex causa delictt pi’ei'atl dniis cornes et Eduardits ea non 
possnnt retinere ad manns suas sed liabeant medietatcin 
precii si vendanlur vet extimacîonis comunis si non vendan- 
tur exceptis feudis ad episcopiun vel capituhun spectantibus 
que si caderent iu commissiim debent ipsis cpîscopo et ca- 
pitnio pleno iiire remanere ; item qiiod ipsi dumiiii cornes et 
Eduardus non pussunt nee debent iurlsdlctionein ofûcialis 
Lausannen. in aliqno iinpedire quoiniiius possit coenohcerc: 
de causis de qnlbiis potest vcl consuevit cognoscere de cou- 
suetudine vel de iure sed debet invare et deffendere conti-a 
oinncs qui doctam iurisdictiouein irapedireiiL nec nti debent 
aliquo sigillo in contractibus nisi sigillo curie Lausan. vcl 
decani ; item quod passament.'i facta in locis predictis tein- 
poribus retroactis non possint impugnari iiec retractari sed 
debent in suo robore remanere nec debent se de ipsis passa- 
mentis intromittere nisi de licencia domini cpiscopi memo- 
rati. item quod dniis episcopus si habeat causam vel ques- 
lioneni contra aliquetn vel aliquîs contra eum non tetenur liti- 
gare coi’ani illo qui positiis fuit in oflicio predicte iuris- 
dlctiouis exercende sed litigare prout consuevit; item dom. 
coines Ciistnun de villarsel et turrym de goursy quatn tenet 
ad maiiura suam tenetur reddere domino episcopo et ecclesie 
Lausaneiisi facta concordia inter ipsum domiimm episcopiun 
et dniiin Ludovicuni de Sabaudia super questionihus de qui- 
bus comproiniseriint in ipsum dominum comilem vel si non 
coiicordiuit üLutitii iinito teinpure comproinissi predicU quod 
debet diirare usqiie ad festum beati niichaelis et prorogari 
polest mejue ad pasclia et non idtra nec ante restitacioneiu 
ciistri et tiirris predictorum debet reddere prior Ijiistriaci 
duo (‘oiniti 1 itéra ru coiifectaiu super eonvcntioiiihus iiabitis 
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inter îpsos ùnos cpiscopuni comitcm et Eduardmii et pcnes 
ipï*um [jriorem depositani ; sed facta restitticioue prcdictoruiii 
custri et turris ecclesLe Lausaucnsis uE supradictuij iiriov Iite^ 
l'ain predictam dicto domino comiti vel diio Ednardo reddere 
teiieatur; it. qiiod post decessum dictorum dnor. comité et 
Ediiardi dictusepus etsiü siiccessores possint aiictorîtate pro¬ 


pria apprelieiidere et reasiimere totaminrisdictiOiiem locorum 
predictoriim eE qiiod ille qui esset pro ipsîs in iurisdictione prc. 
dicta Eeneaturstatim exire nec possit aliquam possessionem vel 
proprietatem allegarc; sed omnia îura possessioneii el domiiiia 
dicEo d* episcopo et ccclesie Laiisaiienslreniaiicant et ad ipsnm 
tratiseant ipso* facto slaïUcm dfü cornes vel Eduardns nolleiit 
predictas coiiventiones facere videlicet Hteras sigillis suis si- 
gillatas tradere de conveiicionibus supradîcEîs vel rcddex'e 
recusarent dicta castra linito tempore compromissl predicto 


CO ipso sit littera predîcta qnatïi liabet in deposito dictusprior 
Lustriaci irrita et inanis et omnia contenta iiiipsa ; ipsnniq* red¬ 
dere teneatur dictas prior doiih episcopo supradicto; etsidicti 
dfii coincs vel E d nard us reçus ar eut sine iasta causa persona- 
lîterrequisiti certificati loco et tempore competciiti alias con- 
vencîoues predictas in presenEi litteras contentas adiniplere 
predicta littera sit similiter co ipso irrita et inauis et omnia in 
ipsa contenta in qiiormn omnium prembsorum testimouinni 
nos ballivns abbas prepositus prior; lolianiiès de Bagnolio et 
ïlaymondas de Festerna prcdictl sigilla iiostra; nos queBellio 
index predictLis ssgillum curie prefati domini comitis presen- 
tibuslitteris duximas apponendmii* datiun et actiim Lausanne 
anno dom* millesimo CCC. scxdecimo die iovis post festuni 
beat! Barnabe apostoli* 


H 
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III. 

Co/ïrcnfions c/îtrc Àmedve V ci Richard de la Chambre ^ 

y 

‘vicomte de Maurienne ( 25 janvier 1 'IÜ9.1 

Arcli. tic b Cbanib. 


Anno domiiii milleslmo tercentesimo nono indictione sep- 
tinia octav’o kalendas februarii per hue presens pitblicum 
instrumentiini cunctis appareat evidenter, qtiod cum inter 
illnstreiii virum domiimin Ainedeum coniiteni sabaudle euis- 
que fiiitiiîiarcs ex una parte, et nobileni virum domiiiiim Ri- 
chardum doni'mum camere vicecomitem maiiriane ex altéra. 


qiiestio obsenritas et altercatio diuciiis ventilata fuisse super 
iisii viceconiitatus maiiriane ad ipsum domînuni ricbardiun 
pertinentis seu modis uteiidi dicto vicecomitatu tandem dicte 
partes tractatu reverendl in Xpo patris domini Bcrtrandi dei 
gratta Tharentasiensis arcbîepiscopi et nobilium vironim do- 
niinorum hugonis de nipercula militîs et domini Anthony de 
bargiis clerici et fiimiliaris dicti domini comitis ad bonani 
concordiam et claritatem modis venerimt inferitis denotatis. 
et primo videlicet convenerunt et concorda venin t quod omîtes 
raalefactorcs dcUnqucntes in vicecomitatu mauriane sive ca- 
piantur pergentes ipsius domini comitis sive per gantes ipsiiis 
vicecomitis sive per aliam quamcnmqtte personam quorum 
nialeftciorum pumnientiim seu ius [tuniendiad ipsum domimim 


comitem pertinent custodiantur in carceribus congruentibus 
ipsius vicecomitis ut înde iustitia fieri possit prout fuerit ra- 
tionis et ipsi vîcecomiti seu gentibus suis hoc requiretitibus 
ad custodiendnm in carceribus îpsiiis vicecomitis tradantiir 


per casteVlanuin maurriane et ceteros ofliciales ipsius domini 


comitis sine eo quod castellanus aul cetei'is ofliciales seu faini- 
liares ipsius domini comitis vel castellaiii ipsos capios s 



eorum vestibus cuiuscumque ipsi miilefactorcs sîiit lioinines et 
cuîusciiinque condîtionis existant, item convenerunt concor- 
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davenint quotl si index dicEi domini cnmîtîs aiit ipsiiis oiistol- 
laiius nianriane ordiaaret ipsos captos fore rclaxandos^ datis 
îideiiissoribiisde redeutido in carccres supradictag quod dictas 
vicecomes seu gentcs ipsius rccipiant tamqiuiin la mil tares 
ipsiiis domini comltis caiitîoiies et fldeiussioncs qne pro inde 
iierint que cautioncs et fideîussiones gint et esse debeant ar- 
bitrio ipsius iudlcis vel castellani. item convenerunt et coïi^ 
cordaverimÈ quod dîctus vicecomes per se et per fomiliarcs 
suos possit capere et deüncre omnes malefactores seu cîelin- 
quentes in singulis partibns dicti vicecoïnilatits eos videlicet 
qui non essent homines dicti domini comitis et qui committe" 
renC maleficia proptcr qne pcna corporalis essct infligenda 
eisdem ac etiam eos qnibus non esset înfligenda duin ta- 
ni en pcrsonc essent extranee seu de a!lis pai tibiis quam de 
maiiriana vel essent persone fugitive scu taïLsquas esset 
verisimiie fiigere de facili ob timorcni ipsius maleficii que 
persone extranee seu fugitive non essent parafe cavere ydo- 
nce in continent! at cnin effectu de iudicio isti et iudicato 
solvcndo ratione eius malelicii de que inculparentur. item 
convenerunt et concordaverunt quotl dietns vicecomes eiusqne 
fainiliares et ofliciales teneantur si iï*de requîsiti fueriiit per 
ofliciales ipsius domini comîlis scu castellani sui niaiiriaue 
iuvare ipsum castcUanum et ofliciales prcdictos ad capiendum 
et detinendum ipsos malefactorcs delinquentes in dicto vîcc-* 
comitalu et eciam ad manifestandum et revelaiidum dicio 
castelJano maleficia que committercnUir iii ipso vicecomitaiu 
si inde alîquid scivérint, item convenerunt et concordaverunt 
quod înqiiisitiones que fient aut fiert habcbmit vel debebunt 
ratioîie malcficioriiui que commiüerentnr in dîctovicccojnitatu 
por diclos malefactorcs fiant per castel latin ni seu ceteros offi¬ 
ciales ipsius domini comitis* item convenerunt et concorda- 
verimt quod si dicte inquisitiones faciendc fuerint per tor- 
menta sive qucsünnes quod fiant per iudiceiii dicti domini 
comitis scu castellanum snum maurîane in domo ipsius vicc- 
comitis et ad mandatiim et prcceptum ipsius îudicls stve 
















castcllani tantum et non aliter* Iioc acto et declarato qnoU 
ip-sa torsio sivesuppositio cpiestionnm fiat per fainüiares ipsins 
vicecomitis niandato et arbitrio itidicis seu castellani predlcti. 


(j'ii eciani ad predicta videnda et ordiiianda possint si vokie* 
rint intéresse, item convencnint et concordavernnt cjikkI ius 
coiidempiiandL et absolvcndi deliiiquentes predictos in dicto 
vicecomitatu pcrtiiieat ad ipsum dominvim comitcui et quod 
ipsi delinquentes condciiipnentitrvel absolvantur per ïndiecm 
ipsius donnai comUis. item conveneninl et concordaverunt 
qnod iili delinquentes seii nialefactores predieti qui fuerint 
absoliiti ab ipso indice relussentiir a carceribus. item con%^e- 
ncrunt et concordaverunt qnod es.eculio illorum qui fuerint 
condempuanti si pena corporalis secundum tenorem condem- 
pnationis eisdem fuerit infligendu fiat in locis consnelis per 
ipsum vicecomitem aiit eiiis familiares. item coiiveneriuu et 
concordaveritnÈ quod ins pmiiendi delinquentes in vib seu 
stratb publicb silb ex utraqiie parte arcus tendentibns per 
iongitudinem mauriane qnibns gentes ntuiitiir ad cundem 
versus valicni secusie et a valle secusie veniendo versus sa- 
batidiam pertineat dicto domino comiti. item convenerimt et 
concordaverunt quod alie vie site in terra dicti vicecomitis ex 
gratia pro transversalibus et privatjs et non publicis lia])ean« 
tur quantum ad ius predictum pu ni end i delinquentes îii eis 
nt supra, item convenermit et concordaverunt quod iiiFi a villas 
poaitas in dicto vicecomitalii quantum ad ius predictum pn- 
niendi delinquentes in viis publicb via publica îiabeatiu' et 


intellîgatnr media via que esset inter dnas carrerias coopertas 
et quod ipse carrerie cooperte a latere exeuiites pro (ocis pri¬ 
va tis et non pro viis piibiicis quantum ad iiis predictum ha- 
beantur et inteiligantnr. item convencrnnt et concordaverunt 
quod dictus vieccomes ratione sut vicecomitaUis babeat et 
percipiat in banipnis et pénis et multls iudicatis seu condein- 
pnatls per iudicem ipsius domini comitîs et cciam in concov- 
datis ratione eoriim maleficiorurn que cornnîJttcrentur in ipso 
vicecoüiitatu tertiam partem habito respectn ad ipsam con- 





m;mpiiationenri liaLendam capiendani et Icvandam ultra qnan- 
tîtatem contcntam in ipsa coiitlempnatione super bonis et de 
l^onis ipsonnu malefactornm et hoc sive ipsum mateficium 
coinmittalm-iîi ipsis viis pnblicîs sive alibi, item eouvenerunt 
et coneordaTenmt quod de pénis bannis seii ninltîs que im- 
ponerentur seu indicerentur aliquibtis personis per fatniliarcs 
ipsius domini coinitis aut castel lani sui inauriaiie ob hoc ut 
obetliretiir alicui prccepto dominiis cornes per se et peralle- 
riim possic concordare et gratiam facere seu remissioneiti et 
ante sententiam et post seuteiitiann et quod iii iHis pénis ban¬ 
nis sen nuittis et in casibus predicLis si dictiis doinînus coines 


seu eius fa mil tares concordîam aut gratiam feceritaut fecetint 
quod dietns vîceconies dictam terciam partem accipiat consi- 
derata soUim qiiantitate qnam dominns cornes inde Iiaberetet 


non considéra ta quaiititate expressa seu inserta in scnteritia 
seu condeinpuatioiie. item couvenerunt et coucordavernnt 
quod dîctiis vicecomes per se et familiares stios pro predicta 
tercia j>artcsîbi contingente habenda cxîgenda et recuperenda 
possit gagiare et gagîari faccre coiigruentcr coudeinpnatos et 
concordâtes si siiam terciam partem solvere essenfîalitcr re- 
ensareut. item couvenerunt et coiicordaverunt quod dictas 
vicecomes ])er se aut per familiares suos teneatur prias re- 
quirere castellaniun aut mistralem domini comîtis in niaurîana 


quod sibi solvi faciant dictam terciam partem quain gagiet 
pro ipsa ut supra dictuni est. et si forte dictas castellanus aiU 
mistralis differet malicia aut negiigentîa perdecemdies cou- 
tiniiandos a tempore reqiiisiüonis facere satisfieri dicto vice- 
comiti aut eius maudato de dicta tercia parte conveiicrunt et 


concordaverunt quod ab inde in antea dietns vicecomes per 
se et per altenim possit pro dicta tercia parte habenda ctexi- 


genda prout supra dictum est gagiarc- item couvenerunt et 
concordaverunt quod caslellanus maiirianc qui nnne est et quî 
pro temj>ore fuerit teneatur îurare ad saneCa dei evangelia ipsi 
vicccomiti hoc reqnirenti manifestaré et declarare eidem vicc^ 


comiti aut eiiis iocum teneiiü infra très dies postquarn per 
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ipsum vicecomitem aut eius iocitm teneiitcm inde fuerk requi" 
situ5 coridempriationes et concordîas fadas pro prédictif ina- 
leficiîs et quantitates ipsariim coiidcmpiiationiim et coïicordla- 
riim et insuper inrare ipsum vicecomitem et élus locum tenen- 
tein ad habendmn et reciiperaiiditm terciam partem siqierius 
mesnoratam» item conveneruiit et concordavcrunt quod diclus 
vicecomes nichil possît petei e velrequirererationesiil viceco" 
mitatiis in aliis esclietiset obveiitionibus dicto domino comiti 
in maurianaâtem vohierunt et concord averti ni quod iiirisditio 
et segnoria quant dictas vicecomes habet alia ratione quant 
ratione dicti vieccotnitatus salve renianeaiit i[jsi vicecomiti nec 
per pretlicta prêter (piaiii iii premissis aliquod preiudiciiim 
generetur precipientes dicte partes de premissis fier à d iio pu- 
bllca instrumenta eiiisdem tenoris ummi videlicet pro dicto 
domino comité aliud vero pro dicto vicecomitc per me nota- 
riiiin infrascrij)lum. actum in Castro diainberiaci in caméra 
media iiixta magnam salam ubi testes interfiicrunt vocati et 
roguti duminns B. del gralia tharentasieiisis archiepiscopus 
dominiis Hugo de rnpercuia domimis Gonterhis de cnyna 
dominus Petriis marescaIci milites dominos Aiithonius de bar- 
giis Guido de saysello dominus de bordellis magister Petms 
de eeila nova Aymarus de inailiiis domicelkis Petrus lardena 
de caméra et plures alü ûdedigni ibidem présentés videntes 
et audientes. 

Ego Authonius Guillelmus mîmi de sancio ragueberto ane- 
toritate impcriali et doinitiL comitis iiotarius piiblictis hüs 
omnibus preseus inlerfui ea rogatus recepi publicavi signavi 
et tradidi fideliter pro dicto domino comité. 

IVos vero Amedeus cornes sabaudie et nos dictus Ricliardus 
vicecomes mauriane qui predictum vicccomitatum esse conli- 
temur de feudo dicti domini comitis et nos ipsum vicecomita- 
tum ab ipso domino comité tenere în feudum sigilla nostra 
prcsenli publico iiistruniento duximus apponenda in robur et 
testiinonium omnium premissonim. mandantes eciam nos die* 
tus cornes et precipientes iudici castellano et ceteris mistra- 
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libus et officialibus nostris mauriane qui mine suiU ctquipro 
tenipore fueriiit ut pretlicta omuia et siuguLi siiprascripta 
fîrmiter etfidelitcret sine aliqua fraudis dissimulatioue faciaut 
custodlant et observent- 


IV- 

Confirmation dosfrunchUcs et libertés de la commtifW d^Etdan. 

{ l*^\féiTier 1324 , ) 

Protor, du notaire Renaud, Arcli, Chnmb. 

Odduardiis conies sabaudie et in ythaillia marcliio- univer- 
sis preseiitibiis et futiiris rei geste notitiam cum sainte* per 
dilectos burgenses et liabitatores ville nostre aquiaiii nobis 
extitit sepis&iine supplicatum, quod cum oHm per inclite re- 
cordatiunis dominos pctnim et phîlippiim patiiios nostros ac 
carissimum domîniïiïi et patrem nostriim dominitm Amedeum 
quoiidam comités sabaudie predecessores noslros francliesie 
libertates et im ni imita tes quamphirimc concosse fueniit biir- 
gensibiis et habitatoribus predictis in pliiribus et dlversis 
literarum voluminibus recollecte et per diversonun temportini 
intervalla. quod quia per totidein scripturaruiii multitudinem 
quodam modo confusio perditionis ac oblivionis periculuin 
sequebatiir diguaremiir omnes Hteras franchesiarum liberta- 
tum et imnmmtatum ville piédicté in vmum voUimen redigere 
et si qiîid în eisdem ambigiuim fucrit prcsentîbiis Hteris de- 
clarare, nos ipsorum btirgensium et habitatorum supplication! 
et- precibiis iiicUnati et dictorum predccessoriim nostrornm 
vesligiis inherentes iufrascriptas francbesîas libertates immii- 
uitates et privilégia prefatis burgensibus et habitatoribus ville 
nostre predicte et posteritatï eortiindem pro nobis et lieredi- 
bus ac snceessoribns nostris renovamus dcclaramus concedi- 
mus et donamus et ipsas renovationcni declarationem conces- 
sionem et donationein ne propter oblivionis dispeiidium 
processu temporis cvanescant per modes infrascriplos scriptura 
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i^resentî duximus eternandos* in prîmis quîdem vokimus et 
concedimus quncl si quis per anniim et diem biirgensis et iiw 
ratüs ville predietc extiterit sine caîutiipnia répètentis exinde 
liabendus est lU burgensis, quod si infra annum et diem repe- 
titus faerit et probatus fore repeteiitis, villa non débet euni 
retinere probatioiiis antein inodns super repetitionem tolis 
erit, primo debebit repetens honiinem repetitum probare 
suimi esse tailliabilem vet non taîllabilem et ad enin pertincre 
iiire hereditario einplionis dotis vel donationîs per îiiramen- 
tum siuiin cum tribus vdoiieis testibus vel cum ditobus iuran- 
tïbiis illud idem, hominos tanien nostri taiüiabiles non poterunt 
ad îuramentum et burgesiam dicte ville vecipi sine nostro 
consensu speciaii. item volnmiis et eoncedimus quod predicti 
burgenses et liabitatores ville predicte qui mine sunt et qui 
pro tempore fuerint posslnt et eis lîceat [ laciwa ) et eis vide^ 
bitur expedire eiigere poncre et ordinare quatuor probes 
homines ex ipsis qtios diixerint eîigendos et ipsos quatuor 
coiistituere et facere syndicos procuratores seu yconoinos 
dicte ville et habitantîum in eadem* qui quidem quatuor sic 
electi possint et eis Hceat levas et contributiones comunes 
inter ipsos burgensesethabitatores facere ordinare etrecipere 
et reciiperare et pro ipsa rectiperatione pignorarc auctoritate 
sua propria sine licentia castellani vel mistralis vel alicuius 
alterîus magistratus tam pro cavalcatis et expensis cavalcata- 
rnm quam pro alüs suis negociis quibnsrunique, ita tiimen 
quod de hiis que predicti qiiattnor syndîcl pro predictis réci¬ 
pient et levabunt allis probis liomiiiibus dicte ville boimm 
coiuputum, et rationem , legittimaiu reddere teiieantur. item 
voiunius quod predicti quatuor syndici possint et eis Hceat 
quandociînique volucrint rccipere ad inramentuni et franche- 
siam dicte ville omneset singulos homines quicumqite sintet 
cuiuscunKiue coiiditionis existant inandato nostro vel alicuttis 
ofliciarii nostri super hoc ininime requisito exceptis liomiiii- 
bus nostris tailliabilibus ut supra continctitr în franchesia et 
hoc noliis sah'o quod Iiomines nostri remaneant et cum pre- 
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textii libertatîs présent is non possint ad al Lu J doininium sc 
transferre et m omnibus aliis casibns vohinms ipsos présent! 
franchesia gatidera* item volimius et coîicedimiis qncïd predicti 
quatuor syndici qui pro tempore positi fuerint et electi .ab 
omulbus ca%'alcatis sint liberi et immunes obsidiones necesst- 
tatc et casii de fortiori dnmiaxat exceptis, et exceptis illis de 
dicta villa qui debent vel assueti fuerint ad cavalcatas ire cum 
equo vel curserio valente trigenla Hbras gebennenses* item 
volumus et concedimus qnod dicti bnrgenses et liabi ta tores 
dicte ville utantur et fruantur pasenis comunibus pro sue li’- 
bito volontatis per totuni districtum et domiiiiuni iiostsum a 
ripa laous iisque ad aquani de vgina et a drancia usque ad 
nemns de brest et ipsa pascua accensare alicui non debemtis 
sine consensu burgcnsiuni predictonun, item burgensis et 
quicuniqiie per anmun et diem veï plus steterit ut ( laama } si 
voliierit recedere et alibi se transferre libéré potest et castel- 
lamis sen vüla debent ipsum et bona sua conducere per unam 
diem et unam noctem* item burgenses dicte ville qui per 
aniium iti dicta villa steterînt ut burgenses libère possimt in 
foro dicte ville emere et vendere sine leyda per îpsos sol- 
venda, item de do mi bus et casai ibus que vend en lu r infra 
villa ni aquiaiii habere debemiis videlicet a venditore duode- 
cim denarios, et ab emptore lercium decimum denarium et 
ipsas domos et casalia pro prelio [lacuna) voluerimns rctinere 
infra quindecim dies postquam nobts vel castellano nostro 
dicti loci qni pro tempore fiierit extiterit nunciatum et non 
ultra* item burgensis bnrgensi dare poterit domiim ctcasale 
dummodo non det in fraudem vel simiilatam fiiciat clanalio- 
ueim quod si fecorit percipere debemus tus nostrnni ut supra 
dictum est ac si inde venditio esset facta, item de omnibus 
rebus immobilibus extra villam predictani in toto territorio 
aquiani existentilnis de leu do nostro que vendentnr habere 
et percipere debeainus quindeciimim preeii denarium qnem 
quidem qnîndecimum emptor et veiiditor comuniler solvere 
teiieantur* item si burgensis inscîcnter cmerit in foro pnblico 
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rem furtîvam de lioiAiine non suspecte et dominus rei venerit 
et eam probaverît esse suam precium non aniittet, item vo- 
Uirnus et ooncedinius quod omues et qinlîbct burgenses dicte 
ville possiiit et eis liceat coiidere tesUmentiim et de bonis 
suis ordinare inter vîvos per donatîones vcl modo alio tjuo- 
cuinquc aut iniiltjma volontate testando codicillando legando 
donaïulo causa mortis et quos voluerit hcredes iiistituere cu- 
iuscumcpie conditianes existant sive sit Icgitimiis sive illegi- 
timus %'el bastardiis seuet usurarius manifestas etquod eius 
ordinatio valeat et inconcussa (inniter tencatim item si ali- 
quis burgensîs dicte ville sine testainento vel ordinatione alla 
decesserit hona. ipsius deccdeiitis mobilla et immobilîâ perve- 
niant primo ad ïiberos si qiios Iiabet alioquîn ad proximiorcs 
eius* lisqne ad qnartum gradnm consangiiineitatis inclusive 
computatis gradibus secoiulum caiionicum equitatem* eciamsi 
decedciis bastardiis veî ilieaitimus fiierit sive usurarius luani- 
fcstiis, nolumus itaque quod bona aliquonim nstt'anonim in 
dicta viHa liabîtantium processu temporis nioritiirornm inipe- 
diantur saisiantur vcl aliquatenus pcrtiirbcntnr per alfquos 
castellanos vel familiales nostros seii iustitiarios occasionc 
aüqua quu sint et expresse dicantur usurariù quod si cou Ira 
fient iîlud esse volunius îrritum (Uicntm) iisurarios et eorum 
heredes et bona in mannmortua ratione usurarie pravilatis 
pro nobîs et iiostris perpetiie solvimus et quittamus si autem 
intestatus decesserit sine Uberis iiepotibus vel aliis pro- 
pinqivis usq ad quartuiii gradiim dominus ei suceedet et bona 
ipsius deffinicti (fac.) vel poni faciet in manu duorum pro- 
boruiii liomiüum qui clamores deffuncti per coiisilium casteh 
lani emendent et sedeiitusque ad valorem bonorum deffuneti 
et si quod residuuin fuerit domini crit. uxor vero superstes 
predicti intestati pro dote^et dotaliclo quod ei datnr secim- 
dum usum patrie sit contenta, et si cpils peregrinus vel via- 
tor moriatur in villa doiniiuts débet per annum et diem bona 
ipsius per duos probos liomines facere custodiri et si i[ifra 
aiuuim et diem venerit aliquîs et probaverit bona iliius de- 













t'iincti ad se pertinerc restituaiitur ei dicta boiia cxpensis 
factîs in exequiis dicti defuncti dcductis, si vero infra dîctmn 
tenipus nullus venerit dominas de dlctis bonis sedalût cia- 
mores et solvet débita iam dicti defuncti et si quid resi- 
diiuni fiierit suum erîc. item volumiis et concedîmus qitod 
ulltis persoiiabiliter capi debeal vel et detincri in dicta villa 
vel infra ipsins ville franchesic terminos sine iudicio vel 
cognitione iiisi ftierit bomicida vel proditor vel nisi taie de^ 
lictum enorme commiserit per quod meriierU sentent iam ca^ 
pitalein. item onines burgenses et advene et habita tores dicte 
ville siint de nii'iditione doniini et debent in sua curia 
litigare* item si clamorem biirgensis vel aliquis fecerit de 
aliquo debitore vel de ininriante risque ad quaiititatem de- 
cem solidorum et infra de piano clamore solvat duodecim de- 
narios. a decem solidis vero snperius très solîdos, adversariiis 
adversario suo restltuet dictes très solides vel duodecim de- 
narlos et debitiim solvet et illatam iiiîiiriam ad dictum curie 
domini emendabtt* qui percutit de pugiio débet domino très 
solidoset pasSfKluodccim denarios.si de palma quinquesolidos 
et passo viginti deiiarios, de pede septem solides et passo 
duos soUdos quatuor denarios, et si aliquis aliquein ceperit 
percapiilos cuni duabus munîbus débet domino decem solidos 
et passo très solidos et quatuor denarios, si ciim iina manu 
qitînque solidos et passo vigînti deiiarios. qui sanguiuem ex- 
iraxerit ab aliquo îniuriose et sanguis slt sparsus debet do¬ 
mino sexagiiita solidos et passo triginta solidos. qui percutit 
de baculo sine sanguinis effusione et mortis periculo debet 
domino decem solidos, si sangiüs exit debet domino sexaginta 
solidos* si percussus ex icUi moritur ille qui perciixît est an 
niisericordia domini, qui proliiciet lapïdem contra aliqiiem 
volens eum percuLere, si ictus lapidls appareatin terra vel in 
pariete vel si percutit sine mortis periculo [lacana) debe t 
domino süxaginta solidos. si quis aliquem occident bona 
occidentis et corpus snnt domini. bona furum qui confessi 
sunt de furto veî [lactma) saut iii inisericordia domini et bona 























eüam proditoriini, si quis de die doninm viciiû sni fregerit 
inaliciose in villa débet domino sexagtnta solîdos si de nocle 
tainquain latro est in miserîcordia domini^ in omnibus autein 
iniiiriis supradîctis, si passiis ininriam clamorcm fccerit per 
vîsum ciïric domiiii debet ei satisfatio fieiï competenter* de- 
prehensique in adnlterio ambo simili pnr villam fiistigeiitur 
vel dedecus smini redimant si inaliierint sexaginta solidos* 
item de quolibet niodio viiii vendito ad niinutum seii ta ber- 
nam debet babere dominiis diniidiamoctavam vini de dimidio 
vini untim quarteroniim et inferius pro rata, item dominus 
babet umim ineusem înlcgrum in an no vîdelicet mensein 
maii ad vendendum vinum siiiim qnod debet esse purîim et 
sine pravo saporc infra quem mensem nu lins alius debet vi- 
nuin vondere ad tabernarn sive ad niinutam mensnram et si 
quis infra dictnin mensem vinum vendiderit vinum si quidem 
in vase remaiiserît est in iniuria domini et si totum vas 
venditum fnerit venditor tantiinideni domino debet dare. vo- 
lititius tameii quod infra dicta ni menseni quilibet burgeusis 
possit vinum suum ibidem vondere in grosso cuilibet qui 
vtfuiiTi emere voluerit ad portaudum extra dictam villam dum 
lamen ipsum vinum in grosso venditum non remaneat infra 
parroebias aquiani et uovaselle, item quodenscamque domi¬ 
nas voluerit possit ad se fiicere venire omnes mensuras. et 
iilc penes quern reperta fuedt bilsa mensura débet domino 
très solidos et mensnram per de t, si quis falsu nlna vel falso 
pondère utatur est in miscrictirdia domini et si quis bahet 
<!uas menstiras vol duo pondéra videlicet par va et magna vel 
parvum pondus et magnum et ad magnum vel magnani émit 
et ad parvum vel parvam vendit in misencordia domhii est. 
item omues ementes vel veudeates ad forum aquiani debent 
esse sub custodia domini ville videlieet a fkimîne arue usque 
ad sanoliim niauricinm et per totum lacum cmido jicr iinam 
iiioraiido et redcimdo per alteram dîem. et si quis frangifc 
forum aiiquem ibi percuciendo vubierando vel traheiido vel 
iiliqueiii rebus suis spolbndo debet sexaginta solidos de 
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banno et iniurtam passo emendam facere competcntem, et si 
percussus vulueratus propter boc nioritur ille qui vuliierave- 
rit est in miscricortiiii doniini. item die qna niercatnm fiierit 
in dicta villa neino debet vendere in villa extra doimim vel 
plateani mercatî seu fort bladivm carnes et alia que in doiiio 
inercati debent vendi. quod si fecerint illnd tjnod venfietur 
sit in nûsericordia doinini. item dorainus habeblt leydam 
videlîcet de blado secundum quod consueverît darî in foro 
de thonom de bone de vacha babebit dominus pro Icyda 
iniuin den. de equo mulo et inmeuto quatuor denarios de 
asiiioct asina duos den. de porcho one miitone et capranniim 
obolum. de vitiilo eapriolo vel agniculo qui venditur duos 
solidos vel ultra sîmiliter imiim obobim. si iiiferius iiichil. de 
paniiis telis mercibus et de hiis que in mercato vcndentur ad 
pondus quia nicrcatores solvunt statîoucs forl alia leyda non 
dabitur de cisdcin. item bnrgcnses enm opus fiierit exceptis 
quatuor syndicis ut supra ibiint in cavalcatis doinini propriis 
expensis tantum semc-1 In anno per umim menscm videlicet 
in episcopatu gebennensi bmsanensi eît sedunensi. si vero 
ultra ducantur debet eis provldere dominas in expensis. item 
si alîquis de periurîo convinctus fuerit ponatiir in scala aut 
solvat sexaginta solidos de banno. item de rixis que fient in 
villa debetur credi îlll qui iuterfuerint utritisque sexus tam 
parvis qiiain niagnis. item navigium est illorum de villa pre- 
dlcta et dominus debet babcrc quartum denarium de bicro 
nullis deductis expensis. item doraimim et omnes illos qui 
secum irent debent portare perlaciim et dominus debet cis in 
cibo et potu {irovidere vel pro siugulo horaine proquallbet 
comestione darc duos denarios. item si aliquis recedat de 
foro qui aliquid de quo leyda debeat vendiderit et leydam 
absporiaverit debet domino sexaginta solidos de banno iiisi 
infra noctem ipsain reddiderit. item dominus babet teysas 
domorum et casalîtim îti villa; videlicet pro qualibet tevsa 
a parte anteriori domus sex denarios gebennenses per amunii 
in festo bcati micliaelis. item dominus débet habere în villa 
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iiiolendîim et furnos et bugeiises Jebeiit niolcre in dictis 
inolendiüis et fumeare in dictis furnis. item in omnibus su- 
pradictis emeticlis que fient passts dàmpniim vel ininriam po- 
test dominas facere taxationem etmoderatiouem conipetentem 
si vîderit expedire* in hüs vero omnibus in qiubus homines 
incurrant bannum mulier si incurrat illud non debet solvere 
nbi medietatem îUins banni, item concedimus dictis burgeu- 
sibus uundinas in dicta villa quolibet anno quarta die festi 
beati martini yemalis duraturas per très dieSj item retincnius 
nobis quarantenam in dicta villaj videlicet credencîam per 
quadraginta (lies, secunduni bonani consiietudinem aliarum 
villariun fraiicliarum de sabaiidia quani credentiam dicti 
burgenses pro se et suis sucessoribus nobis conceduiii* item 
qui carnes ti uyoïias vendiderit pro piircello vel unani carnem 
pro aiia solvat pro baniio decem solidos. item qui carnes nior^ 
ticinas vel morbosas vel granatas vel aliter vitiosas in ma- 
ccUü vendiderit nisi cinptorem de morbo vel vicio certiora- 
verit solvat pro biumo viginti solidos et quilibet macellarius 
( lücima ) accusare venditorein liuiusmodi per siium iuramen- 
tum, item quod ( iacuna) et confines predictarum franchisia- 
runi libertatum et immunitatum et infra qiios predicte H-- 
bertates et immiuiitates servari debent sunt liii videli¬ 
cet ducente tlicise circumquaque dictam villam ex utraqoe 
parte tam per terrain qiiain per aquam. item volnmus qood 
nul lus de foro aquiani extra portas dicte ville per dîmidiaiu 
leucam aliquid emat qnod ad forum aportetnr et si quis con- 
trafeccrit solvat pro banno très solidos et rem emptam amittat. 
item si aliquis vilis persona dixerit verba contumeliosa bur-^ 
gensi et burgensis cum de pugno vel de palma pereuxerit 
sine tamen eftusione sanguinis nisi Icviter per narcs vel pet- 
os ad bannum minime teneatur. item de verbis iniuriosis 
dictis non in presencia iudicis vel officiariorum iiostroriim 
si iniiiratus sibi petit emendam adtudîcari iiiiltum bannum 
debeUir domino nisi sint verba talia pro qnibus possit indici 
duelluin. item nullas possit vendere vinum ad tabcniam in 
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picïa villa iicc infra confiner predictos franchisie dicte ville 
RÎsi sic biirgensis ville eiusdem- item volamus et coiice- 
dimiis qiiod domus alicuins burgeiîsis dicte ville non possit 
vel debeat claiidî vel Iiostia domus firmari pro casu aliquo 
nisi pro usagüs domiiii pro ipsa domo débitis recuperau- 
dis dinn tamcu alla bona sufficiencia reperiantur domini 
dicte domus. item prohibemus ne aliquis ofliciariiis nos ter 
vel faïuiliaris curie percipianE vel exignnt cxactionem ali- 
quani pro saisina vel dissaisina cniusvis rei saisite sed conlenti 
sint de satisfactione laboris sui secundiim statiita sabauclie 
coïiHtatiis et si casiis pro quo saisima facta fueriE talis sit pro 
qiio clama debeatiir ipsam percipcre debcamus. item prohi¬ 
bemus quod nulliis familiaris curie nisi baillivus index vel 
castcllanns dîcti loci possint vel eis liceat aliquas penas 
sive multas aliciü biirgensi imponere nisi esset pro emiiienti 
periculo scandalo sive rixa pro quibus periculum sit in mora 
et tam în illo casu quam in alüs si pene sive innlte ininiode- 
rate imposîte fuerint ad arbitrium et examen indicîs modéra te 
postea reducantur. item prohibemus quod nulle câpre ciiius- 
camqiic sint sustineantur vel permittaiitur depasci in nemorc 
de brest in quo nos pro fiirnis nos tris aqnîanî et dicti bur- 
geiises pro suis necessitatibus usiim habemus, et liane nostrani 
probibitionem servarî perpetue iubemus per castcllanos nos- 
tros aquiaiii pro tempore fuerint sub banno quinque solidorum 
et pro capra qualibet que ibidem reperta fuerit* ciuus banni 
duodecim denarii forestario et residuum nobis integriter ap- 
plîcetiir, item vokiinus quod omues usum habentes in dieto 
nemore de brest cniuscumque condiEionts existant adoxpensas 
utiles et necessarias que lient pro statu et utilîtate dicti iic- 
Tuoris contribuere tencantur* Ita tanien quod ad taxationein 
faciendain in contrlbutioue ipsarum expensarum vocentiir 
duo hotnïues de qualibet parochia de extra villam predic^- 
tain aqiiiauL item volumus quod uulli familiares curie exîgere 
vel perciperc debeant pro labore suo quum mittimtur ad 
pignorandum vel ad alios quosvis actus nisi prout et quantum 
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in statutis comitatus sabaudie contînetiir. item noliiiiius sed 
expresse proliiberans iiullus qntcamqiie sît veiulat vtiuim 
ia dicta villa nisi de vttio erescentc in territoiio viiiearuni 
ipsiiis loci quamdiit predieti burgenses et habitatores de viiio 
ipsius territorii habuerint ad vcndendnm et ibi invenietur 
vénale nisi |:mr syiidicos predîctos aliter fnerit ordtnatum. item 
vobiimis qiiod si aliqua ambiguitas processn temj)cms oriretiir 
in expositione altcuius presencium libertatum qiiod mclior 
interprelatio in iuri propinqiiior semper fiat pro biirgensibus 
snpradictis. item voluimis qnod onincs et singulc litere per 
predictos predecessores nostros olitii concesse snper franchi- 
süs et iniinunjtatibns ville (iredicte in suo robore perpetno 
persévèrent, pro prodictis anlein renontiatione déclarâtione 
concessione et douationc habnisse confitemur a biirgeiisibns 
snpradictis qnatiior Ubras grossonim tiironcnsiiun in pernnia 
numerata promitteiites bona fide noslra omnia et siugula 
•Siipradicta pro nobis et hercdibiis et successoiibus iiostris 
rata grata firma baberc perpetno et tenerc et imllo tempore 
contrafacere vel venire, mandantes et precipientes tenore 
presentium baillivo et indici nostris Cliablaysii proenratori 
nostro dicte baillive castcllanoque aquiani et listcrnc qui ntnic 
sunt et pro tcinporc fuerint qiiatenus omnia et singiila snpra- 
dicta inconenssa tencant et observent sub inramciitis qiiibus 
raliotie oflicîorum sibi commissorum vel committendonnn 
nobis tencntnr vel inposterum nobis et nostris heredilius tc- 
ncbunUir nec aliqno colore exquisito modo aliqiio eontrafa- 
ciant vel oppoiiant, in cuius rcL etc, datnm et acUini in cas¬ 
tre cliillionis die mercurii prima die meiisis febniari anno a 
nativitate domiuî in. ccc xxinl. 
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V. 


Charte des franchises et libertés de la commune de hilUére 
octroyée par Odoard, comte de Savoie. (IG //mn 1324.) 

Protocoles du notaire Renaud. Arch. delà Cbanib. 


ïii dei omnîpotentis etc* nos ect. notum facimiis iiinversis 
qnotl nos volentes locîs et ville iiostre de Billiaii et Burgetises 
et habitantes dicte ville comoditatihus pro%4dere facinius 
constituimus et ordinamus et nu ne imperpetuiim pro nobis et 
successoribns nostris dictam villam et omnes et siiigulos ha¬ 
bitantes dicte ville francarn et liberani francos et liheros ab 
oniiii et qualibet taillia et spccie tailtie et exaclioiie pcemua- 
l'ia jnsLiper ordiuantes dictam villani et bnrgenseset habitato- 
res eiiis régi et Lencri seciuidum franchesiam et privilégia 
supra et infrascripta videlicet ut qiûlibet burgensis et habi- 
tator ville predicte sive masculus si%^e femina possit de bonis 
suis testare sîcut vol lient secundum iura comunia et quod 
ordinatio valeaC et observetui^ si vero decesserît in tes ta tus 
succédant ei primo liberi si quos habuetit eis vero non 
existentibus succédant ei proximiores agnati vel cognati vel 
ascendeiites. usque ad quartuin gradum inclusive secundum 
iura comunia* eis vero deficientibus ettestamento non condito 
jier defunctuni successio ad nos pertlneat solvendo débita 
sepidturam et beiielLclum defuncti usqiic ad valorem bonorum 
defuncti* et in casu in quo non apparerciit testanientiun vel 
Ubeii vel proxiini usque ad quartum gradum nos ^'^ol noster 
castelUnus soiutis claris debitis et sepultura dehmeti dejio- 
luunus de consiUo alkpiorum proborum virorum dicte ville 
res et bomi dlcti deluncti penes duos probos viros dicte ville 
usque ad imum iiniuim et diem custodienda et ita quod si 
infra dictiun annuni et diem légitimé apparnerit proximus 
defuncti usque ad quartum gradum eideni dicta bona succès- 
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s’umis itire Inuhuilui’sin aiitctii ex muic hnljcamns nos dicta 
lioiia lU supra, volentes etiasn et concetlentes nos cornes prc- 
clictns quod bona biirgensinm et habitatoruiii dicte ville de 


bilUaco dcccdentiuiii sive 
dicte ville de biUiaco sive 


sint ipsa bona infi’a frandiesiam 
extra in terram nostrain minime 


saisiantur annotentur iure casn vcl coiiauetiKUne iisu vel pri- 
vilegio que habemns in bonis mobilîbtis iistirarioriim de- 
cedentimn quamvis ille defiinctiis iisurarios contractes cxcr- 
oiierit et cxcrciiisse proponatur et si in hoc contrafaclnin 
fuerit saisme annotationi et ocenpationi factis et raslellano 
non pareatiir impnne. qnicutnqne morain contraxerit in dicta 
villa de bîlliaco per annnni et dleni sine leclaiiiationc domini 
sui et iuraverît servare honorein et statuin nostrnm et snc- 
cessornm nostroriim et bnrgiensiam ville tütnqnain bnrgensis 
dicte ville de btlliaco et babitatoc servctnr et babeatnr. qui 


forum dicte ville fregerit ccntiim solidos pro banno nobls 
dabit [lacuna) fracture et emendabit competenter înitiriam 
passo et et ultra solutum banniim (lacunn) înfrascripte. qui 
fiu'tive leydam deportaverit viginti solidos dabit pio banno 
[^lacuna) per aliqaam [Uictma) ipsa die qnittns est. et si nultnni 
invenerit ipsa die per quein reinittat leydam débet caule 
ponere sub lapide, et duos lapides in testimoiiium bine et 
inde et octava dîe ibi accîpere corain testibus et reddere et 
erit quittus de banno. burgensis dicte ville non dabit leydam 
prêter baigas boviini qui occidentur in macello causa ven- 
dendi pront est consuetum nec etiani pedaginm nec barre- 
lagiiim nohis vel successoribus nostris per totam terrain 
nostraiii tiisi cniil extralieantur res vel mcrcandie de terra 
iiostra et tune in extraetione pedaglum tamen si quod est 
debitum- vel consuetum in Castro vel territorlo castri per 
quod traherent sine aliqua leyda solvere teneantur a gabelüs 
nostris non eximcntiir. de luis antem que vcudenlur infradic- 
lam villam vel extra soîvatur leyda per alios non burgeuses 
prout usqué nuiie est consuetum. qui pereuxerit infra bauna 
ville hilliaci de pugno très solidos noîiis dabit pro bîsnn<\ 
















f|ni de palma qiiiiiqtie solulûs. qui de pede deeem iolidos eî 

seriipcr in oniiiibns supra et infrascriptîs inlurlam piisso 

roiTipcteiitciTi cnieïidauin. qui eva^iuavctit ctitellnni \cl uinuii 

<?nsein vel e%trnxerit laiiceam per unuiu cucituni extra do-^ 

imim causa homineru percuticiidi sexaginta solidos dabit pro 

banno* qui de petra perciixerit vel traxerit lapidcm ïiominem 

jïcrcatiendî causa ita qiiod ictus apparcat in pariete vcl iii 

terra débet nobis sexaginta solides pro banuo* qui traxerit 

capülos alterîtis cum diiabns inanibus debet îiqIhs viginti 

solidos. si cum un a mami deeem solidos. q ui pereuxerit alium 

iisqiic ad effusioiiem sangninis sexagîuta soUdos dabit pro 

banno* si de gladîo valticravcnt viginti Ubras debet pro 

bauiio. et si vubieratus inde morluns fuerit vulncrator mise- 

ricordie domiui siibiacebiL qui de baculo pereuxerit sexa- 

ginta solidos dabit pro banno, qui dumuin vEeînl violenter 

intraverit vel alicuitas bitrgensis deeem îibras dabit pro bamio^ 

si garcîo vel garcia dixerit aliquo tempore homiiii probo vel 

ninlieri dicte ville billiaci convicuun et probns bomo vel mu- 

lier det ei alapam de pugno vel de palma banniim non de- 

l)et ni aller si dclinquerit ita cjuod pnniri debcat peciuiialiter 

debet tum dimidium banuuin quod débet liomo. qui fai sa 

mensiira vel pondéré scienter vel grossa conscientia et su- 

pina usas fnerit très solîdos debet pro banno pro prima vice 

qua reprebensus fiicrit, et pro seciinda viginti solides et ultra 

*1 

secunduiu ius comnne puniatur salvo quod si idem senipei* 

♦ 

uiventus fuerit habere diias uiensuras altcram maîorcni et 
alteram miiiorem deeem Iibras dabit pro banno, de omni 
clama non criminosa et aaysitia nos babebimus sex denarios 
gebenuenses al> eo ciiîns cidpa fiicta fuerit dicta clama vel 
saysina, qnî adultcrium coïniserit sexaginta solidos dabit pro 
hainu)* de singiiHs dfïmibns iinus bomo si in ea babltaverit ad 
nostros cavalcatas per se vcl idoueum substitiitiim ad suas 
expensas debet sequi nos vel mandatiiin nostrnm per dua^ 
dies tameiî cum hic fuerit proclaniataiu aut bainunn sexagiuta 
soVKbïrnm solvcre debcat exceptis clerîcis qui ad ]ioc non 






tciientiir el nVih qui îiirinnîtntem vcl aliaai cauaam rcmansio- 
ïiis suü ostciiderent nianifcstani- et infra terminos ville billiaeï 
ïiulliis biirgensU vel habitator dicte ville billiaci captatnr et 
si paratus fueric et obtuicrit darc fidciussioncm ydoneani de 
staïulo iiiri. et si captns liierit priva ta auetnritate predicta re- 
laxctui' ïiisi de laUocinin proditioiie aiU hoiiikidio vel casu 
alio inculpetur de quo nierito capi debeat persoiia. onines 
debout exenbias ville billiaci cxcoptis dericis* item nnllus 
burj^eiisis dicte ville billiaci coiivcniatiir super altbuo cou- 
tractu vel rcinïtatiir nlsi in dicta villa billiaci preterquaiii si 
iiiveniatur in îoco contractus vel iiisi ad liée se obligaverit 
expresse, nos possuiiuis faccre doinum jiicrcati in villa billiaci 
si volaerimus. vormntaiiien qullibet burgensis vel babitator 
ville billiaci possit veiidere mimatas suas in domo sua vol anLe 
doiîium siiani, quecuniquc casalia dicte ville billiaci debent 
iiobîs quatuor deiiarios gebenneuses de qualibet teysa a fronte 
carrerie quolibet aniio in festo beati andrei apostoli. et de 
iinaquaqiie domo que alieaabitur que sit de feodo nostro nos 
liabebîmus laudemium et venditionein cousue tas et de al iis 
tercium deciinum denarîam, qui percussus fuerit in iiemore 
vel de Docte probare possit per unum textoni percussioaem 
alioqiiin si per uiunii textem non probat inculpât us saltein 
iuret se non fecisse et si hoc fecerit sit qiiittus iiisi do novo 
probetnr contra ipsum ut supra et si iurare iioluerit lussus 
iurare pro confesso babeutur. qui aUcfuem ïu domo sua per- 
euxerit duplex bannum dabit, bargenses et habitatores dicte 
ville billiaci teneanlur molere blada et coquere panes ad fur^ 
nos nostros et molciidina nostra quos fnrnos et moleudina 
furriearlos et mugnesios ibidem babere et tcncre debeunuis 
ad suflicientiatn ville bill uici jiro tniiltui'is et foniugüs coiv-- 
suetis. adito qnod si fot'ie dicii burgenses et habitatores ville 
billiaci non jjossiiit in nostris innlendinU molcrc blada sine 
lïiora cum ojiportata esseiit ibidem quod ca blada possint alibi 
portare ad molondiim ad quodcmuqite moleudinuiii vellent si 
non pussent statim molere dicta blada ut supra, aut si inve^ 










r 


Il iront allatïi personain inolontem et super hils eredatiir inra- 
nionto (loiiîiiii vcl portitoris l)ladoriun acl (llcta iiostra ino- 
îeiuUiiii. nui vendiderit pisces leydain non débet, item volti- 
■tiiis quod omnis successor noster prima vice qua vencrit iu 
villa recopto iurameiito fideUtatls a biirgcnsibus ville biîliaci 
iurct se scrvalurum fraiichesias et privilégia snpradicta. Et 
quilibet eastcllaims dicte ville iuret ipsam iVancliesiain obser- 
vare. item si quîs non biirgensis intulerit extra franchesiam 
dicte ville biîliaci ïniuriam in pei-sona vel rébus biirgeiislum 
dicte ville biîliaci et ille et dominos cius super hoc rcqiiîsitus 
non voluerit eitieudare burgenses dicte ville possint inde 
pignorare de consilio et licentia castellanî. cum négocia aliqua 
iiicuiiibet fieri pro villa (lacuna) vokumisquod duo probi ho- 
nmies de villa eliganUir consilio castellani nostri qui iina cum 
dicta castellano ipsorum negociontm expéditioni intendant, 
baiitia auteai et termiiii dicte ville biîliaci et frauchesie pro¬ 
tend uiitur a strata publica de donano inferius* et a prcdîcta 
strata per chai'reyiim fustaruiii usque ad iiaiitum de inerlo et 
a predicto nanto de merlo usque ad quendam termiinim posi- 
tuni iji carreria del pontals versus boschettim sancli iohaniiis 
et ab eodem tcniiino dicte carrerie prout tendit ipsa carreria 
usque ad foiiteni del buigaioii et a predicto fonte usque ad 
naiitiun ville per terminos posicos* et a predicto nanto prout 
ipse nantiis durât insuperius usque ad nioleadinum nostriun 
de boscho* et a predicto uiolemUno usque ad predictam stra- 
tam de donano per terminos positos inter Ipsum molendinuin 
et dictain stratum, (juam fraitcliesiam libertatem privifegià 
et statuta nos coines prcdictus proinittimus ect, et in quorum 
ect. dat, Cliamberiaci die dcclma sexta marcii inillesiino 
tcrcoutesimo vigesimo quarto. 
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Jmcdcc F^conflnn^ lu concession de la hour*^uoLsia de Hiwli en 
fmwurde Nicoîei Beccuti et de scs enjans^ (3y////{vVr 1323.J 

i- 

Piûloc* du noL Renaud, — Arcli, de la Chamb. 


iNTosAmedeiis coniessabaudie notiim facimiis iiniv^^rsis qtiod 
ciim nos inhomines et comburgenses iiostros ville Rippolarum 
admisisscouis et recepîssemiis dilectos nostros nicoletum bec- 
cuti stcpbammi et manueîem fratres et lilios dicti nicoleti, 
privilegiis tibei'tatibiisqne et franchesia dîcti loci Rippolarum 


iiti et gaiidcre concesso prout gaïulont et iituntur ceteri biir- 
genscs dicte ville Rippolarum ita tamen qiiod ipsi teiiebantiir 
habere infra villam predictam domnm et cum ipsa clomo infra 
certiim tempus de rebus et possessionibus acquircre infra 
castellaniam Rippolarum infra dictiim tenipus^'îdelicetquous- 
que de rebus et possionibus acquislerint ut supra usque ad 
valorem tercentarum Ubranim monete cursibills nobis vcl 
niandato nostro solvere tenebantur aiinis siiigulis decein solî- 
dos turonens* quorum sotulio cessare debebat facta acquisi- 
tione ut supra ect, et nobîs consteL per relaiionem dilectî 
fidelis nostri gulllelmi borrelli biirgensis ville predicte quod 
dicti pater ac fîlii habent infra casColUniam dicte ville cum 
dicta domo ex cmptioiie vel alla acquisitioiic de rébus ac 


possêssioïïibns usque ad valorem quantiiatis dictornm trescen- 
tarum librartira et ultra ecE* nos dictos patrem et filios iterum' 


in lîoniines et comburgenses nostros admittîmns et reciplmus ; 
voluttuis quoque ipsos de in ceps uti et gaudere privilegiis 
franchesia et aliis quibtiscumq, îibçrtatibus quibus utiintur 
et gaudenC ceteri comburgenses dicte ville, dat, Rîpnlis tercia 
die mensis iannuarii anno domini m. ccc xxitL 


























Ctuîvctiilou Vfihbé de Stintt-Rfimbert et riioma^i ^ comte 

(fe Sncoie* (30 noi^embre 119G.) 

Protoc. ihi ugL Renaud. Arch. de la Clianvlh 


In notnine doiniiii nostrî Jesii ChrlstL Ego Reyneriiis dic- 
tus ahbas S* Regueberti et noster conventus talem facinins 
convencionem cum Thoma ilhistri coinîte savoye* nmm cas- 
trvim quod tUcitiir carnilions tletlimns ci et successorîbiis suis 
Iiabendimi in perpetuum tali conditione ne illnd possit alie^ 
nare a comitatu neque filiam simm dotare nec alio niodo* 
CQStaui, lütàJïi que est a muro îiiferius a parte abbacie et 
donmm confrate retiiiemus nobis et abhacie habendam in 
perpetLiunn nostrî hoinines qui îii Costa illa domos habebnnt 
ni cl J il aliud corniti debebiiiil nisi lioc. tamen lurabnot quod 
boiia lide iuvent conûtem in defensionem castri. et cornes 


i lira vit cjuod persoae eoinm et res ibi siiit salve et tiite. de- 
diiiins etîam coniiti a fontana gaudini usque ad aggorem biirgî 
et a fossato quod est îii collo castri usque ad aquam que dici- 
tur arbarona sub tali conditione. furni et inolendîni qui sunt 
vel iiiposterum fiereat infra terniliios istos. et leyda lingamm 
et loiiibonim eruut abbacie in perpeluum. eûmes babebit 
banuos et iusticias infra tcrniinos istos* onines alie obventio- 


üomo- 


nes que infra terniîaos istos accipientiir leydaset ccnsiis 
1 iiin vel si que aüe obveniiuit et duo inenses de bacno vini 
qui accipiuntur a natale dominl usquead caramentranumabba- 
cie erunC et comitî omnino cüniinunes. pedagîum trosselloruin 
comîtis erit eKceptis quod de singnlis babebit duos monos* in 
alio pedagîo quocumque modo pcrvenîat habebit abbacia 
sextam partent portionem abbacie accîpiet nuucius quem 
abbacia institnerit- conies cliam pro)iriimi niuicinin habebit 
si vohicrit in portione sua. abbas et abbatiu quenicumque vo- 



I 


f 


luerit instituet prepositum seu mistralem Cotîiis burgi ; et crit 
bomo ligius abbatis* itirabit tamen quod fideliterrcddatabbati 
cl CDiiriti ciiiciimqiie suam porcionem obveniencium infra ter- 
niiiiüs supradictos. in rébus que extra termiuos illos sunt po- 
site nidiil dédit abbas vel abbatia peiûtus comiii scd totiim 
sibi retiriiiit Eani in personis homtïiutii quam in aliis rebus 
excepte qnod fidelitates nobiliuni cum eorum fendis qiias 
ecclcsia bodie ibi liabebat a petra crispa usqiie ad petram 
arcuinam dédit abbas et abbatia comitl in perpetunm iit lide- 
litates et consuetndmes quas abbatie debebant deinceps fa- 
ciant comiti. abbas et monaclii de quihus congmum videbitur 
et eciam homincs omnes abbatieiurabunt comiti quoJ fideliter 
iavabuiit eoniiti et siios in castri deferisione. predicte coiivcn- 
tiones semper sunt innovamle tara ad abbatis quain ad comitis 
nintationein. iîle qiiîerit castellaniis castri de comitis mandato 
inrabit quod istas conventioïies bona fide servet toti abbatie 
et suis pertinentiis. 

Egü Thomas cornes mauriannensis et savoye et marclno 
ytaillie conventiones îii ista carta contentas veras esse confi- 
teor et supra sancta evangelia iuravimus nos ea bona (ide 
servaturos semper abbati et abbatie. iuravimus etîatn abbatï 
iidelîtatem de castro. et quod bona fide semper defendeinus 
abbaciam et res ipsins. mandantes et obligantes posteros nos- 
tros ut et ipsi idem faciant. inter fidelitates autem nobilnnn 
retimiU abbatia fidelitatem quam debebat aymo de langes, ut 
autem predicte con vent loues plenius exequant ur posE conii- 
tem et pro comité iuraverimt isti. Ayniericus de lirianczono* 
Guigo de Tlieys, Amedeus et Humbertus de Vileta. Bormivar- 
dns de Vienna* si vero quod absit ooines a dictis conventioiii^ 
bus rcsilîret episcopi gratianopolitanus et mauriannensis iu 
quorum presencia boc factum est de mandato ipsius comitis 
ipsum comitem et terram suam in coriiin épiscopatu tenentur 
interdicere. donec ipse cornes plenius satisfiicereC aetnm est 
bue ïipud Cliainberîacuin in teniplo aimo doniinice iiicarnatio- 
nis nuilesimo centesimo noiiagesimo sexto in festo b, andrec 
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celcstino pana pie prcsUlcutc. lienrico roinanornm iinperatoïc 
féliciter régnante, regnaïulo archiep. lugduncnsi existente- 
datüni per inanus iiiaiiricii iiotarii, 

i 

VIII. 

Confirmation des regîcmcîis établis par A inédée V 
relativement à ht succession dti comté de SavoU\ 

( 5 1324.) 

Ardu de la Cbanib. 


In nomiue domfui amen - auno a natlvitate eiiisdem nTille- 


siino ccc- xXïiiI inditione septiitia. die qninta mensis martii 
eircameridîanam horam, pontîiicatussanctissîniî patrisdomîni 
lo. diviiia provîdcncîa pape xxil. aniio octavo. j>er hoc pre-- 
sens publicnm instriimcntuiii ciinctis appareat evidenter. qiiod 


vîris magnlticis doniinis Odduardo comtEc sabaudic ex iina 
parte et aymone de sabaiidia cius fratre ex altéra, constitntis 
in preseiicia nostri et alioriim notarîürumet testium înfrascrip- 
toriini personalîter pro omnibus et sîngulis îiifrascriptis i]jsi 
domini scîentcs gratis atque spontaiiei de iiire suo et de facto 
]>lene instrncli et inforinati ut assernut non vi nondoloiion 
nietu indiicti iiec ab aiiqiio iiitroducti feceriuit inter se pacta 
coiiventiones promis&iones stipulationes iiiranienta obligatio- 
nes confessiones infrascriptas et infrascripta in inanibus nostri 
et alioruin notariorum infrascriptorum ut porsonaruin pnbli" 
canini stipulantimii et sollempniter reclpieiiciiim vice iioininc 
et ad oppus dictaruin parcitnn et omnium et singuloriim quo¬ 
rum inlerest et poterit interesse, et altéra pars altcri stipu- 

lanli et recîplenli per formam et per verba que iitferius 

* ^ 
contmentiir et per tenorem quem scquitnr, 

Kous Odduars eu en s de Savoie, et nous Aymes de savoye 
frères doa dit notre cluer segnetir le conte faisons assavoir à 


touz ceuz que verront ces présentés lettres que nous ceitifiîc a 
plain dedordenance laquele a fait entre nous nôtres chiers 





i 



suHîs et peres de bone inemoire conte de sa voie hi qiiele or- 
dcnancc Jious avons iure en la vie de dit notre chîer seigneur 
et perc datandre et de garder et la quel ordeiiance senstiit es 
articles dessonz ecrltz. ce est lentencion que nous aine cuens 
de Savoie entendons a l^nre sus le partage de ayme notre lilz, 
premièrement nous voulons que le ditz aymes ait les chateaus 
les villes les mandemenz. fiez rereliez iustices et segnorles antes 
et basses ensamblcs les appartenances soient appartenunz a la 
terre de baugic ou daulrc part qui sont dedanz les chastelle- 
niesqïii sansuivent. etees cliauses tiengne eanobletcetbaronie 
reserve a nous et a nous snceessours contes de sa voie droit de 


lieu et le service des fiez cest a savoir baugie saint trivîer de 
cortas. pont de vauz. ayncs aynieres niarbo saint martin le 
chateL pont de vele, cliasteyllion en dombes, foyssie boyssey 
saint lorent. et le droit delesciieoyte moss. henri dechavannes. 
cn'gardant au dit moss* heury ses convenances* item volons 
qui] ayt le ciiastcl de saint germain les niandemeiiz et toutes 
ses appartcinances eu partage* item volons quil ayt les liez 
rereliez services usages proprieteos possessions et domanenres 
les qneles nous Odduars tenons outre la sonne par devers 
maçon les quelles setiengnent ou deyvent tenir deii fyen de 
baugie* item que toutes ces chouses dessus dites et tontes les 
autres les queles acquirroiL lidiiz aynies dedanz les lins des 
chasLcIleiues dessus dites que ne seroient dautrui lieu perte- 
gne tiengne et doive tenir les ditz aymes pour sol et pour ses 
hoirs en fieu et en bornage lige de nous et don dit edduart et 
en apres de nous dou dit edduart et de ses snceessouis contes 
de Savoie, item volons que sll deft'ailliert don dit edduart sataz 
hoir niasle de son cors que la conte de sa voie ensamblc ses 


appartenances* appartiengne et do vie appartenir an dit ayme 
apres de nous* et que la fille que li ditz eddnars a et antres 
filles SC elles iestoTcnit de li fussent mariées en argent seloiis 

w ^ 

leur estât bien et nobleniant. ctselons la niaiiierc des conve¬ 
nances qui furent faîtes oo teinps don mariage edduart et sc il 
estait eiiisl que U ditz etlduars eiist autre filles dautre fcnie de 


%. * 
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loial mariage- nous Tolons ausi que clics soient inariocs en 
argent bien et saufisamment scions lour estât et s41 estoit ainsi 
que le ditz aymes delïaillist sanz hoir inasle disons volons que 
se il avoit filles quelles soient mariées en argent seloiU leur 
estât et ence cas la conte en samble son partage desus dit ap¬ 
partiennes a celi dou nom don lignage de savoye masle que 
nous ordeneroiis on se nous ne lordeneyons- a celi de qui or- 
deneroÎÈ li diu edduars* et se nous ne li ditz edduars ne la- 
vient ordene a celi a qui ordcncroit li ditz aymes, notre en- 
tancion si est que ou cas que li ditz aymes ne recognitroit 
nous et le dit eddnait et serviroit corne ses segnour en faysant 
corne bons vassaz doit fere vers son segnoiir ou que il leroit 
mariage alliances ou covcnances ou ayde contre nos persones 
et nous hoirs masle. ♦ * . . (^nUiquadesunt) (1) 


{\) Je pour la plus grande partie de mes lecteurs que la haute 

Importance tie ces flùcitmens et leur liaison nécessaiîT. ai^ec le dhcoui's qui 
pidcède-t niaient mis dans toldlgnilon de les publier en entier, ose pro-^ 
mettf^ toutefois^ k cenai d’entre eujs qui amont le couioge fT affmntcr ceita 
latlmté hmbare et ce fmnems goihupie ^ qu*Us seront amplement dédom¬ 
magés de leuis efforts par tintérêt réel de quelques-unes des padiculantés 
que ces titres ré%*êleni sur les mmun , Us coutumes et hs überiés du moyen- 
iige. 
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SUR l^KS 



ANCIENNES 


DES 

PRINCES DE SAVOIE. 


Deux sceaux employés par les comtes de Sa¬ 
voie, ignorés jusqu’à ce jour, ont donné lieu à 
des recherclies dont j’ai consigné le résultat dans 
la préiace d’un de mes onvrages(l). Le fragment 
de celui de ces sceaux où l’on découvre seulement 
la tôle et parlie du poitrail d’un clieval, et par¬ 
dessus un penaillon d’écu, est attaché à un acte 
de 1293, et appartient à Amédée V, comte de Sa¬ 
voie (2). L’autre, mieux conservé, est appliqué 

( 1 ) Keiazlonl clelh siato di Savoia ne^ii annl ,,1574 tlC70, 1745, etc. 

(2) V, Guichcnou, îîisi, genéaloglq^ t. 1 * p- 127, 
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sur un titre de 1331, et apparlieni à Amédée VI, 
dit le comte Vert (1). 

Quant au premier de ces sceaux, la croix dont 
le cheval se ti ouve marqué , et raiitre croix dont 
on voit les traces sur récu, indiquent que cette 
noble image constituait les armes des princes de 
Savoie jusqu’au XHl® siècle. Au meme litre auquel 
est attaché ce sceau, il en append un autre de 
Béalrix,Dauphine viennoise, 1111e de Pieia’e, comte 
de Savoie, mort en 1208. Sur cet écu est égale¬ 
ment figurée une croix accostée d’un bcsant dans 
l’angle gauche ini’érieur. Béalrix portait sûrement 
les armes de son pere, etlehesant était mis pour 
hiisure, car tout le monde sait qu’aux souverains 
seuls appartenait le droit d’employer dans leur 
plénitude et leur pureté les armes de la famille. Je 
n’ai pu recueillir aucune notion certaine touchant 
les armes des sou verains qui exislèren l avant Pierre j 
mais je pense qu’ils n’ont point eu d’autres armes 
que celle-là. 

J’ai vu d’autres sceaux du temps d’Amédée V et 
de ses successeurs : dans tous on remarque l’image 
de la croix. Dans le compte rendu par un tréso- 
rier de la chambre d’AmédéeV en 1315, il est fait 
mention de la c[uantité de taffetas rouge et bleu 
achetée pour faire les bannières et pennons aux 
armes de son maître, lesquelles se compo- 


Sd£;c 

il 


(1) On con.'îcrvc les sroaus: et les decumens qiu font ToUjet 
[;c dans îüs Archives de îa Chambre royale des comptes. 
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salent précisément de la croix blanche en cliamp 
rouge (I). 

Ainsi, l’on doit conclure que les armes des sou¬ 
verains de Savoie, dès le j ègne de Pierre, et pro¬ 
bablement aussi avant celte époque, consistaient 
dans la croix, et que l’aigle et les lions dont quel- 
<jues-uns de ces princes ont fait usage, furent les 
armes des second-nés qui adoptèrent cet emblème 
pour se distinguer des souverains, au lien d’em¬ 
ployer les brisures, ovi qu’ils en firent temporai¬ 
rement usage comme emblème du parti auquel ils 
faisaient profession de s’attacher, ou qu’ils les em¬ 
ployèrent comme marque distinctive de la pro¬ 
vince capitale, ainsi quelefirentlesbaroiisdeVatul, 
qui avaient pour armes une aigle portant au cœur 
l’écu de Savoie (2), ou simplement encore comme 
un simple ornement de leur écu, et pour accom¬ 
pagner la croix, ainsi qu’on le voit dans quelques 
sceaux d’Aniédée V, d’Odon et d’Aimon. 

Dans l’antre cachet est gravé un cygne qui a la 
tête et le col cachés dans iin casque fermé de 
tournois, suimonté d’un mufle de lion ailé, le¬ 
quel cygne soutient du pied droit relevé une 


{\') îtem îlhrm^ïi ïn utm pccia ccndalis ruhel, et qidnque uhih ceuflciUs 
filbi ponde t-anchtm vîgmd iincins pm ban ne rit s de armh domini el pennon- 
ceüîs fac'wndis, ( IV l!b. X soL par. Compte trA»drevct île MojitmiV 
Uan* ) 

(y.) J ai sous les yeux un sceau do Louis tlo Savoie, seigneur de YaïuU 
suspendu a im acïc de 1325, La croix de iecti est traverser psiPDiie 
baïulo. 








baniitèi e avec le signe accoiitiinié de la croix (1)- 
I-e champ de ces sceaux est semé de lacs d’amour- 
Je ne chercherai point à éclaircir le sens mysté¬ 
rieux de ce curieux monument, qui olïrc quelque 
ressemblance avec un bas-relief qu’on voyait sous 
les portiques du palais ducal de Venise du côté 
qui regarde le monastère de Saint-George-Majeur, 
et dont les auleui‘St[ui s’en sont occupés ont donné 
diverses interprétations (2). Â une telle distance 
des temps et sans rappui des mémoires contem¬ 
porains, toute espèce d’étude ne réussirait (ui’à 
faire naître des conjectures dont les livres d’his¬ 
toire et d’antiquités ne sont déjà que trop remplis. 
Je dirai plutôt que ce prince est le seul qui ait 
fait usage de celte forme de sceau, et cela prou- 
verait fpie le mystérieux dessin rjiie l’on veut tigu- 
rer avec ce cygne, lui était propre et parti¬ 
culier. 

Il ne sera pas toutefois hors de propos de pla¬ 
cer ici (juelques mots sui' ce cimier du lion ailé 
qui commence à paraître au temps de cet Amédée. 

Jérôme Lippomano, ambassadeurvénilien, dans 
son rapport imprimé à la page 2 du 2'résorpoli¬ 
tique ^ dit avoir trouvé dans les mémoires an¬ 
ciens, oue la facilité de faire usage de ce cinuer 

Jl 

(1) SA Von veut de rexactiludedes ÿtcoaux et des moiiaaies dont 

GLiioliciïon a reproduîl les images^ il faut voir ce sceau ù la page Ï37 du 
1®'' voL de VUtsL gçnéalo^'îtj. 

(2) iTescollî, dans SOIT livre intiUilc : Pregi délia Fiolnlità 
raulCiif dii Jeu dex caries dtt hlason , (pii en a doïiue aussi une gravure. 
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avait été concédée à Amédéc V, par le doge Marîno 
George, pour le récompenser de la défense de 
KUodes en 1310, contre Taltaque des Miisidmaiis. 
Foscarino citant mal a propos Lippomano, et con¬ 
fondant les temps et les personnes, croit qu’Amé- 
dée VI avait obtenu de la république vénitienne, 
ce privilège en récompense de la médiation (ju’il 
interposa avec un plein succès en 1372 entre les 
Vénitiens et les Padouans, et de la paix fameuse 
que neuf ans après il parvint à établir entre les 
Vénitiens et les Génois qui combattaient moins 
pour la possession de la petite île de Ténédos que 
pour l’empire des mei’s. 

Il faut rappeler qu’on a écrit et pensé long¬ 
temps que les souverains de Savoie avaient changé 
les anciennes armes de leur famille, qui étaient, 
a-t-on dit sans trop de fondement, une aigle, en 
celles d’une croix blanche, qui est aussi l’ein- 
blênie des chevaliers de Jérusalem, à l’occasion 
de la défense de Khodes, à laquelle Âmédée V 
prit line part active et glorieuse; et néanmoins 
on voit par le sceau dont il est question, el par 
les autres que je mentionne, que les armes de 
Savoie étaient la croix, bien avant le temps assi¬ 
gné pour cette entreprise, dans laquelle aucun 
document certain n atteste qu’Ainédée soit inter¬ 
venu. Disons ensuite que la l'épublique de Venise 
n’a pu conférer un tel privilège à Amédée V pour 
reconnaîli e les secours qu’il aurait poi'tés à Rho¬ 
des, car on ne voit pas que lui ni ses lils Odoard 
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Aimon qui régnèrent Tun après l’autre, aient 
fait usage de celte forme de cimier. 

Amédée V, dans son grand sceau, où, comme on 
l’a remarqué, ce prince même était représenté sous 
la forme d’un chevalier armé de toutes pièces et 
prêta combattre, ne portait point de cimier; dans 
son conlre-scel on voyait l’eniblême de deux lions 
luttant sous un arbre ; emblème digne en effet 
de ce'genéreux prince. Dans son sceau moyen, 
dont j’ai sous les yeux un modèle attaché à un 
acte de 1309, on voit gravé le bouclier de la croix 
attaché à une branche d’arbre et accompagné de 
quatre têtes de lions; la même empreinte est gra¬ 
vée sur le contre-scel. 

Il n’v a aucune induction défavorable à tirer 

contre notre système de la monnaie dont Guiche- 

* 

non trace le dessin (1) et qu’il prétend avoir été 
frappée par ce prince, parce que l’extrême infidé¬ 
lité des figures qu’il nous a données dans ses^ 
ouvrages, et son peu d’habileté à en discourir, 
<^ni été depuis long-temps reconnues, et que 
d’ailleurs cette monnaie paraît la même qui a fait 
1 objet des recherches du comte Napion et qui a 
^Icjudicieuseinent attribuée parlui à Aniédee V](2). 

Dn a gravé une monnaie d’Odoard où l’écu de 
Savoie est sans bouclier, et où les sceaux connus 
de ce prince n’ont point le cimier du lion ailé. 

Cl) aist.géninlog^., t. p- 1*^- 

(2) Monete del Piemonte i cap* ni* 

16 
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J’ai sous les yeux un grand sceau d’A.imon, où, 
sur la tête du cavalier et du cheval, il y a pour 
cimier un vol, et dans le milieu un panache di¬ 
visé au sommet en deux petites flammes (1). Peut- 
être le cimier du sceau d’Odoard dessiné parGui- 
clienon ne présentait-il aucune différence ; sceau 
qu’il a échangé contre une aigle à deux têtes (2). 
Dans le contre-scel on voit l’écu de Savoie sans 
cimier. Il est donc bien établi que dans des temps 
postérieurs de beaucoup à la prise de Rhodes, les 
princes de Savoie n’employèrent point le cimier 
de la tête du lion ailé. Mais nous possédons encore 
une preuve certaine qu’Amédée VI n’obtint point 
cette prétendue récompense de la république de 
Venise poui’ avoir pacifié les discords qui s’étaient 
élevés d’abord avec les seigneurs de Padoue, puis 


avec les Génois. 

Le grand sceau de ce prince appendu à nn 
acte du 29 avril 13G5, et qui par conséquent est 
antérieur de six ans au moins à la conclusion des 


premiers débats, et de seize à la pacification des 
seconds, ce sceau présente sur le casque du cava¬ 
lier, sur la tête du cheval, sur l’écu du contre- 
scel , le cimier de la tête ailée du lion. Une courte 
description rendra ma proposition plus sensible. 
Ce sceau présente donc un guerrier armé à cheval, 
avec line épée nue à la main droite. La main 


(1) Il est âppenJti k tia acte du 7 mai U34. 

(2) Hist. p. l 29. 


t 
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gauche soutient un écu dans lequel est sculptée 
une Croix barrée en losanges y dans les vides des** 
quels on distingue autant de petites croix. La 
cotte-d’armes semée de plis très-artistement tra¬ 
vaillés et avec une manche qui se termine au 
milieu du bras, est garnie de petites croix. Le 
cheval est dans l’attitude du galop, couvert d’un 
caparaçon marqué de deux grosses croix barrées 
comme celle de l’écu, et avec les mêmes petites 
croix dans les vides des losanges. Les gonflemens 
et les ondulations que forme le caparaçon sont 
travaillés avec délicatesse. Le mouvement du che¬ 
val est vivant, l’attitude du cavalier est pleine 
de noblesse. Sur son casque on voit distinctement 
le mufle d’un lion avec des ailes : le même cimier 
est sur la tête du cheval. Le champ est aussi barré 
et semé de petites croix. 

Dans le contre-scel, le casque fermé d’un tour 
surmonté du cimier décrit ci-dessus, est placé 
sur l’angle gauche de l’écu, lequel est pendant sur 
le coté opposé; à droite et à gauche du cimier on 
voit une losange avec les mêmes armes que sur 

1 ecii. 

L’usage de l’écii pendant, qui fut ensuite ap¬ 
pelé écu du devint universel dès le milieu 

de ce siècle. A un traité de Î383, conclu par Amé- 
dée avec les nobles écuyers et chefs de parti Jean 
Labbe, Jean de Lalande, Perrot Bullion et trois 
autres, on voit leurs sceaux qui tous montrent 
l’écu pendant surmonté d’un casque et d’un ci- 


i 
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mier, soit de cerf, soit d’une aigle naissante, soit 
d’un bouc. Deux de ces sceaux représentent en¬ 
core des sphynx pour soutiens des écus. 

Enfui, si f[uelc|ne argument manquait encore 
aux raisons que j’ai déduites pour démontrer <[ue 
le cimier dont nous parlons ne fut point un don 
de la république de Venise à Amédée VI, mais 
plutôt l’effet d’un cVioix libre, je ferai observer 
que ce cimier n’offre aucune ressemblance avec 
Saint-Marc de Venise, tel que nous le voyons 
gravé dans les armes antiques delà république, 
tel qu’il figure parmi les armoiries des faïuilies qui 
eurent le privilège de se l’attribuer, comme, par 
exemple, les Foscari (l);et je ferai encore re¬ 
marquer ([ue le privilège d’employer pour cimier 
les armes de la république était une concession 
qu’aucun usage n’avait alors consacrée, et qui 
n’était point en rapport avec la dignité des princes 
de Savoie. 


(l) Gmanni, Artc del hlasone^ p. 287, 
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ET PATRICIENNES 

DES VILLES LIBRES DU PIÉMONT 


SUR CELLE DE SMMÏ-ÜEÜR<xES DE 
































NOTIONS PRÉLIMINAIRES (1). 


L’Italie occidentale, anciennement appelée 
Gaule subalpine, hérissée de sites qui offraient 
d’importantes positions militaires, reçut par, ce 
motif de nombreux, municipes (2) et colonies ro¬ 
maines, afin que l’ambition des Barbares, si elle 
parvenait à triompher des obstacles naturels que 
lui présentaient les Alpes, rencontrât dans le cou¬ 
rage des citoyens une nouvelle barrière, là où les 
défilés meurtiiers des montagnes, leurs crêtes 
escarpées, les glaciers dont elles sont peuplées, 
n’auraient offert aux efforts des conquérans qu’une 
résistance vaine. Ces colonies et ces municipes, 

e ■ 

(1) Ces notions sont èxtraités du livre de VMistoIrv i/cf Quicr& par 
M* Cibrario, 2^ édition j Turin, 1831. 

(2} Cheï les Eoinains, les villes muDicipaleSf appelées municlpî^ ^ 
étalent dans roriginc des villes libres qui, par leurs capitulations, s^étaieol 
rendues et jointes volonîaîreraent à la république romaine, quant à la 
souveraineté seulement, gardant du reste leurs magistrats, leur liberté et 
leurs lois. Dans la suite, on appela municipia tontes les villes qui parlJci’- 
paient aux droits de bourgeoisie romaine, ou mémè qui avaient un corps 
d'officiers pour les gouverner. ( Nate du tm(hicteur^) 
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qui reproduisaient avec fidélité les mœurs et les 
lois de la mère-patrie, et les bourgs dont elles 
étaient entourées, investis comme elles du droit 
de bourgeoisie romaine, et comme elles empreints 
des usages de ee peuple et de la civilité qui lui 
était propre, ces colonies, dis-je, subirent la des¬ 
tinée commune, lorsque les nations de la Germa¬ 
nie se précipitèrent en masse sur les provinces 
de l’empire; mais elles conservèrent sous une do¬ 
mination étrangère la liberté de se régir par leurs 

lois particulières et même l’usage de quelques pri- 

« 

viléges plus ou moins importans, selon que les 
communes avaient eu la forme de municipes ou 
de colonies. Ainsi', tandis que l’exemple de leurs 
vainqueurs et le sentiment de leur propre escla¬ 
vage leur inspiraient la haine des vices qui les 
avaient plongés dans la servitude, ils transmet¬ 
taient de génération en génération, avec le sou- 
venir de leur antique indépendance, la volonté 
ferme et puissante de la reconquérir. Lorsque 
Charlemagne succédant aux rois lombards eut 
relevé le trône des Césars, l’ame de cesjîeuples dut 
s’ouvrir aux plus douces espérances; et leur satis¬ 
faction s’accrut encore,lorsqu’ils virent des princes 
italiens* appelés au gouvernement de l’Italie, et 
peut-être trouvèrent-ils au milieu de toutes ces 
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'vicissitudes le moyen de s’assurer la possession 
des privilèges dont nous voyons quelques siècles 
plus tard la possession confirmée par les empe¬ 
reurs germains à litre de bons usages et de bonnes 
coutumes. 

La longue domination des barbares fut poul¬ 
ies vaincus un long apprentissage de la liberté. 
Les travaux de l’agriculture, les seuls auxquels ils 
s’appliquassent, en leur procurant abondamment 
tous les biens nécessaires à la vie, favorisaient la 
multiplication des familles. Aussi, sur la fin du 
siècle, quand les vexations des comtes et des 
autres délégués de la puissance impériale ren¬ 
dirent de plus en plus haïssable l’autorité faible et 
mal exercée d’un prince éloigné, les peuples oppri¬ 
més écoutèrent la voix de leurs ancêtres qui les 
conviait à Findépendance j ils eurent assez de coiV 
rage pour la réclamer, assez de puissance pour 
soutenir leurs prétentions. Les villes et les bourgs 
regorgeaient de population ; l’agriculture, mère 
de la civilisation, avait enfanté l’industrie et le 
commerce; l’argent, si rare alors, même à la cour 
des princes, était abondamment répandu sous le 
toit des particuliers. L’arbitre des destinées de 
Fllalie résidait dans laGermanie, et craignait moins 
les efforts des peuples pour reconquérir une in- 
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dépendance honorable, que Tambition des mar¬ 
quis et des comtes qui? de simples ofïiciers de 
l’empire, étaient déjà devenus autant de souve¬ 
rains qui perpétuaient dans leurs propres familles 
une chaige à laquelle s’étaient mêlés dans l’ori¬ 
gine des pouvoirs ti*op étendus. Les empereurs 
qui déjà avaient doté les évêques de prérogatives 
temporelles afin de mettre un frein à l’ambition 
de ces seigneurs, et qui, depuis, au moyen de 
rétablissement des ordres féodaux, avaient limité 

l’autorité des barons et les devoirs des vassaux, 
résolurent de faire tourner à leur propre avantage 
et au préjudice de ces usurpateurs la brillante 
prospérité des villes municipales, et ils leur con¬ 
férèrent une indépendance presque absolue dans 
des diplômes conçus de la manière la plus gra¬ 
cieuse. 


Telle est en résumé l’iiistoire de la plupart des 
villes et des bourgs de la Lombardie dont les noms 
se trouvent à peine l appelés par les annalistes des 
temps de la domination des Barbares, mais qu’on 
voit tout à coup surgir aux XP et XIF siècles, de 
leur obscurité profonde, pour briller de tout 
l’éclat de la gloire militaire, pour s’empreindre 
d’une renommée commerciale, et un peu plus 
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tard d’une illustration littéraire. Ces siècles voient 
renaître la civilisation détruite; leur splendeur se 
réfléchit sur les tours crénelées des forteresses 
féodales ; ils nous olTrent le rétablissement des 

i 

ordres dans lesquels était divisé le gouvernement 
de la république romaine ; ils reproduisent la dis¬ 
tinction entre le peuple et les patriciens, la puis¬ 
sance populaire tempérée par Fautorité aristocra¬ 
tique, l’une et l’autre savamment contrebalancées 
par une haute prévoyance. 

Voilà quelle fut la condition d’Asti; telle fut 

■ 

aussi celle de Quiers, avec cette différence que la 
première de ces villes a eu l’avantage de produire 
nombre de chroniqueurs qui se sont occupés de 
transmettre à la postérité les actions éclatantes de 
ses concitoyens, tandis qu’il n’existe sur la seconde 
qu’un petit nombre de documens qui aient bravé 
les outrages du temps. 

Quiers, mentionnée par Pline parmi les villes 
importantes du Piémont, sous le nom de Carea 
potentia (1), et par les écrivains du moyen âge 
sous celui de Carium ou Kaira , est à cinq milles 


(1) HhL nüUtr. liv, ut, rhap, û. 
























de distance de Turin, du coté de Toccident. Elle est 
dominée par laliautc montagne qu’on appelle mon¬ 
tagne de Turin. Au nord, la colline du Montferrat, 
à l’orient les coteaux vignobles du pays d’Asti; 
au midi une vaste plaine. 

Cette cité était divisée autrefois en quatre quar¬ 
tiers auxquels correspondent aujourd’hui les six 
portes appelées de Gialdo, d’Albuzzano, des Arènes, 
du \airo, de Monto, de Novo. Elle abonde en 
églises et en couvens, bâtis à grands frais et avec 

une rare magnificence par ses liabitans, dans une 
proportion plus en rapport avec leur piété qu’avec 
l’étendue de son circuit ou l’importance de sa 
population. Le château qu’y possédaient les princes 
de Savoie, bâti vers le déclin du XIV®, subit pen¬ 
dant les guerres du XVTI® une entière destruction. 


Ce château était médiocrement fortifié. 


Le climat en est salubre, et également favora¬ 
ble au bien-être du corps et à la vivacité de l’es¬ 
prit. La campagne environnante produit un végé¬ 
tal précieux, le pastel, qui y possède une qualité 
parfaite; et quoique le défaut d’eau s’y fasse sen¬ 
tir, elle donne eu abondance toute espèce de 
fruits ; son aspect est agréable, à raison de la va¬ 
riété des accidens que la nature y a ménagés. Ses 
environs sont décorés d’un groupe de monticules 
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<jui s^élèvent les uns à la suite des autres, et que 
couronnent une multitude de villages et de châ¬ 
teaux rempli s d’une industrieuse population. 

Jusqu’au XIF siècle, Qui ers mérita une inem- 
tion spéciale de la part des historiens à raison de 
ses nombreuses tours élevées pour protéger la 
liberté naissante. Aux temps qui suivirent, plu¬ 
sieurs autres furent construites pour servir d’ins¬ 
trument aux discordes civiles qui s’agitaient dans 
son sein; et le Théâtre des états du roi^ superbe 
monument de la magnificence de Charles Emma¬ 
nuel Il, montre les rues de Quiers comme encore 
peuplées de tours (1). Un petit nombre mainte¬ 
nant sont demeurées sur pied; mais plusieurs 
édifices sacrés et profanes indiquent un âge re¬ 
culé, et la ville entière présente un vénérable 
aspect d’antiquité. 


Quelque temps avant l’an 1000, la souveraineté 


de Quiers et de laplupartdes villages situés autour 
de celte ville, appartenait aux évêques de Turin, 
Mais indépendamment decette souverainetéreelle, 


un droit de juridiction très-étendu était exerce sur 
ce territoire par les princes de Savoie, en leur 


(I)Tlieat. slatuum ïl,C, SabaudîflB duels, Amslelod. IfiSS, p, l ,p, 75, 
CoTona ixiüle 1 , p, 179* 
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double qualité de comtes de Turin et de marquis 
d’Ualie. 

Depuis le commencement du XT® siècle, le gou¬ 
vernement de cette contrée était remis aux mains 
d'Odelric Mainfroy II, dont le mariage avec Berlhe 
donna naissance à la célèbre comtesse Adélaïde. 
Odelric Mainfroy ayant cessé de vivre en 1035 ou 
au commencement de 103G, le gouvernement de 
cette contrée échut à Hermann, duc de Souabe, 
mari de sa fille Adélaïde, et ce prince étant mort 
sans postérité peu de temps après, la possession 
de ses états et de la main d’Adélaïde passa à un 
marquis Henri, dont on n’a pu jusqu’à présent par¬ 
venir à éclaircir l’origine. Mais Adélaïde ayant, 
vers 1045 , perdu ce second mari, elle épousa en 
troisièmes noces Odon, fils d’Huml)ert Blanche- 
main, auteur des princes de Savoie, et elle donna 
peu de temps après le jour à deux enfans mâles, 
Pierre et Amédée. C’est ainsi ([iie ce magnifique 
héritage entra dans la maison de Savoie, et de là 
dérivèrent aussi les droits des princes de celte 
maison sur le territoire de Quiers qui dépendait 
du marcpiisat de ritalie. 

L’office des marquis était un office purement 
guerrier, attribué aux comtes qui régissaient les 
[irovinces de l’empire les plus exposées aux atta- 
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quesdes ennemis extérieurs, et je ne saurais mieux 
rendre ce mot dans le langage moderne quVn les 
appelant les cotnmandans suprêmes des frontières. 
En effet, si la dignité de comte, f[ui offrait un 
mélange d’autorité civile et militaire , dignité 
d’abord limitée quant à sa durée, puis héréditaire 
et presque indépendante, si cette dignité, dis-je , 
se trouve quelquefois exercée par des femmes, la 
charge de marquis, charge entièrement guerrière, 
était réputée tellement contraire à la délicatesse 
naturelle au sexe, qu’elles n’en prenaient pas même 
le titre. Aussi pendant long-teuips, à l’époque 
dont nous parlons, les femmes des marquis re¬ 
çurent-elles la simple dénomination de com¬ 
tesses (1). Ce fut sans doute le motif pour lequel 
Adélaïde, à la mort de son premier mari, décédé 
sans postérité, épousa le second sans intervalle, 
puis le troisième, dans des circonstances sembla¬ 
bles. Cette princesse ne voulait pas qu’un étranger, 
obtenant l’investiture de la marche qu’elle ne 
pouvait administrer par elle seule, lui ravit le plus 
beau titre que ses glorieux ancêtres eussent porté, 
et qu’il acquit l’exercice d’une incommode souve¬ 
raineté sur son domaine héréditaire. Odon qui, 
pai‘la mort de son père, fut mis en possession du 

(1) Makbnyla j Clrpexts cWttatls asîcm'u^ p. 40, 
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royaume ou d’une partiedii royaumede Savoie (1), 
exerça en-deçù des Alpes roiïice de marquis jus¬ 
que vers Tan 1060, époque de sa mort. Immédia¬ 
tement après, Pierre, son fils aîné , lui succéda 
dans le gouvernement de la contrée; ce jeune 
prince n’avait pas plus de quatorze ans, lors de 
cet avènement. 

Dans un fiagment de charte qui figure parmi 
les preuves de son histoire généalogique delà mai¬ 
son royale de Savoie, Guicheiion nous a transmis 

le souvenir d’une importante opération d’état ef¬ 
fectuée en 1064 par le marquis Pierre, sur le ter¬ 
ritoire de Quiers. Ce document nous apprend que 
dans le pré de saint Vincent, dépendant de la 
ville appelée Cambiana, auprès de la rivière Te- 
pice, en un lieu nommé le pré de Bonizon, le 
marquis Pierre, fils d’Odon, et la comtesse Adé¬ 
laïde, sa mère, avaient établi un siège sur lequel 
ils rendaient la justice. Ce prince y était assisté 
de différens juges du sacré palais (2). Cunibert, 
évêque de Turin, et l’elite de la noblesse compo¬ 
saient son cortège. 

C’était-là un de ces parlemens célèbres, appelés 


(1) To}’e2 le document imprimé p. 30fi du Estai politique 

de la prt)i*ince du Danp/ttne\ par Nicolas Chorier, 

(2) Palais de 1 empereur. 
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placiti ou malli^ auquel le clergé , les vassaux et 
les hommes libres [anmanni) étaient ordinaire- 
nient coiivocjués trois fois dans 1 anuee par le 
prince, afin de pourvoir aux affaires les plus im¬ 
portantes de l’Etat, et d’entendre les justes récla¬ 
mations que le peuple aurait à présenter contre 
les officiers chargés de radniinistralion de la jus¬ 
tice. Les femmes elles-mêmes furent quelquefois 
admises à opiner dans ces parlemens, lorsqu’ils 
déliliéraieut sur les affaires civiles. Mais dans celui 


dont il est (|uestion, la présence d’Adélaïde n’avait 
d’autre objet que d’acci'OÎtre la splendeur et l’éclat 
de la solennité; le marquis seul rendait des sen¬ 
tences. C’est ce qu’on apprend par la déclara¬ 
tion du notaire qui affirme avoir écrit cet arrêt 
sur l’ordre du marquis, et d’après le sentiment 
des juges. 

C’est le dernier monument qui nous reste de 
la juridiction exercée par les princes de Savoie, 
sur le territoire de Quiers, en leur qualité de mar¬ 
quis d’Italie. Du reste, la fin de ce siècle qui fut 
le commencement de l’indépendance d’un grand 
nombre de villes du Piémont, est couverte d’une 
obscurité profonde, que toutes les recherches des 
savans ne sauraient parvenir à dissiper entière¬ 
ment. 


17 
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Pierre était mort après 1064, ne laissant fine 
deux filles de son mariage avec Agnès de Poitou (1). 
Alix avait épousé Boniface de Vasto, baron qui 
jouissait d’une grande puissance dans lesLanghes 
et dans la rivière occidentale de Gènes ; Agnès 
était fenarne de Frédéric de Montbéliard, comte 
de Monzon, et c’est à lui que Terraneo pense ([ue 
fut concédée l’investiture du marquisat d’Italie, 
parce qu’Amédée, frère de Pierre, au(|uel elle 
devait appartenir de préférence , ne porta jamais 
d’autre titre que celui de comte. 

Adélaïde mourut en 1091, dans un âge très^ 
avancé, et quelque temps après, Amédée, son 
second fds , s’éteignit également. La mort d’Adé¬ 
laïde fit éclater les passions orageuses qui cou¬ 
vaient depuis long-temps, et qui s’étaient mal dé¬ 
guisées. A peine en effet eut-elle cessé de vivre, 
f^ue de nombreux rivaux aspirèrent à en recueil¬ 
lir les dépouilles. Conrad, fils de rempei'eiir 
Henri IV, prétendait à l’Iiéritage d’Adélaïde. Ce 
prince, très-avide de pouvoir, avait, du vivant 
même de son père, pris le titre et les insignes de 
roi d’Italie. It alléguait les droits de l’impéi'atrice 
Bcrtlie, sa mère, fille d’Odon et d’Adélaïde, et, 


(1) Tprraiîco , 3Ievi0fie ûtîcmo a ^ etc. Ms, de la biblio- 

llîpqiTc du comte 





















par conséquent, sœur de Pierre et cl’Amédée. Mais, 
quoiqu’il eût réussi à occuper facilcineni, dans 
le principe, et à conserver ([uelque temps le comté 
de rui’iii, et (lu’en mourant il le transmît à son 
fiéie, il ne put ce[iendant établir sa domination 
sur des bases durables. Le marquis Conil’ace de 
.Vasto, geiidie de Pierre, fit valoir, les armes à la 
main, avec plus de fondement, et un meilleur suc¬ 
cès, des prétentions semblables, en mettant en 
avant les droits d’Alix son épouse, lesc[uels, dans 
CCS temps où les ordres de succession n’étaient 
point définis par des règles précises,ne pouvaient 


sembler sans importance. Après de longs débats, 
Boni face parvint à s’assurer la possession du comté 
d’Auretile, qif Adélaïde avait accoutumé de faire 
régir par un vicomte, et qui, partagé vers le milieu 
du siècle suivant entre deux de ses huit fils, forma 
les marquisats de Saluces et de liusca (1). Pierre, 
fils d’Agnès de Savoie et de Frédéric de Monzon, 


dont les droits étaient pour le moins égaux à ceux 
de lioniface, ne se trouva point en mesure de sou¬ 
tenir par les armes les inutiles protestations qu’il 


(1) Le 22 décuntbre 1142» Giassi, MeTnoîie {frlla Chiera 
p/'fe (ft Mofidov!. — Piemonfe , |i, 348* — Pîcmonte tmspa- 

Jfffio ^ p. 11 + 
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fit (1). Humbert H, neveu et successeur d’Atle- 
laide, dut à la fin se borner à confirmer par un 
traité raliénalion- perpétuelle de son héritage. 
C’est du moins, je crois, ce qu’on peut induire 

. de la reconnaissance de foi et hommage qu’on 

■ 

voit les mai'quis de Saluces s’astreindre à offrir, 
peu de temps apres, à la couronne de Savoie. 

Les sanglantes révolutions politiques qui suc¬ 
cédèrent à la mort d’Adélaïde, fournirent aux uns 
l’occasion d’agrandir leur propre domaine, à d’an¬ 
tres celle d’assurer leur indépendance. Aux pre¬ 
miers appartinrent les bai'ons de la famille du 
fameux Aleramo, ([iii commencèrent à porter dès 
lors la dénomination de marquis de Montferrat, 
et peut-être aussi les comtes de Biandrate qui se 
rendirent si puissaiis dans le Canavèse. La ville 
d’Asti, et le bourg de Quiers furent au nombre 
des derniers. 

Le comté d’Asti qui, du vivant d’ Adélaïde, avait 
fait, comme celui d’Aurctite, partie de ses états, 
fut en 1094 , concédé par l’empereur Henri IV à 
Otbon, évêque de celte ville (2) ; mais la douceur 
de ce gouvernement sacerdotal n’était point ac- 

(1) BerrllioUU Constant, in Chmiiq, —Termaeo ^ Mémoires appartenant 
à la famille des romtes Pipssasdiî* 

{2} Piemofite ctspad.p, 35 3* 
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commodée à la direction d’une cité populeuse, 
composée d’hommes sur la vive imagination 
Jesouels l’exemple des privilèges libéialcment 
accordés un siècle avant, par Othon 111, à <[uel- 
(lues cités italiennes, avait exercé une grande 
puissance; de citoyens pleins de la conscience de 
leurs propres forces et du souvenir de la constitu¬ 
tion civile de la républitpie romaine, dont le dé¬ 
sir enflammait alors universellement les esprits. 
Celte ville ne tarda donc pas à s’élever à la con¬ 
dition de ville libre, et le comte Humbert la re¬ 
connut en 1098 en cette qualité, lorsqu’il se ligua 
avec elle contre leurs ennemis communs (l). 

Lti ville deQuiers, dont la condition était sem¬ 
blable à celle d’Asli, en ce sens qu’elle était aussi 
placée sous la domination de son évêque, ne tarda 
pas à imiter sou exemple. Sur la fin du même 
siècle et dans les premières années du suivant, 
elle commença à posséder une espèce de régime 
municipal et à nommer des consuls pour l’ad- 
minislrer(2);iuais trop inférieure en forces h. cette 
ville, elle dut se contenter .d’acquérir peu a peu 
celte indépendance qu’elle ne pouvait recouvrer 


(1) pîemon^e cîspftfL pai;. 34rj —^300* 

(2) Diplôme de lempereïu' Ollion IV, en 1 312- 
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tout d’un trait sans mccoiinaître les droits claire¬ 
ment établis de la puissance épiscopale. 

Ce fut précisément à cette épo(|ue (|iie les pré¬ 
rogatives de la qualité de marquis d’Italie, dont 
le comte Huml>ert avait repris le titre, vinrent a 
déchoir. Déjà la dénomination de marquis avait 
été usurpée par plusieurs barons, et particulière¬ 
ment, par les descendans d’Aieramo, qui d’ailleurs 
n’avaient ni l’office de marquis, ni terre ou ville 
à laquelle on pût appliquer le nom de marche. En 
fait de prérogatives d’autorité ou d’honneur, la 
prodigalité conduit à la nuliilé, et, par ce motif, 
des deux autorités <[ui dominaient à Quiers, celle 
de marcpns d’Italie se trouva en réalité anéantie, 
et il ne resta plus à abattre f|ue la souveraineté de 
l’évéque. La conduite des princes de Savoie éta¬ 
blit assez clairement (pie telle était la direction 
des afiaires publiques ; ces princes , ne tenant 
aucun compte de la supériorité tpie leur attriiniait 
la (pialité de marquis d’Italie, s’ein|)loyèi'ent avec 
ardeur à favoriser l’indépendance des villes d’Asti 
et de Quiers, tandis qu’ils se montrèrent toujours 
extrêmement jaloux du maintien des droits qu’ils 
exei'çaicnt sur la ville de Turin; droits qui fai¬ 
saient partie de leur propre patrimoine. 

Ce fut à la fm du XI® siècle, et au début du 
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siècle suivant, f[ue la ville de Quiers commeiïça 
îi ojjéir il la direction de ses propres magistrats. 
Klle se servit avec habileté, pour parvenir à celte 
indépendance, des longues guerres qui s’élevè¬ 
rent parmi les divers prétendaus à la succession 
d’Adélaïde, et les moyens à l’aide desquels elle 
réussit à se soustraire à une domination étrangère, 
ne portèrent rempreinle ni de la précipitation, 
ni de la violence, mais d’une grande mesure et 
d une haute prudence. Elle acquit graduellement 
la liberté, et en profitant des circonstances fa¬ 
vorables que lui ofTrit la fortune, elle attira peu 

f 

à peu à elle les différens droits de souveraineté 
dont ses maîtres étaient en possession ; ilroîts 
insignilians en apparence, mais qui lui ouvrirent 
la voie à une entière indépendance. 

Aux temps dont nous parlons, la liberté des 
villes italiennes consistait tout entière en une 
observation religieuse des privilèges désignés sous 
le nom de l^ons usages et de bonnes coiitunies , 
lesquels étaient plus ou moins étendus, selon les 
lieux. Ces privilèges s’élargissaient ou se rcstrei- 
gnaienl encore selon les temps, la volonté des 
princes et rImportance des peuples. La dénomina¬ 
tion générale de privilèges coiiqirenait d’ordi¬ 
naire, parmi plusieurs autres, les siiivaiis: 
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Celui d’ être régis et jugés d’après leurs lois 
propres. Toute» les villes et les bourgades d’Italie, 
et la plupart de celles de la France méridionale 
étaient demeurées en possession de ce privilège, 
durant l’occupation des Barbares, soit par l’eft'et 
de la modération, soit par celui d’une habile po¬ 
litique de la part de leurs vainqueurs. 

2 ° Celui d’obtenir dans toutes les affaires tant 
civiles que criminelles le bienfait d’une justice 
prompte et équitable, dans leur propre territoire, 
par les soins de leurs magistrats municipaux, sans 
être tenus de se présenter devant d’autres juges 
siégeant sur un territoire étranger; 

3® Celui de ne pouvoir être arbitrairement 
taxés par leur propre seigneur, et de n’être en 
aucune façon contraints dans leurs biens ou leurs 
personnes, au-delà de ce qui était écrit dans leurs 

m 

privilèges, ou établi par la coutume; 

4° La possession du domaine utile et direct 
d’une vaste étendue territoriale, considérée comme 


propriété de la ville ou du bourg, et destinée à 
l’usage commun de tous les habitans pour le pâ¬ 
turage, la prise d’eau, la coupe du bois, et les 

^ autres nécessités de la vie; 

* 

5® Celui d’avoir un conseil représentatif de 
l’iiniversalité des habitans, qui veillât à la défense 
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des privilèges et des usages de la cité, surveillât 
la régularité de leur exercice, protégeât auprès du 
prince les intérêts du public; et ce conseil, cette 
représentation municipale, se maintint en Italie 
dans toute sa pureté, et traversa les siècles de la 
barbarie. Il n^en fut point de même en France, 
ni ailleurs (1). 

6“ Le droit de guerre et de paix ; 

Enfin, un privilège servait de couronnement 
et de complément à tous ceux qui viennent d’être 
énumérés ; c’était celui de relever directement de 
l’empire; privilège précieux, non moins à raison de 
la plénitude d’indépendance que laisse la puissance 
d’un monarque éloigné, souvent occupé par les 
guerres qui lui sont suscitées ou parcelles qu’il est 
obligé d’entreprendre, et plus jaloux d’une autorité 
nominale que d’un exercice réel des prérogatives qui 
eu découlent, que parce que cette condition éle¬ 
vait les peuples qui en jouissaient au rang des 
princes les plus puissans, des comtes de Savoie, 
des marquis de Monlferrat, des marquis de Tos¬ 
cane, chez lesquels la dépendancfe de l’empire 
n’altérait en aucune façon la qualité de princes 
absolus et souverains. 


(I) Antioïlîïà Jtaliane, dissertai* KVnr* 
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Quicoptoue met en raj)port Ja situalian <jiie .]a 
malheureuse Italie présentait vers le Xl*^ siècle 
avec celle ([u’elle offrit deux siècles plus tard: à 

l’aspect de tant de splendeur succédant à tant de 

( 

déiu’essioii, semble assister à l’une de ces transfoi'- 
mafioiis mei’veilleuses à l’aide des(|iielles la lu¬ 
mière divisée et réfléchie dans des cristaux artî- 
ïiels, repaît roéll de visions lua^uilKjues. En ces 
temps^prospères, en effet, l’ilahc étalait le spec¬ 
tacle d’une mu h i Inde de petits Etats là où peu 
avant, il en existait a peine un seul; d’une îuli- 
iiité de princes et d’armées, d’un mouvement 
coinmei'cial rapide et varié, de nouvelles routes 
ouvertes à la circulation, de nouveaux ponts je¬ 
tés sur les fleuves, de bourgs obscurs tiansfonnés 
eu cités fortes et populeuses, là où les discordes 































civiles avaient élevé un trône à rélranger, où exis 
tait une année de satellites étrangers, une induslrii 


restreinte, la bravoure de cités avilies devenue 
presque inutile aux exigences de la vie civile. Ce 
fut la destinée des deux plus illustres nations du 
monde, les Italiens et les Grecs, de voir pres(jue 
chat|ue ville et chaque bourgade plus (jue mé¬ 
diocre, érigée en capitale d’un état indépendant. 
Mais cette résurrection universelle des peuples, 
opéréeaveenne tel le promptitude, n’étonnera point 
celui (luî observe que toute cause d’affaiblissement 
disparut poureux; car, après la dissolution de rein- 
pire romain, rien ne troubla les Barbares dans la 
sécurité de leur domination. Il faut aussi tenir 
complede raugmentation de forces que procuraaux 
vaincus l’abjecte niais douce servitude dans la¬ 
quelle ils furent retenus pendant un si long temps. 
L’Italie ressembla, à mon avis, à un vaillant et cou- 
rageuxcavalier,qui violemment frappé d’un tron¬ 
çon de lance, et précipité à terre chargé du poids de 
ses armes, reste étourdi de sa chute [dus (jue blesse 
du coup <[u’il a reçu , jusqu’à ce ([u’ayant recouvre 
l’usage de ses sens, il reprenne ses lorces et son 
impétuosité première. Durant ce long et honteux 
servage, la nation italienne croissait en nombre 
et en vigueur. Ses superbes dominateurs ne dai- 
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gnaîent point la faire participer æux chances de 
la guerre; mais ils épargnaient ainsi les jours de 
leurs esclaves; les familles n’avaient point à pleu¬ 
rer leurs chefs, et le fer ennemi ne moissonnait 
pas les douces espérances des pères. Le peuple 
conrpiis, adonné au commerce et à la culture des 
terres, n’éprouvait d’ordinaire ni surcroît de tri¬ 
bulation, ni augmentation de douceur à passer 
sous les lois d’un antre prince, à s’incorporer à 
une autre nation ; c’était avec indifférence <pi’il 
assistait au choc des intérêts opposés, aux terribles 
vicissitudes de la fortune. Cependant le pouvoir 
de ses maîtres se consumait en passions intérieures, 
en discordes intestines, et les forces des peuples 
asservis en prenaient un accroissement d’autant 
plus rapide. En même temps recommençait à ger¬ 
mer dans tous les cœurs bien placés la semence 
de CCS vertus civiles qui avaient illustré leurs 
glorieux ancêtres. Ce fut des nations maritimes 
<ine partirent les premiers élans décidés vers la 
lil)erté. Ce feu actif se propagea rapidement des 
côtes de la mer dans l’intérieur des terres, il s’éten¬ 
dit h tous les peuples, enflamma tous les cœurs; 
chaque nation poussa un cri d’indépendance, et 
repoussa les chaînes de la servitude. Ainsi, à ce 

premier momcntdu réveil de l’Italie, il devint dif* 
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ficile aux républiques les plus puissantes de l’aii e 
des conquêtes , plus difficile encore de les con¬ 
server. 

Les choses en cet état, il ne restait aux com¬ 
munes de ritalie que deux partis à prendre pour 
se fortifier; Tune était d’augmenter autant qu’il 
était en eux le nombre de leurs liabitans ; l’autre, 
de bâtir de nouveaux villages et d’y appeler des 
liabitans. ]\ous parlerons bientôt du premier de 
ces partis, fpii exerça tant d’influence sur les desti¬ 
nées de la république. Présentons sur le second 
quelques considérations rapides. Après le milieu 
du XIP siècle, il v eut en Piémont une tendance 

f 

universelle à bâtir et à fortifier de nouveaux 
bourgs. Ces entreprises n’eurent point toutes pour 
but d’étendre la domination des peuples qui les 
avaient conçues; plusieurs bourgs furent fondés 
pour se soustraire à la servitude, ou par des peu- - 
pies fatigués des vexations de leurs seigneurs, ou 
par des feudataires duremeut tyrannisés par les 
républiques naissantes. C’est ainsi que s’élevaient 
Mondovi, Coni, Quérasque. Ainsi l’on voit qu’une 
résolution conimune était inspirée à des personnes 
de qualités diverses par le désir de se soustraire 
à une oppression hautement abhorrée, de cpielque 





























autorité qu’elle procédât, leur imagination frap¬ 
pée étant, comme il arrive toujours, portée à 
leur représenter comme excessifs les maux actuels, 
et l’avenir comme paré des couleurs les plus 
riantes. Mais la majeure partie des boiii'gs qui 
s’élevaient alors étaient bâtis par les répiibli<fues 
en vue d’avoir des sujets ou des auxiliaires*, et ce 
moyen d’agrandir un état parut alors tellement 
avantageux, cpie les princes eiix.-mônies suivirent 
cet exemple. Ordinairement ils jetaient sur les 
confins de leur district les fondemens d’un village 
nouveau, et le dotaient de faveui'S et de privi¬ 
lèges particuliers, afin d’encourager les sujets du 
domaine voisin à y transporter leur résidence. 
C’est ainsi qu’en 1239 le comte de Savoie bâtit le 
bourg de \ ille-Francbe, presque sur les limites 
du marquisat de Saluces (1)* entreprise d’autant 
plus disgracieuse pour les souverains de ce mar¬ 
quisat, ([ue , par une clause spéciale d’iin traité 
conclu seize ans ax^ant, les princes de Savoie s’é¬ 


talent o])Iigés à n’édifiei' aucun bourg sur toute 
l’étendue du pays limitropbe du Saluçois (2). 


(1) Voyez la cbroniqiie de Rîpaitïi et celle Ms, de Jeati'Eeniard Miolô 
de Lombmseo. D^aulres chronif|iieurs rapportent celle fondation à l'an 

(2) Climüique de Geoffroy Délia Clik/a , an 1323, ÎJao leîUe do Tïik 
lîppo de Savoie J prince d'Achaïe ^ à la dalcdu 4 août 1328, donne cou- 
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tf 

Puisque le fil de notre discours nous a conduit 
à parler de l’autre cause si puissante de réiévation 
des républiques italiennes, laquelle consista dans 
ratTtrré'^alion de nouveaux citoyens, il faut ar- 
rêter particulièrement notre attention sur ce 
point; car on y trouve à la fois les sources se¬ 
crètes des progrès rapides et merveilleux de ces 
états, et les germes de dissolution et de déca¬ 
dence ([ui tourmentaient leur organisation inté¬ 
rieure; en sorte qu’on peut en dire ce tpie les 
anciens physiciens disaient communément du 
corps humain, que le principe delà vie est aussi 
celui de la mort, feu vital qui anime, vivifie et 
détruit en même temps. 

Pour se faire mie idée nette de ces choses, il 
faut remonter par la pensée aux premières années 
du onzième siècle, et se rappeler ce mouvement 
général qui porta les nobles et les vassaux grevés 
de services personnels et de prestations arbitraires 
envers les hauts-barons, à leur refuser, les aritms 
à la main, le tribut de leur obéissance. Conrad, 

naissance de la couslructîon d"un autre village et de rjntentîon qui présida 
à eellc omreprisü : Philippus de Saltaudia^ pn^iceps ifiüado con- 

stliO et sapîentilftfs fitfUfiih Taiinnl Jtdcdiiffts carùstmîs salatem et 

continue dilvvtionis aiigmentum. Slgm/icnmifS ifolds ^jnod nos de no^^o 
dmu^ coiisicut /jiinmdûm vidant in loco qni dicitnr VlliauQm de Moreta 
pro tntdü et defensîonc et clansitm teree nostre, ele. 


















dit le Salique, prince d’une rare prudence, avait 
réussi à pacifier ces révoltes et à déterminer d’une 
manière stable les droits et les devoirs des barons 
et des vassaux J il avait su, par ces traités, ennoblir 
et adoucir la soumission féodale qui devait, pour 
ainsi dire, rouler sur le sentiment de l’honneur 
comme sur sou propre pivot. 

Mais plusieurs vassaux, peu rassurés contre les 
vexations de puissans valvasseurs ( barons), ou 
mus par la soif d’une liberté plus étendue, se 
réfugièrent dans les villes elles gros bourgs, afin 
de prendre part aux droits acquis par privilège ou 
par possession, dont les peuples exigeaient le 
maintien avec ardeur, et dont ils surent obtenii’ 
l’extension avec un courage merveilleusement se¬ 
condé par la fortune. Tel fut le principe du rapide 

accroisscmeni de la puissance de ces villes et de 

% 

ces bourgs. Telle fut particulièrement la source 

de la splendeur de Quiersj car un grand nombre 

de familles, qui plus tard occupèrent les premiers 

emplois de la république, s’y retirèrent alors et y 

trouvèrent protection et sécurité, de même que 

les habitans de plusieurs villages dont fourmillait 

■ 

le territoire de cette république, et dont les noms 
ont, depuis, disparu de l’histoire. 

Les Tana, qu’une vieille tradition, fortifiée de 
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rautorïté des chroniques, fait descendre d’une 
famille noble de rAllemagiie, florissaîent à Quiers 
sur la fin du XIF siècle; à la même époque on y 
distinguait les Vagnoni, les Àlamanni, les Tondo- 
nici^ les Ponte, les Gerbo, les Podio, lesBulgaro, 
qui tous paraissent avoir eu une origine étran¬ 
gère, et qu’on retrouve plus tard investis de diver¬ 
ses fonctions dans Tétât. 


A Quiers, quelques familles puissantes parleurs 
richesses, illustrées par des charges publiques 
dont la noblesse du sang relevait en eux l’éclat, 
fortes de nombreux parens et amis, s’attribuaient 
dès long-temps, comme il arrive toujours, la 
gestion des intérêts publics, et formaient une es¬ 
pèce d’aristocratie privilégiée. Telles étaient les 
Balbes qui, depuis long-temps dédaignant le 
cercle vulgaire des intérêts privés, aspiraient aù 
maniement des affaires de la république. Tels en¬ 
core étaient les Albuzzano qui avaient pi is le nom 
d’un quartier de la ville, les Mercadiilo qui se 
faisaient ainsi nommer parce que leurs habitations 
étaient situées sur le marché de Quiers. Tels enfin 
lesGribaldi, les Merli, les Bensi, les Pullorü ou 
Pulloliijles Castelio,toutes familles patriciennes, 
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Heur de la noblesse, et dès long-temps en posses¬ 
sion de fournir des chefs au gouvernement. Il 
semblait pénible à la noblesse châtelaine qui, par 
choix ou par nécessité, s’était retirée à Quiers, 
d’être réduite à révérer l’autorité de ces potentats; 
et, sous couleur du bien public et avec l’aide du 
peuple, elle s’employait par toute sorte d’efforts 
à diminuer leur ascendant. Plusieurs patriciens 
s’unirent bientôt à elle, animés par le désir de 
venger d’anciennes injures ou d’obtenir dans les 
ordres inférieurs la prééminence qui leur échap¬ 
pait dans les rangs élevés. J’ai quel([ue lieu de 
croire que les Gastello furent au nombre des pre¬ 
miers patriciens qui passèrent du côté du peuple. 


Cette faction grossissait ainsi de jour en jour, 
acquérant un surcroit notable d’influence de la 
faveur de ceux même contre lesquels elle avait 
été organisée dans le principe, et possédant des 
hommes d’une naissance illustre , d’une expé¬ 
rience consommée; Ses déterminations portaient 
l’empreinte non d’une précipitation aveugle, mais 
d’une raison intelligente et sage. Des chefs habiles 
ne tardèrent pas à assujélir à des règles fixes le ré- 
giraeintérieuret extérieur de cette société, à y ins¬ 
tituer des officiers dont les devoirs furent, comme 
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ceux des membres, spécifiés avec soin ; toutes 
choses enfin reçurent un reglement conforme au 
but qu’elle se proposait, f(ui était d’abaisser la 
puissance des notables citoyens, et de faire en 
sorte que le peuple, ou plutôt ceux qui affectaient 
d’en exalter le nom, participassent en une juste 
mesure au gouvernement de la république. Voilà 
quelle fut rorlgine de la société de Saint-Georges, 
cette régulatrice si influente des affaires publiques 
pendant plusieurs siècles. Les premières traces de 
son existence apparaissent dans l’acte de bour¬ 
geoisie dressé le 17 août 1228, par Qualia et Hu¬ 
bert de Gorzan, seigneurs de Pralorrae, lequel 
interdisait à ceux-ci la faculté de donner leur avis 
dans le conseil de Quiers entre la société des ba¬ 
rons et celle de Saint-Georges. 

Ceux qui devaient prendre le plus d’ombrage de 
cette émotion populaire étaient les Balbes qui 
jouissaient de l’influence la plus notable dans les 
conseils de la république; les premiers, ils com¬ 
prirent la gravité des péi-ils dont ils étaient me¬ 
nacés , et concertèrent entre eux la résolution de 
bâtir un palais et une tour qui pussent, en temps 
de troubles, servir à la défense commune. Chacun 
eut la faculté d’y faire apporter son lit et d’y 
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coucher, afin cjue par cette concentration de leurs 
forces sur un seul point, leurs adversaires eussent 
moins de facilité à les surprendre, et que la ré¬ 
sistance offrît plus de vigueur. En tout temps, le 
portique qui s’élevait le long des façades de leurs 
maisons seigneuriales, à Quiers, devait servir de 
lieu de rendez-vous pour promener ou pour dis¬ 
courir. Au commencement du siècle, la maison 
des ‘Balbes était divisée en différentes branches, 
dont la plus ancienne retenait le nom unique de 
Balbe; les autres étaient distinguées par les dé¬ 
nominations de Bertoni, de Porri, de Siméon, de 
Signorini, lesquelles, à l’exception de la seconde, 
étaient des noms de personnes devenues des 
appellations de famille. Au traité d’avril 1220, 
un Berton,un Porro et sept Balbes souscrivirent, 
tant en leurs noms privés qu’en ceux de leurs 
frères. 

I 

Cet acte est d’une haute importance, non-seule- 
meut parce qu’on y découvre l’origine des troubles 
de Quiers, mais parce qu’il laisse clairement en¬ 
trevoir celle des hospices ou auberges qui se for¬ 
mèrent non-seulement à Quiers, mais à Turin, à 
Asti, à Gênes, et qui exercèrent tant d’influence 
sur la destinée de ces républiques. J’espère pou- 







voir l'ournir des notions tout-à-fait neuves à leur 

/ , • I 

egard. 

^ J 

li faut avant tout examiner avec soin les ternies 
de cet acte d’association. Il nous apprend que l’ein. 
ploi de ces mots d'hospice et d'auberge procède de 
celte maison ou forjeressejconstruite'pour servir 
de retraite commuue;^ plutôt que de l’usage en 
vertu duquel les cilo,yens.>nolables étaient tenus 
d’iiéberger le souverain soùs leur projpre toit. Car, 


d’un côté, celui-ci trouvait d’ordiiiaire un meilleur 
gîte au palais de T évêque' ou dans les monastères; 
de l’autre, les noms d'hospice et d'aube7ge ne 
commencèrent à être employés que dans les temps 
de troubles et^de,discordes. A celte époque où la 
pureté des moeurs et la frugalité des mets accrois¬ 
sait la vertu, génératrice, où les guerres étaient 
moins sanglantes, les familles se multipliaient 
avec une fécondité extraordinaire, et quand le 
peupie en armes se souleva contre l’ambition des 
patriciens, toutes les familles qui descendaient 
d’une souche commune se réunirent en une seule 


assemblée qui prêt le nom hospice , et tous les 
hospices en une société unique, laquelle tînt tète 
au peuple et prit celui de Société des chevaliers 
(milites) et, dans certains endroits, de Société des 
barons y etc. Cette Société eut ses statuts d’admi- 

















278 

nistration et ses officiers comme la société popu¬ 
laire avait les siens. Non que dans les hospices l’on 
refusât d’admettre d’autres personnes que celles 
que les liens du sang unissaient à la famille des 
chefs de la congrégation j il importait trop à ses 
membres d’accroître, dans ces temps difficiles, le 
nombre de leurs adhérens; et si des chevaliers 
influens par leurs richesses, braves de leur per¬ 
sonne , sincèrement dévoués aux fins de l’entre¬ 
prise, demandaient à s’y associer, la Société leur 

ouvrait ses rangs, et du jour de leur admission ils 
prenaient le nom et les armes de ceux qui les 
avaient affiliés. Mais comme les nobles Ôihospices 
étaient plus considérés que les ïïoh\ç^populaires, 
il n’était point sans exemple qu’un patricien , 
appartenant à cette dernière catégorie, fût inscrit, 
à raison de son mérite extraordinaire ou d’une 
entreprise mémorable, parmi la noblesse des hos¬ 
pices. Aleramo Rotario reçut à Asti une distinction 

é * 

de ce genre, en récompense de la victoire'qu’il 

remporta sur le marquis de Montferrat; mais ce 

privilège ne passa point à ses descendans. 

« 

4' 

C’est ainsi que se formèrent les hospices pri¬ 
mitifs, dont dix sont rappelés dans les annales de 
Quiers; chacun d’eux prenait le nom de la fa- 
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mille qui avait servi comme de noyau à cette 
agrégation et qui conservait toujours sur les autres 
une prééminence assez marquée. 

Le premier, qui était aussi le plus puissant et 
le plus privilégié fut celui des Balbes qui, au té¬ 
moignage d’Augustin Délia Cliiesa, comprenait 
jusqu’à vingt-huit familles dont cliacuné portait 
un surnom particulier *, les principaux après ceux 
qui retinrent le nom unique de Balbe, furent les 
Bertoni, les Simeoui, les Bauzani, les Signorini, 
les Porri, les Rotondî, les Ysto. 

Le second était celui des Gribaldengbi, les 
Gribaldi, les Broglia, les Bullio, les Mofîa, dé¬ 
pendaient de cet hospice. 

Le troisième, était celui des Albuzzani; les Ras- 
* • 
chieri et les Costa en faisaient partie. 

Ensuite venaient les Merli, les Merlenghi, les 
Bensiles Mercadilli, les PulloUÎ, les.Gerbo, les 
Castello les Taglolo. * 

Cette classe d’hospices, que je n’ai pas sans 
raison appelée pj'imitifs , servit de modèle à ceux 
qui, sur la fin du même siècle, ou au commence¬ 
ment du suivant, s’élevèrent a Gênes, à Asti, à 
Savillan, lesquels furent des associations de 
diverses familles que réunissait la fureur des 
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factions Guelfes et Gibelines. C’est ainsi que de 
Tunion des Mangiavacca,desPignatelli,desVineis, 
et autres patriciens puissans, naquit à Gênes , en 
1308, \auberge des Impériaux j que l’auberge de 
ceux du château fut, en 1300, à Asti, le produit 
de la ligue des Isnardi, des Turchi et des Gut- 
tuarii, et qu’on vit naître à Savillan, en 1327, 
l’association des Guelfes, dans laquelle on distin¬ 
guait les Beiami, les Oggeri, les Tapparelli et les 
Gorene. 

H 

Une autre raison vient encore à l’appui de notre 
opinion sur rorigine des hospices primitifs : c’est 
que dans les titres qui se rapportent à cette 
époque, ce mot est souvent employé dans le sens 
de parenté ou d’alliance. Ainsi l’on y voit rappelés 
les Radicati et tous ceux de leur hospice; les 
Oggeri, les Beggiami de Savillan, les Solari de 
Riva et beaucoup d’autres figurent dans ces do- 
cumens avec l’usage et la même locution. On 
pouvait par similitude en supposer de même dans 
toutes les familles nombreuses, bien que leurs 
membres ne fussent pas unis par les liens d’une 
confédération particulière. 

La crainte que cette excitation populaire 1ns- 
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pira aux citoyens notables lut donc la cause des 
confédérations quils formèrent, particulières 
d aboj d dans les familles issues d’une souche 
commune, puis générales, de tous les patriciens 
qui n’avaient pas embrassé le parti opposé ; de 
sorte que la république se trouva bientôt divisée 
en deux sectes dont l’une se qualifia Société de 
Saint-Georges^ du nom du principal patron de 
Quiers; l’autre, Soc^e^é des chevaliers (milites), 
dont les recteurs avaient la préséance au conseil 
supérieur, avec la part la plus active au manie¬ 
ment des affaires publiques. Eu agissant dans des 
vues entièrement opposées et sous l’empire d’une 
méfiance réciproque, elles amenèrent les choses à 
tel point que l’autorité se trouva divisée et balan¬ 
cée d’une manière à peu près égale, ce qui fit 
qu’aucune de ces deux factions ne put rien our¬ 
dir de préjudiciable à la liberté publique. Cet 
état de choses, joint à l’exercice pacilique des 
arts industriels auxquels s’adonnaient lesbabiians 
de Quiers et au 'besoin de tenir les forces 
ques réunies contre les dangers extérieurs ,• leur 
procura de longs intervalles de paix, recula l’é- 
poque où iis se livrèrent à ces actes de férocité 
qui dégradèrent tant d’autres cités italiennes, et 
rendit ces excès plus rares parmi eux. Les troubles 
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ressemblaient d’abord à ces légères agitations de 
la mer qui rendent à un vaisseau bien construit 
le trajet plus agréable et plus court, et, loin de 
nuire, il est certain que pendant plus d’un demi- 
siècle ils contribuèrent à la perfection du gouver¬ 
nement et à la prospérité des forces républi¬ 
caines ; car la direction des affaires d’état ne 
manquait pas d’hommes qui préféraient le bien 
public à leurs intérêts particuliers, et qui, en re¬ 
cevant de nouveaux vassaux ou citoyens, stipu¬ 
laient expressément qu’ils s’abstiendraient de 
prendre parti pour aucune des factions qui divi¬ 
saient Quiers, et qu’ils consacreraient exclusive¬ 
ment à la prospérité commune leurs pensées et 
leurs efforts. Ces sages précautions empêchaient 
que les factions ne recrutassent de nouveaux 
adhérens, et que la dignité ou l’autorité du gou¬ 
vernement ne fût compromise par la prépondé¬ 
rance du parti dominant. 

Il n’existe aucune tjace des règlemens qui ré¬ 
gissaient la Société des Chevaliers de Quiers. Ces 
règlemens ont été dispersés par l’ambition des 
familles qui en faisaient partie, et qui se sont 
empressées de les revendiquer, ou anéantis par 
la fureiir de la faction opposée durant le cours 
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de ses triomphes. Nos recherches ont été plus 
heureuses relativement à la Sociélé de Saint- 
Georges. Nous allons donner des notions complè¬ 
tes sur les statuts qui lui étaient propres, et, si 
nous n’obtenons point l’avantage d’en parler avec 
le degré de supériorité que comporte une matière 
d’un si haut intérêt, nous aurons du moins celui 
d’avoir ete les premiers à dévoiler les mystères de 
cette importante organisation. 


La Société de Saint-Georges, établie contre 
ceux qui s’étaient attribué l’aiilorilé suprême dans 
le maniement des affaires de la république, imi¬ 
tait dans la forme de ses règlemens ceux du 
gouvernement lui-même, niais avec une liarmo- 

D ' 

nie plus parfaite dans ses détails et avec des succès 
plus complets. C’était en quelque sorte un état 
aristocratique qui fleurissait dans un autre état 
aristocratique, en en consumant les forces en 
T'ai son de ses progrès. Le premier magistrat de la 
république était un genlilliomme étranger décoré 
du titre de Podestat; ses fonctions participaient à 
la fois de l’autorité civile et du pouvoir militaire. 
La Société était présidée par un capitaine étran¬ 
ger qui exerçait également une juridiction civile 








et une autorilo militaire; tous deux étaient élus 
par les suffrages des conseils majeurs respectifs, 
ouparceux de leurs citoyens notables auxquelsces 
conseils en avaient délégué le droit : leurs fonctions 
étaient annuelles- A défaut du Podestat, à défaut du 


capitaine, la république et la Société étaient ad¬ 
ministrées par quatre citoyens qui prenaient, les 
uns, le titre de Podestat, lès autres, celui de 
Recteurs. Les recteurs de Saint-Georges déinèii- 
raient quatre mois seulement en fonctions, et ne 
pouvaient être réélus qu’au bout de trois ans; au¬ 
cun de leur proches païens ne pouvait être promu 
aux fonctions de recteur pendant la durée de 
leur exercice; l’une et l’autre avaient des contrô¬ 
leurs des dépenses, et pour administrateurs, des 
revenus, un intendant, des maîtres des comptes 
et différens notaires ou secrétaires. Enfin le gou¬ 
vernement; de la république et radriiiiiisiralion 
de la Société étaient soumis aux délibérations de 


deux conseils; dansrun, qu’on appelait le, 
conseil on discutait Jes affaires importantes; dans 
l’autre , nommé le petit-conseil^ les affaires jour¬ 
nalières qui requéraient une expédition plus 
prompte. La Société avait en outre, à l’exemple 
de la cité, un trésor et des insignes qui lui étaient 
propres; le trésor s’alimentait des tailles ({u’elle 
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levait sur ses membres; ses insignes se compo* 
saient de la bannière adoptée dans plusieurs villes 
d’Italie et de Piémont, et qui consistait en une 
croix rouge sur un champ d'argent; la cité avait 
dans les pennons de ses armes un lion d’or ram¬ 
pant dans un champ de gueule. 

Tous les confédérés qui étaient membres du 
conseil supérieur de la république siégeaient de 
droit au grand conseil de la Société; et pour par¬ 
faire la composition de cette assemblée, les mêmes, 
d’un commun accord, désignaient un nombre 
égal de membres. Ensuite le conseil supérieur 
élisait h la majorité des suffrages les' membres 
du petit conseil. 

Il ne faut pas croire pourtant qu’alors que celte 
agrégation se faisait appeler Société du peuple 
de Quiers, tout le peuple en fit partie. Plusieurs 
plébéiens préféraient demeurer fidèles aux inté¬ 
rêts de la Société des nobles ; quelques-uns, peut- 
être, mais en très-petit nombre, auraient mieux 
aimé rester étrangers à celle division et à la con¬ 
tagion {contaminazione) de ces sectes. 

« 

Mais il advenait alors ce qui arrive toujours, 
c’est que le nombre plus ou moins grand de ceux 
qui ont en main la direction des affaires, usur¬ 
pent le nom de tout le peuple, et, pour donner 
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plus de crédit à leurs actes, les supposent le pro¬ 
duit de l’assentiment universel. 

* 

t 


Pour être agrégé dans la Société de Saint- 
Georges, il fallait réunir les quatre cinquièmes des 
suffrages, ce t|ui en rendait l’accès difficile, sur¬ 
tout depuis que par l’effet de l’accroissement con¬ 
sidérable du nombre des associés, la nécessité de 


nouvelles adjonctions se faisait moins forlernent 
sentir. Celui qui avait obtenu ce nombre exigé 
de suffrages, était tenu de présenter l’évaluation 
de ses biens, ou à défaut, de déclarei’le montant 
de la contribution dont il comptait répondre 
envers la Société. Cette somme ne pouvait être 
inférieure à vingt-cinq livres. Il jurait de déférer 
à toute réquisition, à tout ordre des recteurs de 
l’association , d’en garder et d’en défendre les 
membres, leur honneur et leur vie. Ces formalités 


remplies, on consommait l’admission, en écrivant 
les noms des récipiendaires sur deux registres, 
dont chacun recevait ceux de tous les affiliés; ces 

registres étaient confiés, pour plus de sûreté, l’un 

* 

à la gai'de des hères mineurs, l’autre à celle des 
chefs de la Société. Cela se pratiqua ainsi jusqu’en 
1313 , époque où l’on arrêta que l’admission serait 
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établie par un acte public dressé par le notaire de 
la Société. Les étrangers ne pouvaient être admis 
dans ses rangs avant d’avoir résidé un an à Quiers, 
et d’y avoir acquis une maison; mais cette prohi¬ 
bition fut plusieurs fois enfreinte en faveur de 
populations entières. 

Les diverses fractions de la Société de Saint- 
Georges étaient unies entre elles par des liens si 
étroits ; elles tendaient avec un tel accord vers un 
but unique et conunun, que pei*soniie n’osait 
concevoir la pensée d’attaquer son existence, et 
cette sécurité était un attrait puissant pour les 
faibles qui craignaient le courroux de quelque 
influent personnage, et qui de toutes parts accou¬ 
raient pour s’y faire admettre. Le premier objet 
d’une société instituée pour résister à la tyrannie 
devait être d’apporter un grand soin à ce que son 
chef eût la force nécessaire pour ia combattre 
aii-debors, mais à ce que celte force lui fût insuffi¬ 
sante pour l’établir lui-même. C’est à quoi l’on 
pourvut, comme nous l’avons déjà fuit remarquer, 
en restreignant à un an la durée de l’office du 
capitaine, en bornant à quatre celle des fonctions 
des recteurs, lesquels, par leur qualité de citoyen, 
inspiraient un grand ombrage; ombrage qui ex¬ 
plique la limitation de leur nombre à un seul, 
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tandis que les recteurs étaient au nombre de 
(jiiatre. Indépendamment de ces précautions, lors¬ 
que le terme de [^exercice de ces fonctionnaires 
était arrivé, leur vie publique était durant huit 
jours soumise à un examen sévère, et ceux aux' 
quels un reproche de malversation ou de négli¬ 
gence pouvait être légitimement adressé, encou¬ 
raient une amende déterminée; une culpabilité 
plus grave entraînait la déclaration d’infamie ou 
de parjure; peine dont l’application se rencontre 
fréquemment dans les statuts de Quiers, et qu’on 

voit décerner à la tj ahison comme très-rigoureuse : 

■ 

disposition honorable pour la nature humaine, 
et qui témoigne à quel degré la fidélité était ap- 
préciée , puisqu’on flétrissait de tant d’opprobre 
l’homme publiquement convaincu d’en avoir mé¬ 
connu les lois. 

Pour repousser avec plus d’efficacité les inno¬ 
vations préjudiciables à l’indépendance de la So¬ 
ciété, ou avait refusé aux recteurs le pouvoir 
d’accorder des grâces ou de nommer à un emploi, 
quelque médiocre que fût son importance; ces 
fonctionnaires ne pouvaient pas meme proposer 
la diminution des peines auxquelles un membre 
avait été condamné par les précédens recteurs ; 
(jiiant à celles qu’on infligeait, elles étaient gra- 









duées selon la gravilé de la faille, lis ne pouvaient 
prononcer par eiix-inèines aucune condamnation 
excédant dix sous, excepté lorsqu’il s’agissait de 

mettre un terme à des débats entre les associés, 

% 

cas auquel ils avaient droit d’infliger une amende 
de soixante sous. Enfin, c’était par l’office du pe-^ 
tit-conseil, et non par le leur que se réglaient, 
les affaires les plus importantes de la Société. Ils 
n’en décidaient aucune, et ne pouvaient sou¬ 
mettre aucune proposition au conseil supérieur 
de l’association, sans rassentimeiit préalable de 
quatre députés notables, consultés pur eux , qui 
étaient renouvelés de mois en mois, et prenaient 
rang immédiatement après eux. 


Quiconque étudiera avec attention les cbange- 
mens tentés ou opérés dans un Etat (je ne parle 
ici que de ceux qui ont eu lieu parmi le peuple 
et sans impulsion étrangère), se convaincra qu’ils 
dérivent toujours de ressentimens demeurés sans 
satisfaction. Lorsqu’un citoyen faible était: insulté 


par un personnage puissant, et que le gouverne¬ 
ment déliile ou insouciant de îa république était 
sans rigueur conli’e l’outrage, ce sentiment si vif 
de l’injustice allumait parmi les hommes ce feu 
lent à s’éteindre, parce que la source en est lé- 
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gilime, et la nature hmnaine outragée par Tiii- 
jure faite à un citoyen, sc soulevait dans le cœur 
de tous ceux qui appartenaient à une commune 
patrie, qui étaient nés sous le même ciel, dont 
la condition sociale était la même; ce ressenti¬ 
ment y laissait ces conséquences funestes qui 
accompagnent toujours les orages de l’a me. Mais 
les discordes civiles ne procédaient pas toujours 
de la seule injustice des hommes; elles avaient 
leur source aussi dans riniquilé des lois, (^lïaciin 
sait que les Barbares, devenus maîtres de rilalie, 
établirent pour la répression des délits des lois 
plus humaines et moins sanguinaires que les Ro- 
liiains. Il est vrai que le supplice de la décollation, 
celui de la mutilation du pied , étaient iiilligés aux 
crimes graves ; mais (luiconque voulait sc sous¬ 
traire à ces peines obtenait cette faculté luoyen- 
iiaiil une certaine sointne d’argeut. Celle tolérance 
était fondée, je crois, sui* le besoin <}ue les na¬ 
tions avaient d’iiommcs libres pour la guerre et 
d’esclaves pour la cuUiii e des terres. Voilà pour¬ 
quoi on respectait la vie de ces nialîieureux, tant 
(|ue leurs ressources pécuniaires étaient suffi¬ 
santes. Après la renaissance de la liberté italienne, 
les lois roiuaiiies fureiil remises eu vigueur, mais 
ces mêmes citoyens, sortis à peine de dessous le 
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joug, ne vouiiii'ont point que leui- sang (ut l'o- 
paiidu légèrement par les magistrats, et c’csl pour¬ 
quoi dans les statuts nuinicipanx qui contenaient 
les exceptions et les additions introduites au droit 
commun, ils suivirent jusqu’à certain point à cet 
égard la législation barbare. Mais comme il était 
plus facile d’adoucir les peines que de contenir 
les malfaileurs et les artisans de troubles, il arriva 
que riiomme gravement outragé dans son propre 
sang, peu satisfait de la faible condainuation pé¬ 
cuniaire pronoiïcée contre ce genre de crime, se 
faisait juslice lui-même au gré de sa passion ; puis, 
craignant le ressentiment des offensés et la ri¬ 
gueur des magistrats, se préparait par des ligues 
et des conspirations à sc défendre contre eux. Ce 
double mode d’injustice enfanta la plupart des 
révolutions, et les sociétés populaires qui en fu¬ 
rent la source. Telle fut l’origine de la Société 
de Saint-Georges de Quiers. Cette vérité, que nous 
avons déjà en l’occasion d’exprimer, acquei ra un 
nouveau degré d’évidence, lorsque nous aurons 
fait connaître les statuts de celte association. 

Ces statuts témoignent clairement que leur oîv 
jet est de favoriser la vengeance des membres ou 
adliéi ens de la Société qui ont éprouvé quelque in- 


























jure; et de les protéger, lorsqu’ils auront assouvi 
celte vengeance, tant contre le ressentiment de 
leurs adversaires que contre la rigueur des lois, 
(jue, selon les occasions, on défigurait de vive 
force, ou dont on apaisait les exigences aux pro¬ 
pres frais de la Société, en cas d’amendes simples 
infligées par le podestat ou par son lieutenant. 
Mais comme pour entretenir cet état de guerre 
perpétuelle, il était nécessaire de tenir, d’un côté, 
les forces exactement réunies et conceniiécs, et 
d’obtenir, d’une autre part, une grande influence 
dans les conseils de la république, les lois de 
l’associaliou étaient conçues de manière à altein- 
dre ces deux importans résultats. Et d’aboid, les 
législateurs s’étaient appliqués à maintenir parmi 
les affiliés celte concorde de vues et celte unité 
d’intentions qui est la première de toutes les puis¬ 
sances sociales. C’est dans ce but qu’ils avaient eu 
soin d’imposer comme une condition indispen¬ 
sable d’admission, rassenliment des quatre cin- 
(|uièmes des membres du conseil supérieur, d’in¬ 
terdire à jamais à tout ennemi d’un associé l’ac¬ 
cès de la Société, de frapper de fortes amendes 
toute rixe accompagnée ou non dévoies défait, 
qui s’élèverait soit dans le conseil, soit en dehors. 
En vue de la répression de ces excès, les statuts 
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accordèrent aux recteurs une autorité plus puis¬ 
sante et plus complète. Enfin une dernière et plus 
forte peine était décernée aux perturbaieurs, aux 
lâches, aux traîtres j ils étaient exclus de l’asso¬ 
ciation. 

Comme à raison des dWisions qui agitaient 
la république, les deux Sociétés vivaient dans 
une méfiance réciproque et conünuelle, les chefs 
de chacune d’elles s’appliquaient à fortifier leurs 
propres maisons contre l’attaffue de leiii's adver¬ 
saires; ils les garnissaient de portes ferrées, de 
tours et de meurtrières ; en sorte que plusieurs 
quartiers de la ville présentaient plutôt le spec¬ 
tacle de citadelles menaçantes que celui d’une 
rue. La Société s’efforcait d’avoir à sa disposllioii 
le ])his de forteresses possible, et pour y réussir 
elle interdisait à ses mendtres d’aliéner à tout 
citoyen placé en dehors de ses rangs les tours, 
les maisons et les cours situées dans le voisinage 
d’une tour, occupée en tout ou eu partie par un 
associé : riufraçiion à cette défense était punie 
d’une amende de deux cents livres et de la perle 
de la chose, vendue. Comme ensuite la prospéiàté 
de la Société dépendait de la crainte {jii’inspiiait 
sa puissance et delà constance qu’elle mettait à 
la poursuite de ses ennemis, il était défendu aux 
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afïlUés de se constituer avocat, procureur, juge 
ou caution de rjuiconque aurait ofTensé un autre 
membre, et même de se montrer avec lui; et si 
(|uelqirindividu, appartenant ou non au terri¬ 
toire de Quiers, avait alïeclé un procédé quel¬ 
conque attentatoire aux intérêts ou à riionneur 
de la Société, il était enjoint aux recteurs de faire 
inscrire son nom en gros caractère sur ses re¬ 


gistres, avec un rapport sur la conduite hostile 


qu’on était en droit de lui reprocher, afin que 
la Société fût sans cesse avertie de le persécuter 
et de le punir par tous les moyens qui étaient en 
N son pouvoir. 

La Société de Saint-Georges usait de précau¬ 
tions tres-adroites pour obtenir le plus grand 
nombre de suffrages possible dans les délibcia- 
tions du gouvernement, et pour qu il ne se prît 
aucune mesure sans son agrément. Ainsi, lorsque 
le'conseil de la répnl>lique était sur le point de 


renouveler ses merribi es, opération qui avait lien 
à Texpiration des pouvoirs’ de chaque podestat, 
les recteurs étaient tenus de réunir le conseil 
supérieur de la Société quinze jours d’avance, afin 
d’aviser aux moyens d’emporter l’éleclion des 
personnes (jni sauraient défendre av^ec le plus 
d’iiabllcté et d’énergie les intérêls du peuple, et 


































505 

résister à ceux {jiie chaque Hospice était parei 11e- 

nient en droit d’élire. Par la même raison, lors- 

\ 

qu’un affilié était chargé de pourvoir à quelque 
olïice, il lui était sévèrement interdit de faire 
choix de quelqu’un qui n’appartînt pas à la Socié¬ 
té. Dans les délibérations du grand-conseil de la 
répiildique, les associés étaient tenus de se confor* 
mer aveuglément à l’avis exprimé par les recteurs, 
lequel, pour l’ordinaire, avait été mûri secrètement 
dans le conseil de la Société; et si les recteurs 
enjoignaient à quelqu’un de prendre la parole 
pour le srfm[enir,et que, par suite de l’ardeur in¬ 
discrète dont il était transporté, il vînt à éprou¬ 
ver ([uelque condamnation pécuniaire, la Société 
la payait de ses propres deniers, libéralité dont 
elle usait généralement à l’égard de tous ceux qui 
encouraient des condamnations pour avoir em¬ 
brassé et défendu ses interets. Mais comme il arri¬ 
vait quelquefois qu’il s’élevât une question im¬ 
prévue, Jes recteurs, eu ce cas, étaient tenus 
de pi endre conseil des associés présens, avant de 
rien résoudre; et, si les circonstances ne le per- 
ineüaient pas, ils devaient consulter les qiiafie 
députés notables délégués à cet effet, et suivre 
entièrement leur avis. 
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Cette sage prévoyance à préparer des réponses 
aux (juestions qui devaient être mises en délibé¬ 
ration, cet accord parfait dans les résolutions , 
et celte fermeté à maintenir le parti proposé par 
les recteurs, procuraient à Tassociation une grande 
prépondérance dans les conseils de la cité; elle 
s'en prévalait soit pour adoucir la rigueur des 
lois en faveur des associés compromis pour avoir 
tiré une vengeance exagérée de légères offenses, 
soit pour les aigrir contre ses ennemis, soit enfin 

pour accroître par tous les moyens possibles, la 
force et l’autorilé du peuple, et pour abaisser 
la puissance abhorrée des familles d'Hospice ^ et 
spécialement des Balbes. 


Après avoir fait connaître les principes d’ex¬ 
cellente politique par lesquels sc régissait la So¬ 
ciété de Saint-Georges, après avoir caractérisé 
les fondemens de sa puissance , il nous reste à 
dire comment elle procédait à la vengeance des 


iujuj'es qui lui étaient faites dans la personne de 
quelqu’un de ses membres. C’est, comme nous 
l’avons remarqué ailleurs, dans les moyens d’ob¬ 
tenir cette vengeance que consistait l’esprit et le 
principe de son institution ; mais il n’était pas 
sans exemple qu’elle excédât toute mesuie dans 
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i 

les dispositions qui avaient pour but de la satis¬ 
faire. Aussitôt qu’un associé s’était plaint aux rec¬ 
teurs d’une ofTense quelconque, soit personnelle, 
soit dirigée contre l’un de ses païens, la Société 
chargeait l’un de ses membres notables de pour¬ 
voir aux mesures les plus pi’opres à favoriser la 
vengeance qui lui était due; souvent ce soin était 
confié à roffensé lui -meme, comme à celui (|ue 
son ressentiment devait le mieux inspirer sur les 
moyens pi'opres à le satisfaire sans retard. Quel¬ 
quefois elle lui recoiinnandait de se venger avec 
niodération ; en d’autres circonstances elle exi¬ 
geait que la vengeance fût accompagnée d’ef¬ 
fusion de sang. Mais connue après avoir ob¬ 
tenu la satisfaction éclatante qu’il croyait due à 
sou outrage, la condition de l’associé devenait 
difficile et périlleuse, on se livrait aux démarebes 
les plus actives pour garantir sa personne de la 

b 

fureur de ses ennemis, et pour sauver ses biens 
des peines gi’aves qu’il avait encourues eu donnant 
coui's à .sa vengeance. Pour se former une idée 
pleine et entière de ces démarches, il faut con¬ 
naître les dispositions <[ui furent adoptées au con¬ 
seil assemblé dans l’église de Saint-Guillamnc, 

le 31 juillet 1274, en faveiii’ de Guillaume Kn- 

« 

glesio, dont la vie se fût trouvée séiieuseinent 


























exposée par suite des inimitiés profondes qui 
existaient depuis (|uel(|ues années entre les Balbes 
et lui, si la Société n’eût pris sa défense avec 
énergie. Voici quelles furent ces dispositions : 


1® Aussitôt qu’un associé apprendra qu’il s’élève 
la moindre rumeur de danger à l’égard de Guil¬ 
laume Rnglesio t)u de scs enfaus, il devra, sous 
peine de A'ingt-cinq livres d’amende, accourir eu 


armes pour le défendre. 

2® Toute insulte ou voie de fait éprouvée par 
lui ou par ses en fans, en quehjuc temps et de 
([ueirpie façon que ce soit, sera vengée non-seu¬ 
lement sur la personne des offenseui's, mais en¬ 
core sur les personnes et lesbiens des Balbes et 
de tous ceux de Quiers tpii prennent ce nom. 

3*^ Si quelqu’un des ofTciiseurs sort de la maison 
d’un habitant de Quiers, les recteurs seront leiuis 

de la faire démolir et de s’emparer des biens de 
ce citoven. 

é/ 


4° Si Giiiilamne Eiiglesio ou sesadbércns fraj)- 
pent ou tuent <pielqu’un de leurs ennemis, la So¬ 
ciété s’engage à les alfrancbir de tout ban et de 
toute peine tpi’ils pourraient encourir pour ce fait. 

5® Les recleiii s auront soin que lorsque rariuée 
de la république s’avancera, soit en ordre de ba- 
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taille , soit en cavalcade, GuillaumeEnglesio soit 
escorté de manière à n’avoir l'ieii à redouter. 

6° Tant que dureront les discordes existantes 
entre Guillaume et les Dalbes, dix fantassins sol¬ 
dés par la Société accompagneront Guillaume jour 
et nuit ; 

7® Les recteurs s’assureront cliaque jour en vi¬ 
sitant le domicile de Guillaume, si les liomiues 
chargés de l’escorter s’ac(piiltent exactement de 
ce devoir. 

8® Guillaume'Englesio et ses fds siégeront an 
grand ccMseil de la Société pendant toute la du¬ 
rée de leurs débats avec les Balbes. 

9® Ils auront à leur disposition deux arbalètes 
appartenant à la Société. 

10'^ Les recteurs serviront de mandataires aux 
Englesio dans toutes les affaires où ceux-ci sont 
intéressés. 

11° Guillaume aura le droit d’interpréter et 
d (,‘teiidre les présentes dispositions coinnie il le 
jugera à propos. 

12“ Une amende de dix livres sera infligée a tout 
affilié qui, soit dans le conseil, soit au dehors, 
dlscouna dans un sens contraire aux présentes 
dispositions. 

Ces détails font sonmiaircment comiaitre à 
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quelles contlitions la Société savait mainlenie 
libre et franche de toute peine et de tout danger 
la faculté qu’elle s’était attribuée de protéger les 
vengeances privées de ses membres, et même des 
étrangers dévoués à ses intérêts. Lorsqu’il s’agis¬ 
sait d’individus résidans liors de Quiers, et que 
leur habitation dans des lieux ouverts et accessi¬ 
bles exposait au danger d’une oppression immi¬ 
nente, la Société leur ménageait une retraite con¬ 
venable dans quelque maison forte et sûre de 
Quiers, où des gardes vigilans protégeaient leur 
sécurité. 

Indépendamment des circonstances qui vieil lient 
d’être indiquées, il arrivait fréquemment que par 
l’effet des périls suscités à la Société par l’associa- 
lioii des nobles (mi7iVej), ou de rébellion de la 
part de quelqu’un de ses membres, elle était 
appelées s’armer et à marcher contre ses ennemis. 
Ceux-ci, de leur côté, se retranchaient et se hai- 
ricadaient dans les rues et dans leurs propres mai¬ 
sons, et disposant leurs troupes, ils s’apprêtaient à 
soutenir et à repousser de tous leurs efforts le clioc 
du peuple. Celle résolution de la Société était 
annoncée par le son du tocsin de Saint-Geoi •ges ; 
il ce signal tous les affiliés étaient tenus, sous des 
[)eilies graves, d’accourir eu armes à l’hôlel des 
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réeleui s ou dans l’endroit où'la bannière était 
déployée. 

Voici quel était l’ordre de la marche de rannée 
populaiie. Au premier rang s’avançaient les ar¬ 
chers avec les arbalètes, les arcs et les javelots, 
puis l’étendard, à la suite et autour duquel se 
pressaient quatre cents des plus Ijraveset des plus 
vigoureux confédérés, armés de cuirasses. Les 
antres suivaient pêle-mêle. A la suite du corps 
d’armée on plaçait vingt-cinq hommes du courage 
• le plus éprouvé, dont remploi était de prévenir la 
désertion en réprimandant, en menaçant, en frap¬ 
pant les fuyards, et en les repoussant dans la mêlée. 

Lorsque celte petite armée se mettait en marche 
pour démolir quelque maison, les recteurs, ac¬ 
compagnés de la bannière , escortés de cent 
hommes choisis par eux, gravissaient le faîte de 
l’édifice, lequel, livré aux menuisiers et aux ma¬ 
çons de la Société, qui remplissaient, ai'inés de 
pics et de haches, l’.office de 2 >ionniers, était, en 
peu d’heures, détruit de fond eu comble. 

Comme, dans ces sortes d’opérations, une 
prompte obéissance contribuait puissamment au 
succès de l’entreprise, les peines infligées en cas 
d’insouciance ou d’opposition, étaient aussi plus 
sévères. Les coupables étaient punis de cinquante 
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livres d'amende, et de plus rayés à toujours du 
registre des associés. Une autre disposition, ter¬ 
rible dans son énergie, était conçue dans le même 
esprit. C’est celle qui vouait à une destruction 
immédiate la maison ou la tour qui avait servi .'i 
attaquer ou mémo à préparer une attaque contre 
l’associé lorstpi’il se rendait au combat. 


Tels étaient les régleniens de la Société de 
Saint-Georges, léglemcus qui n’avaient point été 
le produit d’un seul jet, ni l’inspiration d’une sa¬ 
gesse occulte, mais dans lesquels on retrouve les 
perfectionnemens lents et progressifs de l’expé- 
l'ience, et dont l’application eût été digne d’un 
régime plus équitable et plus modéi'é. Cette asso¬ 
ciation se développait avec autant de succès que 
pouvaient le lui [termettre les germes de division 


(|ui fermentaient dans son sein. Née dans les 
temps même où Floi’ence était le théâtre des fu¬ 
reurs de la faction Gibeline, n’ayant laissé que des 
traces incertaines durant les quarante premières 
années de son existence, il en faut conclure qu’elle 
se renfermait dans les bornes d’une juste défense, 
sans usurper les droits d’autrui, sans vouloir s’ar¬ 
roger au préjudice des grands, la direction des 
destinées de la républiijue. J’ajouterai qu’un statut 





























Itii remonte à peu près à 12G0, la qualifie de noii- 
>elle Société de Sainl-Georges, d’où Tou peut in¬ 
férer ([u’elle su])it 'vers cette épo([iie une rénova¬ 
tion plus ou moins complète dans ses statuts et 
dans ses membres. Mais, comme en supposant 
rinslitution d’une forme quelconque de gouver¬ 
nement, et la répartition la plus minutieuse et la 
plus exacte possible des honneurs et des cliarges 
entre tous les niem]:)res de la société, il n’est pas 
au pouvoir des lioiiimes de contrarier l’œuvre de 
la nature, et d’cmpêchei’ que les plus sages et les 
plus éclaiiés ii’accjuièrent sur le reste de leurs 
semblables, celle supériorité incontestable qui, en 
dépit des tliéoi'ies philosophiques, est Fatliibut 
universel du génie : de même, la Société de Saint- 
Georges, créée au sein du peuple à l’aide de ces 
artifices dont les novateurs ne manquent jamais 
de se servir poiir enllammer les passions, admit 
non-seulement des familles placées dans les rangs 
supérieurs delà république, mais elle ne dédaigna 
pas d’ouvrir les siens à riuelques-uns de ces pa¬ 
triciens abhorrés, contre ie.squels elle s’clait élevée 
avec tant de force et d’éclat; comme si en aban¬ 
donnant les bannières de leurs pèies, ils eussent 
changé do sang et de mœurs ; comme si celte 
démarche n’était pas plutôt un témoignage alar- 
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niant de I^^mbition dont ils étaient animés! Car 
comment admettre qu’nn patricien consente à 
s’avilir en s’alliant à des personnes placées dans 
un rang inférieur, s’il ne cède à rascendant d’une 
passion impérieuse? Cependant les histoires nous 
apprennent que le mot d’ordre des peuples sou¬ 
levés fut toujours incrt aux grands et aux puis- 
sans J alors meme que des grands et des puissans 

marchaient à leur tête. 


La Société de Saint-Georges dut s’applaudir 
d’avoir pour chefs un grand nombre de ces per¬ 
sonnages influens, indépendamment de ceux qui 
présidèrent a son institution , et que les résultats 
de mes recherches, infructueuses à cet egard, ne 
me permettent pas de nomriier. Car l’effet de cette 
haute intervention fut d’adoucir et de tempérer 
l’ardeur violente et sans frein des émotions po* 
pulaires; en sorte que cette association se déj)Ioya 
avec une grandeur éclatante pendant plusieurs 
siècles, et finit par concentrer une force assez im¬ 
posante pour neutraliser enlièrenient, en plusieurs 
circonstances, l’autorité légitime des maffislrais 
de la république. 

Aussitôt que la puissance de la Société de Saint- 
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Georges commença à se déclarer, les patriciens en 
foule s’empressèrent de s’y faire agréger. Les 
hospices des Merlangln, des Gribaldi, des Merca- 
dilli, puis celui des Bensi^ ne tardèrent pas à 
entrer dans ses rangs; en sorte (|ue, pour peu que 
celte association continuât à recruter de tels 
membres, il était facile de prévoir que celle des 
chevaliers {milites) marchait à une entière disso¬ 
lution. Mais les Balbes, qui en étaient les chefs, 
avisèrent, dans leur prévoyance, aux moyens de 
prévenir cette imminente décadence; et, saisissant 
dans le conseil supérieur une occasion favorable, 
ils firent publier par le podestat Hubert Pallido , 
noble Astaisan (I), une loi qui interdisait à tous 
les membres des maisons de Balbe, d’Albuzzani 
et de Pullolii, de se faire inscrire, sous quelque 
prétexte que ce fut, dans la Société de St-Georges, 
et surtout d’y remplir aucun office ou dignité, 
sous peine de deux cents livres d’amende; au 
podestat ni aux recteurs de le permettre, sous 
peine de trois cents livres d’amende, d infamie et 
de privation de leurs charges ; à chacun enfin de 
donner conseil ou de prêter son aide a cet effet, 

sous peine de cinquante livres. Ces dispositions 

* 

(1) HahitaQt d’Astî. 
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produisirent le résnilat utile de maintenir un 
simulacre de république , au gouvernement de 
laquelle les deux associations employèrent lems 
efforts réunis, sans que la plus puissante réussît 
à dominer seule et à abattre sa rivale, comme elle 
n’y était que trop portée- 

Mais si la possession de chefs d’un sang illustre, 

d’ini esprit adioit, exerça une influence incontes¬ 
table sur la prospérité naissante de la Société de 

Saint-Georges, il est certain aussi que raffluence 
trop considérable d’affiliés de cette catégorie de¬ 
vint, par la suite des temps, un principe grave de 
désordre et de dissolution. Quand ces orgueilleux 
patriciens, toujours portés à se séparer les uns 
des autres et à accumuler chacun sur soi les diffé¬ 
rentes dignités de l’association, se virent en me¬ 
sure de donner un essor libre et assuré à leur 
ambilîon, ils divisèrent la Société en diverses fac¬ 
tions auxquelles ils imposèrent des appellations 

«• 

diverses, et, se constituant les tyrans du peuple, 
ils rinjiiiiaient publiquement par des dénomina¬ 
tions outrageantes, principe d’un ressentiment 
qui se manifesta par des perturbations graves. 
Dans le dessein de pacifier ces désordres, huit 
citoyens notables,députés à cet effet par le grand- 






















conseil, réglèrent qu’il se formerait, au sein delà 
Société de Saint-Georges, un hospice ou comité 
des membres les plus inttuens, dont l’office serait 
de régler directement et selon leur conscience les 


affaires courantes. Les hommes désignés pour 
foi nier ce comité furent au nombre de 230, parmi 
lesquels on distinguait du quartier Gialdo six 
Metli, deux Bensi, six Gribaldi et un Broglia; du 
quai tier d Albuzzano, un Buschetto, un Tana, quel- 
(jues-uns de Villa et de Gerbo; du quartier des 
Alênes un autre Tana et plusieurs de Ponte et de 
londonico; du quartier Vairo, un de Rivarolo, un 
de Montfhlcon et trois de Mercadillo. Ces déler- 
iriinations furent prises en 1291, époque à laquelle 
les iioblespopulaires avaient acquis une puissance 
telle que, dédaignant ce peuple qu’ils avaient 
d abord adulé, ils cherchaient à faire corps à part, 
et se préparaient franchement à combattre d’un 
cote les patriciens qui occupaient encore le champ 
de bataille, de 1 autre celte portion de la nation 
que les Anglais appellent judicieusement le Tau¬ 
reau Car ayant une force invincible, si elle se 
conduit avec prudence, et à sa disposition des 
passions vives et inflammables, elle se laisse ordi- 


(1) John Bull. 
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nairement diriger par ceux cjui lui portent le moins 
d’affection, et, moins utile à ses propres intérêts 
f|u’a l’ambition d’autrui, elle se voit ensuite, ins¬ 
trument abject des triomphes qu’elle a procurés, 
fiéti ie d’une ingrate et honteuse réprobation. 


FIN. 
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EKRÂTA. 

« 

Pag. 4, Hg. 26 f Le Marniora, lùez : La Marinora. 

Pag. 44 , lîg. 6, qui ont été découverts, lîsez :qiü aient été. 

Pag. 56 J iig. 2, Abi son épouse, lisez : Alix son épouse* 

Pag, G7 , lig, 12 , sur un navire, lisez : avec une flotte. 

Ihid. lig, 14 5 contre les Russes, lisez : contre les Bulgares. 

Pag. 73, lig, 21, Jacob, Usez : Jacques, 

Pag* 84, lig* 1, Gerolainc, Usez : Jérôme, 

Pag. 87, lig* 26, le Pléinont, lisez : le marquisat de Saluées. 

Pag. 110, lig. 5, lîiillio» de Chambéry, Usez: Berlioii de 
Cliambcry. 

Pag. 112, lig. 16, tant qne ses enfans mâles de la dynastie 
et du nom des comtes de Savoie, seront sains d’esprit et do 
corps, Usez : tant qu’il subsistera des enfans mâles de la 
dynastie et du nom de Savoie sains d'esprit et de corps. 


Pag* 123 , lig. 18, cliose encore inconnue. Use 
encore inconnu. 

Z : commerce 


Pag. 137, 2'= lig. table généalogi(|uc, Opon, //jcs : Odon. 
Pag. 161, lig. 4 , dès le commcncomentdu II' siècle,/»'« 
dos le commencement du XIV' siècle. 

Pag. 180, lig, 23, un service mensuel, Usez : un service 
O un mois chaque année. 
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